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Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  lins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
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ÉTAT  DE  L'ACADÉMIE  AU  1er  AVRIL  1895 


BUREAU  POUR  L'ANNÉE  1895 

Président.  —  M.  Chàràux,  professeur  à  la  Faculté  des 
Lettres. 

Vice-président.  —  M.  le  Comte  de  Galbert. 

Secrétaire  perpétuel.  —  M.  A.  Prudhomme,  archiviste 
de  l'Isère. 

Secrétaire  adjoint.  —  M.  N. 

Trésorier  perpétuel.  — M.  Marcel  Reymond. 

Bibliothécaire-archiviste.  —  M.  Ed.  Maignien,  conserva- 
teur de  la  Bibliothèque  municipale. 


CONSEIL  D'ADMINISTRATION  ET  COMITÉ  DE  RÉDACTION 


MM.  Fournier,  Rey,  Morillot,  l'abbé  Ginon,  Victor 
Nicolet,  l'abbé  Martin. 


VI  ÉTAT   DE  L'ACADÉMIE  AU  1er  AVRIL  1895. 


MEMBRES  TITULAIRES 

MM. 

i.  Maurel  de  Rochebelle  (Albert) 1851 

2.  De  Boissieu  (Paulin) 1867 

3.  Monavon  (Gabriel),  ancien  juge  de  paix 1869 

4.  Dugit,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres 1872 

5.  De  Galbert  (le  comte  Alphonse),  ancien  con- 

seiller de  Préfecture 1872 

6.  Charaux,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. . .  1873 

7.  Thibaud  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel 1874 

8.  Ginon  (l'abbé),  curé  de  Saint- Joseph 1874 

9.  Ghabrand,  docteur  en  médecine 1876 

10.  Perier  (Ennemond),  avocat  à  la  Cour  d'appel. .  1876 

11.  Ferrand  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel 1878 

12.  Accarias,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  en  retraite  1878 

13.  Nicolet  (Victor),  négociant 1879 

14.  De  Beylié  (Jules) 1879 

15.  Maignien  (Edmond),  conservateur  de  la  Biblio- 

thèque    1879 

16.  Charvet  (Baptiste),  docteur  en  médecine 1880 

,17.  Prudiiomme  (Auguste),  archiviste  de  l'Isère 1880 

18.  Royer  (Casimir),  avocat  à  la  Cour  d'appel 1881 

19.  Duhamel  (Henri),  conseiller  à  la  Cour  d'appel. .  1882 
20    Rey,  inspecteur  d'Académie 1882 

21.  FouRNiER(Paul),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  1882 

22.  De  Crozals,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  1884 

23.  Reymond  (Marcel),  avocat 1884 

24.  Giraud,  ancien  négociant 1884 

25.  Morin,  avocat  à  la  Cour  d'Appel 1885 

26.  Maisonville  (Fritz),  ancien  pubiiciste 1886 

27.  Vellot  (Alfred),  avocat 1886 
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MM. 

28.  Masse,  avocat  à  la  Cour  d'appel 1886 

29.  Merceron-Vicat,  ingénieur 1886 

30.  Masimbert  (Adolphe),  avocat 1887 

31.  Morillot,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. .   1889 

32.  Martin  (l'abbé),  directeur  de  l'Externat  N.-D  . .  1889 

33.  Pons,  conseiller  à  la  Cour  d'appel 1889 

34    Pages  (Saint-Sever),  avocat 1889 

35.  Ballëydier  (Louis),  professeur  à  la  Faculté  de 

droit 1889 

36.  D'Anglès-Dauriac  (le  général),  à  Grenoble. ..  1889 

37.  Mourral,  juge  au  Tribunal  civil 1889 

38.  Michoud,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 1889 

39.  Berruyer,  architecte 1889 

40..  Février  (le  général),  grand  chancelier  de  la 

Légion  d'honneur 1889 

41 .  Dubarle  (Léon),  ancien  magistrat 1889 

42.  Bertrand,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. .  1890 

43.  Silvy  (Gabriel),  greffier  du  Tribunal  de  com- 

merce    1890 

44.  Pennin  (l'abbé),  curé  de  la  Cathédrale 189I 

45.  Beaudouin  (Edouard),  professeur  à  la  Faculté 

de  droit 1892 

46.  Berthollet  (le  docteur),  médecin  en  chef  des 

hospices 4892 

47.  Chabrand  (Armand),  avocat  à  la  Cour  d'appel.  1892 

48.  Pillet,  professeur  à  la  Faculté  de  droif 1892 

49.  Lkstelley  (de),  avocat  à  la  Cour  d'appel 1892 

50.  Farge,  avocat  à  la  Cour  d'appel 189-2 

51.  Hardouin,  professeur  à  l'École  du  génie 1892 

52.  Falcoz  (l'abbé),  curé  de  Saint-André 1893 

53.  Lavauden,  avocat  à  la  Cour  d'appel 1893 


VIII  ÉTAT    DE  L'ACADÉMIE  AU  1er  AVRIL  1895. 

MM. 

54.  Kilian,  professeur  à  la  Faculté  des  Sciences. .  1893 
55   Thomas  (le  général  baron) 4893 

56.  Chapuy  (le  docteur),  ancien  médecin  principal 

de  l'armée 4893 

57.  Lefrançois,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour 

d'appel 1893 

58.  Porte  (Armand),  avocat  à  la  Cour  d'appel 1893 

59.  Chauvet  (Joseph),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 

docteur  en  droit 1895 


MEMBRES  ASSOCIÉS 
MM. 

1.  Revillout,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de 

Montpellier. 

2.  Morin-Pons  (Henri),  banquier,  à  Lyon. 

3.  Pallias  (Honoré),  à  Lyon. 

4.  Auvergne  (le  chanoine),  secrétaire  général  honoraire 

de  l'Évêché  de  Grenoble. 

5.  Hébert  (Ernest),  peintre,  membre  de  l'Institut,  ancien 

directeur  de  l'École  française  de  Rome. 

6.  Marsilliat-Laborde  (l'abbé),  curé  de  Brignac  (Cor- 

rèze). 

7.  Vallentin  (Ludovic),  juge,  à  Montélimar  (Drôme). 

8.  Roman  (Joseph),  correspondant  du  Ministère  de  l'Ins- 

truction publique,  au  château  de  Picomtal,  près 
Embrun  (Hautes-Alpes). 

9.  Chevalier  (l'abbé  Ulysse),  correspondant  de  l'Ins- 

titut, à  Romans  (Drôme). 
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10.  De  Lesseps  (Charles),  ingénieur,  à  Paris. 

11.  Crozat  (l'abbé),  curé  au  Touvet. 

12.  Caillemer,  doyen   de  la  Faculté  de  droit,   corres- 

pondant de  l'Institut,  à  Lyon. 

13.  Foluoley  (l'abbé),  proviseur  du  Lycée,  à  Nantes. 

14.  Valson,  doyen  de  la  Faculté  libre  des  sciences,  à 

Lyon. 

15.  De  Rochas  d'Aiglun,  lieutenant-colonel,  à  l'École 

polytechnique,  Paris.  ' 

16.  Morin  (Henri),  à  Dieu-le-Fit  (Drôme). 

17.  Guillaume   (l'abbé  Paul) ,   archiviste    des    Hautes- 

Alpes,  à  Gap. 

18.  Fernel,  à  Claix. 

■ 

19.  Ponte,  docteur-médecin,  à  Voiron. 

20.  Messie  (Alfred),  avocat,  à  Montélimar  (Drôme). 

21.  Sestier  (Jules),  avocat,  à  Paris. 

22.  Devaux  (l'abbé),  docteur  ès-lettres,  professeur  à  la 

Faculté  libre  de  Lyon. 

23.  Fialon,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  des  lettres 

de  Grenoble. 

24.  Bernard  (Charles),  avocat  général,  à  Dijon. 

25.  M"c  M. -A.  de  Franclieu,  au  château  cleLongpra,  à 

Saint-Geoire  (Isère). 

26.  BELLET(Mer  Charles),  protonotaire  apostolique,  à  Tain 

(Drôme). 

27.  Delachenal  (Roland),   archiviste -paléographe,   à 

Paris. 

28.  Barge  (Henri),  architecte,  à  Janneyrias  (Isère). 

29.  Lagier  (l'abbé),  curé  de  Blandin  (Isère). 

30.  Ingold  (l'abbé),  à  Colmar. 

31.  Guichard,  à  Marseille. 
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MM. 

32.  Delorme  (Emmanuel),   secrétaire   archiviste   de  la 

Chambre  de  commerce  de  Toulouse. 

33.  Arnaud  (Victor),  notaire  à  La  Mure. 

34.  Perrossier  (l'abbé),  curé  de  Parnans  (Drôme). 

35.  Margot  (Victdr),  notaire,  à  Voiron. 

36.  Dumarest,  docteur  en  médecine,  à  Voiron. 

37.  De  Virieu  (le  marquis),  au  château  de  Virieu  (Isère)- 

38.  Nizet,  architecte  diocésain,  à  Paris. 

39.  Giraud  (Charles),  greffier  en  chef  de  la  Cour  d'appel,    ■ 

à  Grenoble. 

40.  De  Salverte,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État, 

à  Paris. 

41.  Qonnard  (Eugène),    propriétaire   au   Grand-Lemps 

(Isère). 

42.  Perrin  (l'abbé),  curé  à  Sainte-Marie-d'Alloix  (Isère). 

43.  Cerise  (le  baron),  ancien  inspecteur  des  finances, 

sous-directeur  de  la  Clc  d'assurances  YUnion,  à 
Paris. 

44.  De  Lanzac  de  Laborie,  avocat,  à  Paris. 

45.  Du  Pont  de  Gault-Saussine  (le  comte),  à  Paris. 

46.  Chevalier  (l'abbé  Jules),   professeur  d'histoire   au 

grand  Séminaire  de  Romans. 

47.  De  BEYLiÉ(Léon),  lieutenant-colonel,  aide  de  camp  du 

Ministre  de  la  marine. 

48.  De  Montal  (Arthur),  à  Grenoble. 

49.  Guillermin  (l'abbé),  aumônier  des  Ursulines  à  Saint- 

Tropez  (Var). 

50.  Jacquier  (l'abbé)  curé  de  Serezin-du-Rhône. 

51.  Tivollet  (l'abbé),  curé  de  la  Tronche. 

52.  Le  monastère  de  la  Grande-Chartreuse. 

53.  Vidil  (Paul),  à  Grenoble. 
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54.  Jouvin  (Paul),  à  Grenoble. 

55.  Blanchet  (Victor),  ingénieur,  à  Rives. 

56.  De  Linage  (le  vicomte- de),   à  la   Thivollière,    par 

Voreppe. 

57.  Golléty  (Yves),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  à  Gre- 

noble. 

58.  De  Barral  Montferrat  (le  marquis),  ancien  secré- 

taire d'ambassade,  directeur  de  la  Revue  du  Monde 
latin  et  slave,  au  château  de  Voiron. 

59.  De  Galbert  (le  vicomte),  à  Puy-Ricard  (Bouches-du- 

Rhône). 

60.  Reynier  (Auguste),  à  Grenoble. 

61    Salesse,  ancien  magistrat,  avocat,  à  Grenoble. 

62.  Penet  (Félix),  à  Grenoble. 

63.  Girardin  (l'abbé),  curé  de  Saint-Bruno,  à  Grenoble. 

64.  Duhamel  (André),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  à  Gre- 

noble. 

65.  Breton  (Henri),  professeur   honoraire  à  l'École  de 

médecine,  à  Grenoble. 

66.  Margot,  chef  d'escadron  d'artillerie,  à  Grenoble. 

67.  Richard-Bérenger,  conseiller  général  de  l'Isère. 

68.  Teyssier  de  Savy  (Gabriel),  à  Jarrie. 

69.  Benoît,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  à  Grenoble. 

70.  Béthoux  (Xavier),  avocat  à  Grenoble. 

71.  Eymard-Duvernay  (Joseph),  avocat  à  Grenoble. 

72.  Badin,  maire  de  Ghampier. 

73.  Dugon  (le  vicomte),  château  de  Moidières,  par  la 

Verpillière  (Isère). 
74    Sisteron  (Louis),  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats, 

à  Grenoble. 
75.  De  Bouffier  (Amédée),  à  Valence. 
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76.  Jullien-Février  (Joseph),  ancien  magistrat,  à  Gre- 

noble. 

77.  Terrebasse  (Humbert  de),  château  de  Terrebasse, 

à  Ville-sous-Anjou. 

78.  Gaspard,  notaire  à  Saint-Jeàn-de-Bournay. 

79.  Jouffray  (le  commandant),   sous  directeur  de  la 

manufacture  d'armes,  à  Saint-Étienne  (Loire). 

80.  Guirimand  (Edmond),  à  Grenoble. 

81.  Lemaître  (Jules),  homme  de  lettres,  à  Paris. 

82.  Brun-Durand,  correspondant  du  Ministère  de  l'Ins- 

truction publique,  à  Grest  (Drôme). 

83.  Senequier-Crozet  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 

à  Grenoble. 

84.  Dodo  (Henri),  ingénieur,  à  Domène. 

85.  Blanchet  (Augustin),  à  Rives. 

86.  Blanchet  (Paul),  à  Rives. 

87.  Klérer  (Emile),  à  Rives. 

88.  A.  de  Prunières   (le  comte),  ancien  député  des 

Hautes-Alpes,  à  Grenoble. 

89.  Chaper  (Alphonse),  à  Eybens. 

90.  Allier  (Joseph),  imprimeur,  à  Grenoble., 

91.  Senequier-Crozet  (l'abbé  Paul),  à  Grenoble.   • 

92.  Guillemin  (Paul) ,  inspecteur  général   de  la  navi- 

gation, à  Paris. 

93.  Châtain  (l'abbé),  à  Grenoble. 

94.  D'Albon  (le  marquis),  au  château  d'Avauges,  par 

Pontcharra  (Rhône). 

95.  Charrut  (Hippolyte),  avocat  à  Grenoble. 

96.  De  Monteynard  (le  comte  Louis),  au  château  de 

Montelier,  par  Ghabeuil  (Drôme). 

97.  Pauchon,  notaire  à  Grenoble . 
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98.  Piraud  (Etienne-Philippe),  ancien  magistrat. 

99.  Paulze  d'Ivoy,  comte  de  La    Poype,    secrétaire 

d'ambassade,  château  de  la  Motte-Croutelle,  par 
Poitiers  (Vienne). 

100.  Lombard  de  Buffières  (le  baron),  au  château  de 

Ghampgrenon,  près  Mâcon. 

101.  Paturle,  négociant  à  Grenoble. 

102.  Gornillon,  bibliothécaire  à  Vienne. 

103.  Le  R.  P.  Apollinaire,  capucin,  de  Valence. 

104.  Vial  (Paulin),  capitaine  de  frégate  en  retraite,  an- 

cien résident  général  au  Tonkin,  à  Voiron. 

105.  Mollard  (Joseph),  docteur  en  médecine  à  Lyon. 

106.  Ginon  (l'abbé),  curé-archi prêtre  de  Moirans  (Isère). 

107.  Balme  (l'abbé  Paul),  curé-archi  prêtre  d'Allevard. 

108.  Laroche (Pabbé),curé-archiprêtre  de  laTour-du-Pin. 

109.  Rousset  (l'abbé),  curé-archi  prêtre  de  Dornène. 

110.  Duhamel  (Henry),  à  Gières. 

111.  De   Franclieu  (le    baron    Émilien),    château    du 

Colombier  (Isère). 

112.  Bizot,  architecte,  à  Vienne. 

113.  Collet  (l'abbé),  curé  de  Saint-Martin-de- Vienne. 

114.  Foulu  (le  chanoine),  archiprètre  de  Meyzieu. 

115.  Gréa  (dom  Adrien),  ancien   élève  de  PÉcole  des 

Chartes ,  supérieur  des  Chanoines   réguliers    à 
Saint- Antoine. 
146.  De  Leusse  (le  baron),  aux  Côtes-d'Arey. 

117.  De  Kerdréan  (le  comte),  à  Moirans. 

118.  Combarieu  (de),  ancien  député  de  l'Isère,  à  Voiron. 

119.  Renéville  (Henry  de),  directeur  des  mines  de  la 

Mure,  à  Grenoble. 
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120.  Gantel,   ancien  premier  président  de  la  Cour  de 

Dijon,  à  Grenoble. 

121.  La  Brosse  (de),  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 

à  Grenoble. 

122.  Favre-Gilly,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  à  Grenoble. 

123.  Monteynard  (le  marquis  de),  château  de  Tencin. 

124.  TROUiLLET(le  docteur),  aide-major  au  2e  d'artillerie, 

à  Grenoble. 

125.  Guirimand  (Casimir),  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

126.  Trouiller  (Maurice),  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

127.  Vellein,  avocat,  à  Grenoble. 

128.  Taulier  (Albert),  avocat  à  Grenoble. 

129.  Ruffier  (l'abbé),  à  Grenoble. 

130.  Lory,  préparateur  à  la  Faculté  des  Sciences,  à  Gre- 

noble. 

131.  Jacquart  (le  R.  P.),  du  T.  0.  de  Saint- Dominique, 

à  Coublevie. 

132.  Bonnet-Eymard  (Gustave) 

133.  Buisson,  ancien  magistrat,  àBourgoin. 

134.  Gaillard  (Eugène),  banquier  à  Grenoble. 

135.  RoË  (Eugène),  conseiller  général  de  l'Isère. 

136.  Guérin,  banquier  à  Lyon. 

137.  Abel  (Ferdinand),  à  Lyon. 

138.  Revol-Tissot  (l'abbé),  curé  de  Goncelin. 

139.  Rey  (le  chanoine),  supérieur  du  Petit-Séminaire  du 

Rondeau. 

140.  Pka  (le  chanoine),  curé  de  St-Maurice-de-Vienne. 

141.  Brunet  (l'abbé),  curé. de  Rives. 

142.  Jail    (l'abbé),  supérieur  à  l'École  St-Maurice-de- 

Vienne. 
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443.  Viallet  (Constant),  ancien  président  du  Tribunal  de 
Commerce,  à  Grenoble. 

144.  Diday  (Charles),  à  Grenoble. 

145.  Rivier  (Vincent),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  à  Gre- 

noble. 

146.  Verdon  (l'abbé),  curé  de  Noyarey. 

147.  Lefèvre-Pontalis    (Germain),    archiviste-paléo- 

graphe, à  Paris. 

148.  Ducroiset,   major  au  1er   régiment   de  Zouaves, 

à  Alger. 

149.  De  Miribel  (le  comte    Ludovic) ,   au  château  de 

Vors,  à  Villard-Bonnot. 

150.  Davilier  (Maurice),  banquier,  à  Paris. 

151.  Allemand    (Firmin),    architecte,    inspecteur    des 

monuments  historiques,  à  Vienne. 

152.  Borel,  capitaine  du  génie,  à  Tébessa. 

153.  Ducoin  (Emile),  publiciste  à  Lyon. 

154.  L'Huillier  (Louis),  industriel  à  Vienne. 

155.  Hours  (Joseph),  à  Serezin. 

156.  Bonnier  (Francisque),  industriel  à  Vienne. 

157.  Lombard  de  Buffières  (le  comte),  à  Saint-Sym- 

phorien-d'Ozon. 

158.  Clément  (Emile),  de  Romans. 

159.  Ghambeyron,    vice -président    de    la    Société    de 

Géographie  de  Lyon,  à  Saint-Symphorien-d'Ozon. 

160.  Rivière  (Maurice),  de  Sainte-Colombe. 

161.  Savigné,  imprimeur,  à  Vienne.  ^ 

162.  Pillard,  artiste  peintre,  à  Vienne. 

163.  Bourgeon,  procureur  de  la  République  à  Vienne. 

164.  Chapoton,  professeur  au  collège  de  Montélimar. 

165.  Douare  (Romain),  docteur  en  droit,  avocat  à  la 

Cour  d'appel. 
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166.  Jay  (Raoul),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 

Paris. 

167.  Perreau,  capitaine,  professeur  à  l'École  militaire 

de  Saint-Cyr. 
468.  Allotte  de  la  Fuye,  lieutenant-colonel,  à  Rennes. 
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LISTE  DES  SOCIÉTÉS  CORRESPONDANTES 


t  SOCIÉTÉS  DE  FRANCE. 

Ministère  de  l'Instruction  publique  :  Revues  des  tra- 
vaux historiques,  scientifiques,  économiques. 
Journal  des  Savants. 


1.  Aisne.  —  Société  historique  et  archéologique  de 
Château-Thierry. 

2.  Algérie.  —  Société  historique  algérienne,   Revue 
africaine  (Alger). 

3.  Basses-Alpes.  —  Société  des  lettres  et  des  sciences 
(Digne). 

4.  Hautes- Alpes.  —  Société  d'études  (Gap). 

5.  Alpes-Maritimes.  —  Société  des  lettres,  sciences  et 
arts  (Nice). 

6.  Aube.  —  Société  académique  d'agriculture,  sciences, 
arts  et  belles-lettres  (Troyes). 

7.  Aveyron.  —    Société  des  lettres,  sciences  et  arts 
(Rodez). 

8.  Belfort.  —  Société  Belfortaine  d'émulation. 

9.  Bouches-du- Rhône.  —  Académie  des  sciences,  agri- 
culture, arts  et  belles-lettres  d'Aix. 

10.  Calvados.  — Académie  nationale  des  sciences,  arts 
et  belles-lettres  de  Caen . 
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il.  Calvados.  —  Société  Linnéenne  de  Normandie 
(Caen). 

12. Société  des  beaux-arts  de  Caen. 

43.  Charente.  —  Société  archéologique  et  historique 
de  la  Charente  (Angoulême). 

14.  Charente-Inférieure.  —  Académie  des  belles- 
lettres,  sciences  et  arts  (La  Rochelle). 

15. Société  Linnéenne  de  la  Charente-Inférieure 

(Saint-Jean-d'Angély). 

16. Société  historique  et  archéologique  de  la 

Saintonge. 

17.  Côte-d'Or.  —  Académie  des  sciences,  arts  et  belles- 
lettres  de  Dijon. 

18. Société  d'histoire,  d'archéologie  et  de  litté- 
rature de  l'arrondissement  de  Beaune. 

19.  Doubs.  — Académie  des  sciences,  belles-lettres  et 
arts  de  Besançon. 

20. Société  de  médecine  de  Besançon. 

21.  Drôme.  —  Société  départementale  d'archéologie  et 
de  statistique  de  la  Drôme  (Valence). 

22. Société  d'histoire  ecclésiastique  et  d'archéo- 
logie religieuse  des  diocèses  de  Valence,  Gap,  Grenoble  et 
Viviers  (Romans). 

23.  Eure.  —  Société  libre  d'agriculture,  sciences,  arts 
et  belles-lettres  du  département  de  l'Eure  (Évreux). 

24.  Eure-et-Loir.  —  Société  Dunoise  d'archéologie 
(Châteaudun). 

25.  Finistère.  —  Société  académique  de  Brest. 

26. Société  archéologique  du  Finistère  (Quimper). 

27.  Gard.  —  Académie  du  Gard,  à  Nîmes. 

28.  Gironde.  —  Académie  nationale  des  sciences, 
belles-lettres  et  arts  de  Bordeaux. 

29. Société  des  sciences  physiques  et  naturelles 

de  Bordeaux. 


ÉTAT  DE  L'ACADÉMIE  AU  1er   AVRIL  1895.  XIX 

30.  Garonne  (Haute-).  —  Société  d'histoire  naturelle 
de  Toulouse. 

31. Académie  de  législation  de  Toulouse. 

32. Annales  du  Midi  (Toulouse). 

33. Société  archéologique  du  Midi  de  la  France 

(Toulouse). 

34. Société  académique  Franco-Hispano-Portu- 
gaise (Toulouse). 

35.  Hérault.  —  Académie  des  sciences  et  belles-lettres 
de  Montpellier. 

36. Société  archéologique,  scientifique  et  litté- 
raire de  Béziers. 

37. Société  pour   l'étude  des  langues  romanes 

(Montpellier). 

38.  Ille-et-Vilaine.  —  Société  archéologique  d'Ille-et- 
Vilaine  (Rennes). 

39.  Indre-et-Loire.  —  Société  d'agriculture,  sciences, 
arts  et  belles-lettres  (Tours). 

40. Société  archéologique  de  Touraine  (Tours). 

41.  Isère.  —  Société  de  statistique,  des  sciences  et  des 
arts  industriels  de  l'Isère  (Grenoble). 

42. Revue  catholique  des  institutions  et  du  droit, 

à  Grenoble. 

43.  Loire.  —  Société  d'agriculture,  industrie,  sciences, 
arts  et  belles-lettres  du  département  de  la  Loire  (Saint- 
Étienne). 

44. La  Diana,  à  Montbrison. 

45.  Loire  (Haute-).  —  Société  d'agriculture,  sciences, 
arts  et  commerce  du  Puy. 

46. Société  agricole  et  scientifique  de  la  Haute- 
Loire  (Le  Puy). 

47.  Loire-Inférieure.  —  Société  académique  de  Nantes 
et  de  la  Loire-Inférieure  (Nantes). 
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48.  Loire-Inférieure.  —  Société  archéologique  de 
Nantes  et  de  la  Loire-Inférieure  (Nantes). 

49. Société  des  sciences  naturelles  de  l'Ouest 

(Nantes). 

50.  Loiret.  —  Société  archéologique  de  l'Orléanais 
(Orléans). 

51.  Maine-et-Loire.  —  Société  nationale  d'agriculture, 
sciences  et  arts  d'Angers. 

52.  —  —  Société  industrielle  et  agricole  d'Angers  et  de 
Maine-et-Loire. 

53.  Manche.  —  Société  académique  de  Cherbourg. 

54.  Marne.  —  Société  d'agriculture,  commerce,  sciences 
et  arts  de  Châlons. 

55. Académie  nationale  de  Reims. 

56. Société  des  sciences  et  arts  de  Vitry-le-Français . 

57.  Meurthe-et-Moselle.    —    Académie   Stanislas 
(Nancy). 
58. Société  d'archéologie  lorraine,  à  Nancy. 

59.  Meuse.  —  Société  des  lettres,  sciences  et  arts  de 
Bar-le-Duc. 

60.  Nord.  —  Société  Dunkerquoise  (Dunkerque). 

61.  Oise.  —  Société  académique  d'archéologie,  sciences 
et  arts  du  département  de  l'Oise  (BeaYivais). 

62. Société  historique  de  Compiègne. 

63. Comité  archéologique  de  Senlis. 

64.  Orne.  —  Société  historique  et  archéologique  de 
POrne  (Alençon). 

65.  Pas-de-Calais.  —  Société  des  Antiquaires  de  la 
Morinie  (Saint-Omer). 

06. Académie  d'Arras. 

67.  Pyrénées  (Basses-).  —  Société  des  sciences,  lettres 
et  arts  de  Pau. 

68.  Pyrénées-Orientales.  —  Société  agricole,  scien- 
tifique et  littéraire  des  Pyrénées-Orientales  (Perpignan"). 
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69.  Rhône.  —  Académie  des  sciences,  belles-lettres  et 

arts  de  Lyon. 
70. r-  Société  d'agriculture,  d'histoire  naturelle  et 

m 

des  arts  utiles  de  Lyon. 
71. Société  littéraire,  historique  et  archéologique 

de  Lyon. 

72. Société  académique  d'architecture  de  Lyon. 

73.  Saône-et-Loire.  —  Académie  de  Mâcon. 

74. Société  d'histoire  et  d'archéologie  de  Chalon- 
sur-Saône. 

75. Société  Éduenne  (Autun). 

76.  Sarthe.  —  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts 

—  (Le  Mans). 

77. Revue  historique  du  Maine  (Le  Mans). 

78.  Savoie.  —  Académie  nationale  des  sciences,  belles- 
lettres  et  arts  (Chambéry). 

79. Société  savoisienne  d'histoire  et  d'archéologie 

(Chambéry). 

80. Académie  de  la  Val-d'Isère  (Moûtiers). 

81. Société  d'histoire  et  d'archéologie  de  la  Mau- 

rienne  (Saint-Jean-de-Maurienne). 

82.  Savoie  (Haute-).  —  Société  Florimontane  (Annecy). 

83. Académie  Chablaisienne  (Thonon). 

8i.  Seine.  —  Bulletin  delà  société  d'histoire  de  Paris. 

85. Société  philotechnique. 

86. Société  philomathique. 

87. Société  d'anthropologie. 

88. Société  nationale  des  antiquaires  de  France. 

89. Annales  du  musée  Guimet. 

90. Société  française  de  numismatique  et  d'ar- 
chéologie. 

91. Société  des  études  historiques. 

92.  Seine-Inférieure.   —  Société  nationale  Havraise 
d'études  diverses. 
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93.  Seine-et-Marne.  —  Société  d'archéologie,  sciences, 
lettres  et  arts  de  Seine-et-Marne  (Melun). 

94.  Seine -et-Oise.  —  Société  des  sciences  morales, 
des  lettres  et  dés  arts  de  Seine-et-Oise  (Versailles). 

95.  Somme.  —  Société  des   antiquaires  de    Picardie 
(Amiens). 

96.  Tarn-et-Garonne.— Académie  des  sciences,  belles- 
lettres  et  arts  (Montauban). 

97.  Var.  —  Société  académique  du  Var  (Draguignan). 

98.  Vaucluse.  —  Académie  de  Vaucluse  (Avignon). 

99.  Vienne.  —  Société  des  antiquaires  de  l'Ouest  (Poi- 
tiers). 

100.  Vienne  (Haute-).   —  Société   archéologique  du 
Limousin  (Limoges). 

10i.  Vosges.  —  Société  philomatique  (Saint-Dié). 
102.- Yonne.  —  Société  des  sciences  historiques  etnatu- 
-  relies  de  l'Yonne  (Auxerre). 
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SOCIETES  ÉTRANGÈRES 


1.  —  Société  des  sciences,  agriculture  et  arts  de  la 

Basse-Alsace,  à  Strasbourg. 

2.  —  Société  d'histoire  naturelle  de  Colmar. 

3.  —  Académie  de  Metz. 

4.  —  Académie  d'archéologie  de  Belgique,  à  Anvers. 

5.  —  Société  Smithsonienne  de  Washington. 

6.  —  Académie  de  Davenport,  Jowa  (États-Unis). 

7.  —  Société  royale  des  sciences  et  des  lettres  de  Dron- 

theim  (Norwège). 

8.  —  Université  rovale  Frédéricienne,  à  Christiania. 

9.  —  Société  d'histoire  et  d'archéologie  de  Genève. 
10.  —  Reale  societa  romana  di  Storia  patria,  à  Rome, 
il.  —  Reale  deput^zione  di  Storia  patria,  à  Turin. 

12.  —  Academia  dei  Lincei,  à  Rome. 

13.  —  Archivio  storico  Lombardo,  à  Milan. 

14.  —  Société  des  naturalistes  de  Moscou. 

15.  —  Vering  fur  Thùringische  Geschichte  (Iéna). 

16.  —  Analecta  Bollandiana,  publiés  par  la  Société  des 

Bollandistes. 

17.  —  Revue  Bénédictine,  publiée  à  l'abbaye  de  Mared- 

sous  (Belgique). 
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EXTRAITS  DES  PROCÈS-VERBAUX  DE  L'ACADÉMIE 


PENDANT  L'ANNÉE  1894. 


Séance  du  19  janvier  1894. 
Présidence  de  M.  Marcel  Reymond. 

Sont  présentés  comme  membres  titulaires  : 

M.  le  Dr  Chapuy,  ancien  médecin  principal  de  première 
classe,  président  de  la  Société  de  secours  aux  blessés, 
présenté  par  MM.  Marcel  Reymond,  Charaux  et  le  comte 
de  Galbert  ; 

M.  Lefrançois,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  docteur  en 
droit,  par  MM.  Marcel  Reymond,  Charaux  et  Paul  Four- 
nier;  , 

M.  Armand  Porte,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  par 
MM.  Marcel  Reymond,  Rey  et  Prudhomme. 

Sont  présentés  comme  membres  associés  : 

M.  Gustave  Bonnet-Eymard,  par  MM.  l'abbé  Ginon, 
Marcel  Reymond  et  Charaux  ; 

M.  Buisson,  ancien  magistrat,  par  MM.  Charaux,  Perier 
et  Marcel  Reymond  ; 

M.  Eugène  Gaillard,  banquier,  par  MM.  Charaux,  Mar- 
cel Reymond  et  Prudhomme  ; 

M.  Eugène  Roë,  membre  du  Conseil  général  de  l'Isère, 
par  MM.  Marcel  Reymond,  Maignien  et  Charaux  ; 
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M.  Guérin,  banquier  à  Saint-Quentin,  par  MM.  Marcel 
Reyraond,  Allotte  de  la  Fuye  et  Prudhomme; 

M.  Ferdinand  Abel,  par  MM.  Marcel  Reymond,  Mai- 
gnien  et  Prudhomme; 

M.  l'abbé  Revol-Tissot,  curé-archiprêtre  de  Goncelin, 
par  MM.  l'abbé  Ginon,  Charaux  et  Marcel  Reymond  ; 

M.  le  chanoine  Rey,  supérieur  du  Petit-Séminaire  du 
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Rondeau,  par  MM.  l'abbé  Martin,  Charaux  et  Marcel  Rey- 
mond; 

M.  le  chanoine  Pra,  curé  de  Saint- Maurice,  de  Vienne, 
ancien  membre  titulaire,  par  MM.  l'abbé  Martin,  Marcel 
Reymond  et  Prudhomme  ; 

M.  l'abbé  Brunel,  docteur  en  théologie,  supérieur  de 
l'École  Saint-Maurice,  de  Vienne,  par  MM.  l'abbé  Mar- 
tin, Charaux  et  Marcel  Reymond  ; 

M.  l'abbé  Jail,  licencié  ès-lettres,  directeur  des  études 
à  l'École  Saint-Maurice,  de  Vienne,  par  MM.  l'abbé  Mar- 
tin, Charaux  et  Marcel  Reymond. 

M.  Marcel  Reymond,  élu  président  pour  l'année  1894, 
prend  possession  du  fauteuil  et  prononce  l'allocution 
d'usage. 

M.  Charaux  donne  lecture  d'un  portrait  philosophique 
intitulé  :  l'Optimiste. 


Séance  du  2  février  1894. 
Présidence  de  M.  Marcel  Reymond. 

M.  R.  Rey  donne  lecture  de  l'introduction  d'une  élude 
sur  Etienne  Bouchu,  intendant  de  justice,  police  et  finances 
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en  Dauphiné,  de  1686  à  4705,  el  des  armées  du  roi  en 
Italie. 

M.  le  Dr  Prompt  communique  un  nouveau  document 
sur  Boileau. 

Sont  présentés  comme  membres  aèsociés  : 

M.  Constant  Viallet,  ancien  président  du  Tribunal  de 
commerce  de  Grenoble,  par  MM.  Marcel  Reymond,  Mai- 
gnien  et  Prudhômme; 

MM.  Charles  Diday  et  Vincent  Rivier,  par  MM.  Marcel 
Reymond,  Charaux  et  Fournier  ; 

M.  l'abbé  Verdon,  curé  de  Noyarey,  par  MM.  le  général 
baron  Thomas,  Charaux  et  Pabbé  Martin. 

Sont  élus  membres  associés  :  MM.  Gustave  Bonnet- 
Eymard,  Buisson,  Eugène  Gaillard,  Eugène  Roë,  Guérin, 
Ferdinand  Abel,  l'abbé  Revol-Tissot,  le  chanoine  Rey,  le 
chanoine  Pra,  l'abbé  Brunet  et  l'abbé  Jail,  présentés  à  la 
précédente  séance. 


Séance  du  16  février  1894. 
Présidence  de  M.  Marcel  Reymond. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  traité  conclu  avec  la 
ville  de  Grenoble  pour  le  dépôt  des  livres  de  l'Académie  à 
la  Bibliothèque  municipale.  Les  termes  de  ce  traité  sont 
ratifiés  par  l'Académie. 

M.  Marcel  Reymond  lit  une  étude  sur  la  crypte  de 
l'église  Saint-Laurent,  dans  laquelle  il  s'efforce  de  démon- 
trer que  cette  crypte  était  primitivement  un  édifice  isolé 


XXVIII  EXTRAITS  DES   PROCES- VERBAUX. 

élevé  au  niveau  du  sol  et  que  la  date  de  sa  construction 
remonte  au  vie  siècle. 

M.  Victor  Arnaud  présente  une  étude  généalogique  sur 
la  famille  de  Gombourcier  et  communique  trois  testa- 
ments :  d'Humbert  de  Combourcier,  en  1535;  de  Jean  de 
Combourcier,  en  4570,  et  de  Jacques  de  Gombourcier, 
en  1589. 

Au  nom  de  M.  de  Terrebasse,  M.  Prudhomme  lit  une 
note  bibliographique  sur  le  Projet  de  l'histoire  du  Dau- 
phiné,  de  Nicolas  Ghorier. 

MM.  le  Dr  Chapuy,  ancien  médecin  principal  de  l'ar- 
mée, Lefrançois,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'ap- 
pel, et  Armand  Porte,  avocat  h  la  Cour  d'appel,  sont  élus 
membres  titulaires. 

MM.  l'abbé  Verdon,  Charles  Diday,  Constant  Viallet  et 
Vincent  Rivier  sont  élus  membres  associés. 


Séance  du  9  mars  1894. 
Présidence  de  M,  Marcel  Reymond. 

Sont  présentés  comme  membres  associés  : 

M.  le  comte  Ludovic  de  Miribel,  par  MM.  le  comte  de 
Galbert,  Charaux  et  Marcel  Reymond  ; 

M.  le  commandant  Ducroiset,  major  au  1er  zouaves,  à 
Alger,  par  MM.  Marcel  Reymond,  Charaux  et  Prudhomme; 

MM.  Maurice  Davilier  et  Germain  Lefèvre-Pontalis,  par 
MM.  Marcel  Reymond,  Masse  et  Charaux. 

M.  le  Président  signale  l'importance  de  quelques  col- 
lections italiennes,   dont   M.   Paul   Fournier  a  procuré 
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Féchange  à  l'Académie,  et,  en  particulier,  de  YArchivio 
storico  Lombardo  et  des  Miscellanea  di  storia  Ilaliana, 
édités  par  la  Regia  deputazione  di  storia  patria. 

M.  Masse  donne  lecture  d'un  chapitre  de  la  troisième 
partie  de  son  Histoire  de  l'annexion  de  la  Savoie  à  la 
France  en  il 92. 

Au  nom  du  R.  P.  Jacquart,  M.  le  comte  de  Galbert  com- 
munique une  notice  historique  et  géographique  sur  la 
rivière  d'Isère. 


Séance  du  27  avril  1894. 
Présidence  de  M.  Marcel  Reymond. 

M.  le  Président  fait  l'éloge  de  MM.  Champollion-Figeac 
et  Auguste  Ducoin,  membres  associés  de  l'Académie, 
récemment  décédés. 

MM.  Marcel  Reymond,  Gharaux  et  Prudhomme  pré- 
sentent, en  qualité  de  membres  associés,  MM.  Firmin 
Allemand,  architecte,  inspecteur  des  monuments  histo- 
riques à  Vienne;  le  capitaine  Borel,  commandant  le  génie 
à  Tébessa,  Emile  Ducoin  et  Louis  L'Huillier,  industriel  à 
Vienne, 

M.  le  Président  communique  une  circulaire  de  la 
Smithsonian  Institution,  au  sujet  des  prix  Hodgkins, 
destinés  à  «  étendre  et  à  répandre  une  connaissance  plus 
précise  de  la  nature  et  des  propriétés  de  l'air  atmosphé- 
rique considéré  dans  ses  rapports  avec  le  bien-être 
humain  ».  Les  traités  pourront  être  écrits  en  français  et 
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des  prix  et  médailles  de  50,000, 10,000  et  5,000  fr.  seront 
attribués  aux  auteurs  récompensés. 

M.  G. -G.  Charaux  lit  quelques  pensées  sur  l'Optimisme 
et  le  Pessimisme,  destinées  à  la  nouvelle  édition  de  ses 
Pensées. 

M.  Marcel  Reymond  donne  lecture  d'une  étude  sur  le 
buste  de  Charles  VIII  de  Florence  et  le  tombeau  des  en- 
fants de  Charles  VIII  de  la  cathédrale  de  Tours.  Il  pré- 
sente des  photographies  de  ces  monuments. 

M.  Prudhomme  lit  un  compte  rendu  de  Y  Histoire  du 
connétable  de  Lesdiguières,  publiée  récemment  par  un 
ancien  professeur  du  lycée  de  Grenoble,  M.  Dufayard. 

Sont  élus  membres  associés  :  MM.  Maurice  Davilier,  le 
commandant  Ducroiset,  Germain  Lefèvre-Pontalis  et  le 
comte  Ludovic  de  Miribel. 


14  juin  1894. 
Réunion  archéologique  de  Vienne. 

L'Académie  delphinale  a  fait,  le  14  juin,  une  promenade 
archéologique  à  Vienne  et  elle  avait  convié  à  se  joindre  à 
elle  les  membres  des  sociétés  savantes  de  la  région,  dont 
un  grand  nombre  ont  répondu  à  son  appel. 

La  municipalité  de  Vienne  a  délégué  M.  Barnier,  adjoint, 
pour  recevoir  l'Académie  delphinale  et  ses  invités.  Après 
avoir  consacré  la  matinée  à  la  visite  des  monuments,  sous 
l'intelligente  direction  de  MM.  Firmin  Allemand,  archi- 
tecte des  monuments  historiques,  Bizot,  architecte  muni- 
cipal, et  Cornillon,  conservateur  du  musée,  un  banquet 
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réunit  les  congressistes  à  l'hôtel  Chapuy.  Soixante-six 
convives  y  assistaient.  Au  dessert,  M.  Barnier,  adjoint, 
au  nom  de  la  ville  de  Vienne,  a  souhaité  la  bienvenue  à 
l'Académie  delphinale  et  aux  représentants  des  sociétés 
dauphinoises  et  lyonnaises  qui  avaient  bien  voulu  rac- 
compagner dans  ce  pèlerinage  archéologique,  et  il  a  offert, 
en  souvenir  de  cette  journée,  à  M.  le  Président  de  l'Aca- 
démie un  magnifique  album  contenant  les  photographies 
des  principaux  monuments  de  Vienne. 

Au  nom  de  l'Académie  delphinale,  M.  Marcel  Reymond 
a  remercié  la  ville  de  Vienne  et  son  adjoint,  M.  Barnier, 
de  leur  cordial  accueil,  il  a  expliqué  qu'  «  en  organisant 
des  excursions  archéologiques,  qui  ont  pour  but  d'étudier 
et  de  faire  connaître  les  œuvres  d'art  si  nombreuses  dans 
notre  province,  d'entrer  en  relations  plus  intimes  avec 
ses  membres  correspondants  et  d  intéresser  à  ses  travaux 
un  nombre  de  plus  en  plus  grand  de  collaborateurs, 
l'Académie  delphinale  ne  pouvait  choisir,  pour  premier 
lieu  de  ses  réunions,  une  ville  plus  iliuslre  et  plus  riche 
en  souvenirs  et  en  monuments  du  passé  que  la  ville  de 
Vienne  ».  Puis  il  a  remercié  les  sociétés  voisines  d'avoir 
accepté  l'invitation  de  l'Académie. 

MM.  de  Gazenove,  président  de  l'Académie  de  Lyon,  et 
Ulysse  Chevalier,  correspondant  de  l'Institut,  membre 
de  la  même  Société,  Félix  Viallet,  président  du  Club  alpin 
de  Grenoble,  Henri  Ferrand,  de  la  Société  des  Amateurs 
photographes,  ont  successivement  répondu.  Après  un 
intermède  poétique  fourni  par  M.  Maurice  Viennois,  qui  a 
lu  une  légende  sur  la  fée  Mélusine  en  patois  de  Saint- 
Maurice-rExil,  M.  Bizot,  architecte  de  la  ville  de  Vienne, 
a  clos  la  série  des  communications  par  une  notice  très 
étudiée  sur  Vienne,  ses  monuments  et  les  trouvailles  qui 
ont  enrichi  ses  musées. 
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L'après-midi  a  été  utilement  employée  à  la  visite  des 
églises  de  Saint-Maurice  et  Saint-André-le-Bas  et  des 
musées  et  terminée  par  une  ascension  à  la  vieille  citadelle 
du  château  Pipet. 


Séance  du  29  juin  1894. 
Présidence  de  Ai.  Marcel  Reymond. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  le  Président  a 
prononcé  les  paroles  suivantes  : 

«  Messieurs,  .    , 

«  Un  forfait  épouvantable  vient  de  terrifier  la  Patrie. 
L'Académie  delphinale  prend  sa  part  du  deuil  qui  unit 
aujourd'hui  tous  les  cœurs  autour  de  la  tombe  du  Prési- 
dent vénéré/de  la  République  française. 

«  Notre  douleur,  à  nous  Dauphinois,  est  d'autant  plus 
profonde  que  nous  recevions,  il  y  a  quelques  années, 
parmi  nous  le  Président  Garnot,  au  milieu  des  plus  enthou- 
siastes ovations  populaires,  et  que  dans  ces  fêtes  officielles 
l'Académie  delphinale  avait  l'honneur  de  lui  présenter  le 
tribut  de  ses  respectueux  hommages.  Je  suis  assuré, 
Messieurs,  d'aller  au-devant  de  vos  désirs  en  vous  pro- 
posant de  lever  la  séance  en  signe  de  deuil.  » 

La  séance  est  levée. 
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Séance    du  4  juillet    1894. 

« 
Présidence  de  M.  Marcel  Reymond. 

Sont  élus  membres  associés  :  MM.  Firmin  Allemand, 
le  capitaine  Borel,  Emile  Ducoin  et  Louis  L'Huillier. 

Sont  également  élus  les  membres  associés  ci-après  pré- 
sentés à  la  précédente  séance,  savoir  : 

M.  Hours  (Joseph),  par  MM.  Marcel  Reymond,  Charaux 
etFournier;  * 

MM.  Francisque  Bonnier,  industriel  à  Vienne,  Je  comte 
Lombard  de  Buffières,  Emile  Clément,  de  Romans,  Cham- 
beyron,  vice-président  de  la  Société  de  géographie  de 
Lyon,  Rivière,  de  Sainte-Colombe,  par  MM.  Charaux, 
Marcel  Reymond  et  Prudhomme  ; 

M.  Savigné,  imprimeur  à  Vienne,  par  MM.  Fournier, 
Marcel  Reymond  et  Prudhomme  ; 

M.  Pillard,  artiste  peintre  à  Vienne,  par  MM.  Marcel 
Reymond,  Charaux  et  de  Beylié  ; 

M.  l'abbé  Heard,  supérieur  de  la  Mission  à  Tain,  par 
MM.  Marcel  Reymond,  Charaux  et  Perier. 

M.  le  Président  félicite  MM.  Bertrand  etPillet,  membres 
titulaires  de  l'Académie,  des  récompenses  qu'ils  viennent 
d'obtenir  de  l'Institut  de  France. 

Il  rend  compte  de  la  visite  faite  à  Vienne  par  l'Acadé- 
mie delphinale  et  remercie  la  municipalité  de  cette  ville 
et  les  Viennois  de  l'accueil  qu'ils  nous  ont  fait  et  du  ma- 
gnifique album  offert  à  l'Académie  par  la  ville  de  Vienne. 
En  échange,  l'Académie  est  heureuse  d'envoyer  à  la 
bibliothèque  de  Vienne  la  colleclion  de  son  Bulletin. 
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M.  Paul  Fournier  rend  compte  des  collections  envoyées 
à  l'Académie  par  la  Société  des  Bollandistes,  collections 
qu'il  a  contribué  à  nobs  procurer. 

M.  Victor  Nicolet  prononce  son  discours  de  réception. 

Réponse  de  M.  Marcel  Reymond,  président. 


Séance  du  16  novembre  1894. 
Présidence  de  M.  Marcel  Reymond. 

MM.  Marcel  Reymond,  Maignien  et  «Prudhomme  pré- 
sentent, en  qualité  de  membres  associés,  MM.  Bourgeon, 
procureur  de  la  République  à  Vienne,  et  Chapoton,  pro- 
fesseur au  collège  de  Montélimar. 

M.  Prudhomme  lit  une  note  de  M.  Cornillon,  conserva- 
teur du  musée  de  Vienne,  membre  associé  de  l'Académie, 
sur  une  mosaïque  découverte  à  Sainte-Colombe-les- 
Vienne,  le  10  mai  1894. 

M.  Marcel  Reymond  lit  une  étude  de  M.  J.  Roman, 
membre  associé,  sur  la  valeur  historique  des  mémoires 
de  Pontis  (1582-1651). 


Séance  du  21  décembre  1894. 
Présidence  de  M.  Marcel  Reymond. 

M.  le  Président  adresse  les  félicitations  de  l'Académie 
à  MM.  Ferrand,    membre  titulaire,   et  le  Dr  Trouillet, 
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membre  associé,  pour  les  récompenses  qui  viennent 
d'être  accordées  à  leurs  travaux. 

M.  le  Dr  Prompt,  membre  associé,  donne  sa  démission 
qui  est  acceptée. 

M.  l'abbé  Ginon  donne  sa  démission  des  fonctions  de 
trésorier  perpétuel.  L'Académie,  en  l'acceptant,  remercie 
M.  l'abbé  Ginon  du  concours  qu'il  lui  a  prêté  pendant 
deux  années  dans  l'exercice  de  ces  utiles  fonctions. 

M.  le  Président  communique  un  poème  patois  de 
M.  Maurice  Rivière,  intitulé  Le  Riu  poetsicou,  en  dialecte 
de  Saint-Maurice-TExil. 

M.  Ennemond  Perier  lit  une  notice  sur  Saint-Martin- 
d'Hère. 

M.  Marcel  Reymond  communique  un  exposé  des  accrois- 
sements du  musée  de  Grenoble  depuis  1890. 

MM.  Bourgeon,  procureur  de  la  République  à  Vienne, 
et  Ghapoton,  professeur  au  collège  de  Montélimar,  sont 
élus  membres  associés. 

Il  est  ensuite  procédé  à  l'élection  des  membres  du 
Bureau  de  l'Académie,  lequel  se  trouve  ainsi  composé 
pour  l'année  1895  : 

Président  :  M.  Charaux. 
Vice-président  :  M.  le  comte  de  Galbert. 
Secrétaire  perpétuel  :  M   A.  Prudhomme. 
Secrétaire  adjoint  :  M.  N. . . 
Trésorier  perpétuel  :  M.  Marcel  Reymond. 
Bibliothécaire-archiviste  :  M.  Maignien. 

Membres  du  Conseil  d'administration  et  du  Comité  de 
rédaction  :  MM.  l'abbé  Ginon,  Victor  Nicolet  et  l'abbé 
Martin,  pour  deux  ans;  MM.  Fournier,  Rey  et  Morillot, 
pour  un  an. 
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Les  Reclus  de  Toulouse  sous  la  Terreur.  —  Registres 
officiels  concernant  les  citoyens  emprisonnés  comme 
suspects,  publiés  et  annotés  par  le  Baron  R.  de 
Bouglon.  —  1er  fasc.  Toulouse,  1893,  in-8°. 

Précis  d'antiquités  romaines,  par  C.  Krieg,  traduit 
sur  la  3e  édition  par  l'abbé  Jail.  —  Paris,  1892, 
in-8°. 

Cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint- Corneille  de  Corn- 
piègnç,  publié  par  M.  l'abbé  E.  Morel.  —  1er  fasc. 
Compiègne,  1894,  in-4°. 

Inauguration  de  la  statue  de  François  A  rago  à  Paris, 
le  dimanche  11  juin  1893.  —  Paris,  1893,  in-4°. 

Bibliographie  des  travaux  historiques  et  archéolo- 
giques publiés  par  les  Sociétés  savantes  de  la  France, 
par  Robert  de  Lasteyrie.  II,  4e  livr. 

Catalogue  général  des  manuscrits  des  bibliothèques 
publiques  de  France.  —  Départements,  t.  XVI  et 
t.  XXI. 

Barr-Ferrél.  —  The  Chronology  of  the  Cathedral 
Churches  of  France.  —  New- York,  1894,  in  8°. 

Paul  Canat  de  Ghizy.  —  Cartulaire  du  prieuré  de 
Saint-Marcel-les-Chalon.  —  Chalon,  1894,  in-8°. 
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9.  Livre  des  privilèges  de  Manosque.  —  Cartulaire  mu- 
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ALLOCUTION  DE  M.  MARCEL  REYMOND 

En  prenant  le  fauteuil  de  la  Présidence 


Séance  du  15  janvier  1894 


Messieurs, 


epuis  quelques  années,  par  suite  des  modifica- 
tions apportées  à  notre  Règlement,  le  nombre 
des  membres  de  l'Académie  delphinale  s'est 
accru  dans  des  proportions  considérables,  et,  grâce  à  nos 
ressources  nouvelles,  nos  publications  ont  pris  une  plus 
grandeimportance.Vous  avez  pensé  sans  doute,  Messieurs, 
que  cette  situation  si  prospère  avait  dû  se  traduire  par 
une  augmentation  de  travail  dans  le  service  de  votre  Tré- 
sorier, et,  pour  le  remercier,  vous  l'avez  nommé  votre 
Président. 

Vous  ne  pouviez  choisir,  Messieurs,  récompense  plus 
belle  ni  plus  enviée.  Mais  en  vous  adressant  l'expression 
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de  ma  reconnaissance,  expression  d'autant  plus  vive  que 
la  récompense  est  sans  rapport  avec  le  service  rendu,  je 
dois  surtout  vous  dire  quel  profond  regret  j'éprouve 
d'occuper  un  siège  qui  aurait  dû  être  réservé  &  un  plus 
digne.  Et  ma  confusion  redouble  lorsque  j'évoque  le  sou- 
venir des  hommes  éminents  que  vous  avez  eus  à  votre 
tête  :  MM.  Charaux,  Chaper,  Carlet,  Ginon,  Fournier, 
présidents  que  pourraient  nous  envier  les  plus  illustres 
sociétés  de  France. 

Je  suis  assuré  de  répondre  aux  sentiments  de  l'Acadé- 
mie en  insistant  tout  particulièrement  sur  la  gestion  de 
mon  prédécesseur  immédiat,  M.  Paul  Fournier.  Nul  plus 
que  lui,  malgré  l'écrasante  tâche  que  lui  imposent  les 
devoirs  du  professorat  et  ses  travaux  personnels,  n'a  mis 
au  service  de  l'Académie  une  plus  infatigable  activité. 
Qu'il  me  suffise  de  rappeler  ses  démarches  en  vue  de 
l'installation  de  notre  bibliothèque,  les  précieux  échanges 
qu'il  a  obtenus  avec  les  principales  sociétés  de  France  et 
d'Italie,  et  les  discours  qu'il  a  prononcés  pour  recevoir 
nos  membres  titulaires  :  discours  qui  sont  des  modèles 
achevés,  soit  par  l'étendue  des  connaissances  dont  ils 
font  preuve,  soit  par  la  noblesse  du  langage  ou  la  par- 
faite convenance  de  l'éloge.  L'Académie  me  permettra 
aujourd'hui  d'adresser  en  son  nom  à  M.  Paul  Fournier 
l'expression  de  sa  plus  vive  reconnaissance. 

Pour  que  l'œuvre  que  vos  Présidents  ont  conduite 
avec  une  si  remarquable  intelligence  ne  périclite  pas 
entre  mes  mains,  j'aurai  besoin,  Messieurs,  plus  que  tout 
autre,  de  compter  sur  votre  concours  le  plus  dévoué,  de 
compter  sur  votre  assiduité  à  nos  séances  qui  est  le  pre- 
mier signe  de  la  vitalité  d'une  société,  et  sur  votre  colla- 
boration aux  travaux  de  notre  Bulletin. 
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Vous  savez,  Messieurs,  quelle  part  importante  dans  la 
direction  de  nos  publications  revient  à  notre  secrétaire 
perpétuel,  M.  Prudhomme,  qui  met,  avec  tant  de  dévoû- 
ment  au  service  de  l'Académie  les  précieuses  ressources 
de  l'érudition  la  plus  sûre  et  la  plus  étendue.  Grâce  à  lui, 
l'Académie,  je  l'espère,  n'aura  pas  trop  à  souffrir  de  l'in- 
suffisance de  son  nouveau  Président. 

Depuis  quelques  années,  Messieurs,  nous  voyons  un 
grand  effort  se  tenter  dans  notre  ville  pour  mettre  en 
valeur  les  richesses  dont  la  nature  a  si  libéralement  doté 
notre  Dauphiné.  Dans  ce  vaste  mouvement  qui  a  pour 
but  d'attirer  et  de  retenir  les  étrangers  dans  notre  pays, 
nos  Sociétés  alpines,  le  Club  Alpin,  la  Société  des  Tou- 
ristes du  Dauphiné,  le  Syndicat  d'initiative,  sous  l'impul- 
sion et  le  généreux  patronage  de  la  municipalité  de  Gre- 
noble et  du  département  de  l'Isère,  se  sont  spécialement 
consacrées  à  l'étude  de  nos  montagnes  et  à  tout  ce  qui 
concerne  le  côté  matériel  du  voyage,  à  l'organisation  des 
hôtels  et  des  moyens  de  transport.  Vous  penserez  sans 
doute,  Messieurs,  qu'il  appartient  à  l'Académie  delphinale 
de  jouer  son  rôle  dans  cet  important  mouvement  écono- 
mique de  notre  pays.  Notre  province  en  effet  ne  possède 
pas  seulement  des  richesses  naturelles,  elle  compte  aussi 
un  admirable  patrimoine  d'oeuvres  d'art,  et  certes  une  des 
premières  et  des  plus  précieuses  attributions  de  notre 
Académie  est  d'étudier  ces  richesses  et  de  les  faire  con- 
naître. 

C'est  à  nous  de  dire  aux  étrangers  que  le  Dauphiné  est 
digne  de  les  attirer  non  seulement  par  les  spectacles 
grandioses  de  ses  montagnes,  mais  encore  par  la  beauté 
de  ses  œuvres  d'art;  à  nous  de  leur  dire  que  si  nous 
voyons  se  dresser  dans  nos  Alpes  les  cimes  les  plus 
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hautes  de  France,  nous  ayons  sur  les  bords  du  Rhône 
une  de  nos  plus  anciennes  cités,  cette  Vienne,  si  illustre 
par  tous  les  souvenirs  qui  la  rattachent  à  l'antiquité 
romaine  et  par  tous  les  monuments  qui  subsistent  encore 
sur  son  sol. 

Et  si  notre  passé  romain  est  bien  vraiment  la  partie  la 
plus  riche  du  patrimoine  dauphinois,  nous  n'oublierons 
pas  que  toutes  les  époques  de  notre  histoire  ont  laissé 
parmi  nous  quelque  monument  digne  de  nos  études  et  de 
notre  admiration. 

Grenoble  ne  possède-t-il  pas  le  plus  ancien  monument 
religieux  de  la  France,  cette  crypte  de  Saint-Laurent,  du 
vie  siècle,  doublement  précieuse  et  par  sa  beauté  archi- 
tecturale et  par  son  unique  rareté. 

Je  ne  saurais  songer  à  passer  aujourd'hui  en  revue 
toutes  les  œuvres  d'art  de  notre  département;  qu'il  me 
suffise  de  vous  rappeler  brièvement  que  l'époque  romane 
nous  a  laissé  l'église  Saint-Pierre  de  Vienne,  antérieure 
au  xe  siècle,  et  l'église  de  Saint-Chef  du  xne  siècle,  si  inté- 
ressante soit  par  l'architecture  du  chœur,  soit  par  les 
fresques  qui  le  décorent;  de  l'époque  gothique  nous  avons 
Saint-Maurice  de  Vienne,  l'église  de  Saint-Antoine  et  le 
magnifique  tabernacle  de  la  Cathédrale  de  Grenoble. 

La  Renaissance  nous  a  légué  la  façade  du  Palais  de 
Justice  de  Grenoble,  un  véritable  bijou  d'élégante  et  fine 
ciselure,  qui  nous  prouve  quelle  activité  artistique  régna 
dans  notre  ville  au  xvie  siècle,  lorsque  les  guerres  d'Italie 
y  conduisirent  à  diverses  reprises  le  roi  et  sa  cour;  et 
nous  nous  rappellerons  enfin  que  le  xvne  siècle  est  le 
siècle  de  notre  Lesdiguières. 

Le  Dauphiné  n'a  jamais  cessé  de  tenir  en  grand  honneur 
le  mérite  des  lettres  et  des  arts,  et  au  xix*  siècle,  comme 
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dans  les  siècles  passés,  ses  enfants  figurent  sur  le  livre 
d'or  des  artistes  qui  sont  la  gloire  de  notre  nation.  Il  me 
suffira  de  citer  aujourd'hui  le  nom  du  maître  éminent 
qui,  par  la  noblesse  et  l'exquise  poésie  de  sa  pensée,  tient 
le  premier  rang  parmi  les  artistes  français,  M.  Ernest 
Hébert,  que  l'Académie  delphinale  est  heureuse  de  comp- 
ter au  nombre  de  ses  membres. 

Et  nous  n'aurions  garde  d'oublier  qu'à  toutes  les 
richesses  nées  sur  notre  sol,  nous  avons  su  en  ajouter 
d'autres  et  réunir  dans  les  salles  de  notre  Musée  la  plus 
belle  collection  de  tableaux  qui  existe  dans  les  villes  de 
province. 

Au  point  de  vue  spécial  qui  fait  aujourd'hui  la  préoc- 
cupation de  notre  ville,  on  ne  saurait  trop  insister  sur 
la  valeur  de  notre  Musée  et  sur  la  nécessité  d'entretenir 
et  d'augmenter  des  collections  qui  attirent  et  retiennent 
tant  d'étrangers  dans  notre  ville. 

Notre  rôle  et  notre  devoir,  à  nous  Académie,  est  donc 
de  faire  connaître  nos  richesses  artistiques. 

Pour  cela,  le  premier  moyen  qui  s'offre  à  nous,  c'est 
d'aller  les  voir,  de  montrer  la  route,  non  seulement  aux 
étrangers ,  mais  surtout  peut-être  à  nos  compatriotes. 
Dans  ce  but,  l'Académie  pourrait  organiser  chaque  année 
une  promenade  archéologique,  et  le  public  grenoblois, 
qui  accueille  déjà  avec  tant  d'empressement  les  courses 
collectives  des  Sociétés  alpines,  réserverait  certainement 
la  même  faveur  à  ces  excursions  artistiques  qui,  étant 
données  les  importantes  concessions  faites  par  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  seraient  une  occasion  pour 
ainsi  dire  unique  de  visiter  notre  Dauphiné. 

Ce  projet  aurait  par  surcroît  le  grand  avantage  de  nous 
mettre  en  relations  plus  intimes  avec  nos  membres  cor- 
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respondants ,  de  stimuler  leur  zèle  et  d'intéresser  aux 
travaux  de  l'Académie  un  nombre  de  plus  en  plus  grand 
de  collaborateurs. 

Si  vous  approuviez  ce  projet,  nous  n'aurions  certaine- 
ment aucune  hésitation  pour  le  choix  de  notre  première 
réunion,  qui  ne  saurait  avoir  lieu  dans  une  ville  plus  belle 
et  plus  illustre  que  la  ville  de  Vienne. 

Le  second  moyen  que  l'Académie  peut  employer  en 
vue  de  la  vulgarisation  des  études  artistiques  est  de  pu- 
blier des  travaux  sur  nos  monuments  et  nos  œuvres  d'art 
et  de  les  faire  connaître  par  des  gravures.  Jusqu'ici  les 
ressources  limitées  de  l'Académie  ne  lui  ont  pas  permis 
de  faire  beaucoup  dans  cette  voie,  mais  nous  pouvons 
espérer  que  l'avenir  nous  réservera  une  situation  plus 
prospère  et  nous  permettra  de  donner  plus  d'importance 
à  l'illustration  de  notre  Bulletin. 

Et  nous  aurons  ainsi  contribué,  dans  la  mesure  de  nos 
forces,  à  faire  connaître  et  aimer  notre  beau  pays  du 
Dauphiné. 


-*53*« 


LE 


TRÉSOR  DE  TOURDAN 


(Isère) 


(Juillet    1890) 


PAR 


M.  le  commandant  ALLOTTE  DE  LA  FUYE. 


Messieurs, 

e  crois  m'acquitter  d'un  devoir  envers  la  mé- 
moire de  M.  Eugène  Chaper,  en  vous  entretenant 
d'une  nouvelle  trouvaille  de  monnaies  gauloises 
faite  en  Dauphiné  :  peu  de  temps  avant  sa  mort,  j'avais 
pu  lui  en  montrer  quelques-unes  et  je  me  rappelle  le  vif 
intérêt  qu'il  y  avait  pris. 

Au  mois  de  juillet  1890,  je  fus  informé  qu'on  venait  de 
faire  au  village  de  Tourdan,  canton  de  Beaurepaire,  une 
découverte  assez  étrange,  sur  laquelle  on  me  donnait  les 
renseignements  suivants  :  un  terrassier,  en  creusant  une 


8      M.  LE  COMMANDANT  ALLOTTE  DE  LA  FUYE. 

conduite  d'eau,  avait  mis  à  jour  «  une  vieille  caisse,  une 
«  sorte  de  tonneau  carré  en  fer,  ayant  cinq  à  six  pieds 
ce  de  haut,  sur  trente  à  quarante  centimètres  de  côté;  les 
«  douves  verticales  paraissaient  liées  à  des  douves  trans- 
«  versales  de  même  largeur,  le  fer  était  rouillé  au  point 
«  de  ne  pouvoir  pas  supporter  son  propre  poids,  au  fond 
«  du  tonneau  se  trouvait  une  grosse  roche.  » 

C'est  le  lendemain  seulement,  qu'en  recherchant  les 
débris  du  coffre,  on  découvrit  quelques  monnaies  :  elles 
semblaient  empilées  les  unes  sur  les  autres  et  se  trou- 
vaient enveloppées  d'une  gangue  terreuse  ferrugineuse, 
qui  en  dissimulait  entièrement  la  forme. 

Je  me  suis  transporté  sur  les  lieux  et  j'ai  pu  non  sans 
peine  réunir  une  grande  partie  de  la  trouvaille;  quelques 
pièces  sont  restées  à  Tourdan,  d'autres  ont  été  acquises 
par  M.E.  Berthin,  de  Beaurepaire,  qui  les  a  obligeamment 
mises  à  ma  disposition  pour  être  publiées.  M.  Servonnat, 
de  la  même  localité  en  possède  également  une,  qui  a  été 
photographiée  sous  le  n°  56  de  la  planche  IL 

D'après  des  renseignements  ultérieurs,  les  monnaies 
étaient  réunies  dans  un  vase  en  terre,  placé  lui-même 
dans  la  caisse  en  fer.  Ce  vase  a  été  complètement  brisé 
et  je  n'ai  pu  en  voir  le  moindre  débris.  Il  y  avait,  outre 
les  monnaies,  quelques  anneaux  en  verre  ;  ceux  que  j'ai 
pu  acquérir  figurent  sur  la  planche  IV. 

Je  décrirai  successivement  le  récipient  en  fer,  les 
anneaux,  les  monnaies  : 

1°  RÉCIPIENT  EN  FER. 

Les  renseignements,  souvent  contradictoires,  recueillis 
sur  les  lieux,  ne  me  permettent  d'ajouter  que  bien  peu  de 
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choses  aux  indications  qui  m'avaient  été  données  lors  de 
la  découverte  ;  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de 
l'Académie  une  des  bandes  en  fer  verticales,  qui  for- 
maient les  parois  latérales  du  récipient;  elle  a  huit  centi- 
mètres de  largeur  sur  un  d'épaisseur;  de  distance  en 
distance,  on  voit  des  débris  d'énormes  rivets;  on  peut 
d'ailleurs  conjecturer  d'après  des  empreintes  encore  visi- 
bles, que  l'une  des  faces  du  fer  était  au  contact  avec  du 
bois;  quelques  débris  de  bois  carbonisés,  encore  adhé- 
rents aux  rivets,  viennent  confirmer  cette  supposition.  En 
somme,  le  récipient  paraît  avoir  été  constitué  par  une 
caisse  en  bois,  haute  et  étroite,  doublée  extérieurement 
par  des  bandes  verticales  de  fer,  consolidées  elles-mêmes 
par  des  frettes  transversales  de  même  métal. 

D'après  des  renseignements  très  vagues  et  très  sujets 
à  caution,  ladite  caisse  n'avait  pas  de  fond  et  reposait 
sur  une  pierre. 

Je  n'ose  hasarder  aucune  conjecture  sur  sa  destination. 


II0  ANNEAUX. 

La  planche  IV  représente  les  anneaux  et  bagues  que  j'ai 
pu  réunir. 

Le  premier  anneau,  dont  on  n'a  retrouvé  qu'une  moitié, 
est  en  verre  d'aspect  noirâtre;  examiné  par  transparence, 
il  présente  une  belle  coloration  brune  ;  son  diamètre 
extérieur  est  de  sept  centimètres,  il  est  soigneusement 
rodé  sur  la  face  interne. 

Un  deuxième  anneau,  en  verre  filigrane,  avec  bandes 
alternativement  bleues  et  blanches,  est  figuré  sur  la 
môme  planche  ;  son  diamètre  intérieur  est  de  quinze  mil- 
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limètres,  il  est  fortement  usé  et  poli  sur  son  pourtour 
interne  ;  l'anneau  était  partagé  en  deux  fragments  que 
j'ai  essayé  de  raccorder,  M.  Berthin  possède  un  anneau 
analogue,  un  peu  plus  petit,  je  crois,  et  de  couleurs  moins 
vives. 

Le  troisième  anneau,  figuré  à  droite  du  précédent,  est 
en  verre  filigrane,  de  couleur  d'ambre,  avec  des  stries 
alternativement  opaques  et  translucides;  son  diamètre 
intérieur  est  de  seize  millimètres  ;  le  verre  en  est  exces- 
sivement fragile  et  léger,  beaucoup  trop  cassant  pour 
que  l'anneau  ait  pu  servir  de  bague.  Peut-être  a-t-il  été 
utilisé  comme  objet  de  parure  et  faisait-il  partie  d'un  de 
ces  colliers  de  perles  de  verre,  tels  qu'on  les  trouve 
assez  fréquemment  dans  les  sépultures  gauloises  ou  ro- 
maines. 

Le  deuxième  anneau  a  pu  avoir  une  destination  ana- 
logue, toutefois  je  m'explique  mal,  dans  cette  hypothèse, 
comment  il  se  trouve  si  fortement  poli  à  l'intérieur. 

Le  premier  devait  être  un  bracelet. 


IIP  MONNAIES. 

Avant  d'entreprendre  la  description  détaillée  des  mon- 
naies du  trésor  de  Tourdan,  il  est  nécessaire  de  donner 
quelques  explications  sur  les  principes  suivis  dans  la 
classification. 

Dans  la  description  du  trésor  de  Sainte-Blandine  pré- 
cédemment publiée,  je  ne  me  suis  pas  borné,  comme  on 
le  fait  souvent,  à  séparer  les  espèces  et  les  variétés;  j'ai 
poussé  plus  loin  l'examen  et  j'ai  distingué  dans  chaque 
variété,  les  pièces  qui  présentent  des  différences  appré- 
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ciables,  au  point  de  vue  du  type  et  de  la  fabrique.  Je  ne 
me  dissimule  pas  d'ailleurs  les  inconvénients  que  pré- 
sente cette  manière  d'opérer  :  il  est  très  rare  de  rencon- 
trer dans  une  trouvaille  de  monnaies  Gauloises  deux 
pièces  absolument  identiques,  et  à  vouloir  suivre  jusque 
dans  ses  moindres  détails  la  variation  du  type,  on  risque 
fort  d'être  entraîné  bien  loin. 

Dans  la  description  du  trésor  de  Tourdan,  j'ai  suivi  une 
marche  analogue  et  j'ai  assigné  un  numéro  spécial  à 
toutes  les  pièces  qui  présentent,  soit  au  droit,  soit  au 
revers,  des  différences  de  type  dignes  de  remarque. 

En  ce  qui  concerne  les  numéros  portés  sur  les  plan- 
ches, il  convient  de  noter  : 

1°  Que  l'on  a  figuré  sur  les  planches  tantôt  les  deux 
côtés  de  la  pièce,  tantôt  un  seul  côté,  celui  qui  présente 
de  l'intérêt; 

2°  Que  les  numéros  mentionnés  dans  la  classification 
sont  ceux  que  portent  les  planches  ; 

3°  Que  la  suite  des  numéros  sur  les  planches  a  quel- 
quefois été  intervertie;  ainsi  une  pièce  qui  porte  le 
numéro  70  sur  les  planches,  peut  se  trouver  classée,  dans 
le  texte,  à  côté  d'une  pièce  numérotée  50; 

4°  Un  certain  nombre  de  monnaies,  figurées  sur  les 
planches,  ne  font  pas  partie  de  la  trouvaille  ;  elles  ne  sont 
représentées  que  comme  termes  de  comparaison  et  pour 
éclaircir  certains  points  de  la  discussion  :  ce  sont  les  nu- 
méros 32,  46,  47,  48,  49,  50,  51,  52,  53. 

Le  trésor  de  Tourdan  se  compose  en  grande  partie 
d'oboles  et  de  subdivisions  de  l'obole  au  type  marseillais 
et  de  ces  pièces  au  revers  du  bouquetin,  ou  du  cheval 
courant,  qui  ont  été  attribuées  :  les  unes  aux  Cavares, 
aux  Voconces  ou  aux  Allobroges-Montagnards,  les  autres 
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aux  Volkes  Arécomiques  et  aux  Allobroges  de  Vienne. 
Il  comprend  en  outre  : 

—  Quelques  pièces  au  revers  du  buste  de  cheval,  dont 
la  trouvaille  de  Beauregard,  près  d'Orange,  a  fait  con- 
naître le  type. 

—  Une  obole  arverne  ? 

—  Deux  monnaies  gauloises  d'attribution  incertaine. 

—  Une  pièce  grecque  d'Histia. 

Je  commencerai  par  donner  la  description  sommaire 
de  toutes  les  pièces  qui  composent  la  trouvaille  ;  je  rap- 
pellerai ensuite  les  attributions  proposées. 

Dans  la  description,  je  suivrai  le  groupement  suivant  : 


1°  Monnaies  attribuées  aux  Allobroges  montagnards,  aux 
Allobroges  de  Vienne,  aux  Voconces,  Cavares,  Volkes 
Arécomiques. 

3  Groupes  : 

lw  Groupe  :  Au  revers  de  l'animal  cornu. 
2e  Groupe  :  Au  revers  du  cheval  courant. 
3e  Groupe  :  Au  revers  du  buste  de  cheval. 

II0    Obole  arverne. 
IIP  Monnaies  incertaines. 
IV0  Monnaie  grecque  d'Histia. 
V°    Pièces  au  type  de  Marseille. 
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I»  Monnaies  attribuées  aux  Allobroges  Montagnards,  aux  Allo- 
broges  de  Vienne,  aux  Voconces,  Cavares,  Volkes  Are  comiques. 


REVERS. 


ROS 
ches. 

RE 
laires 

ÛJÎJD 

CQ  CU 

a»^ 

ss 

£-4               Q) 

OS 

^H 

-o 

1er  Groupe  :  Au  rêver»  de  t'animai  cornu. 


A.  Tôle  laurée  à  gau- 
che (avec  corne  sur 
le  front?) 
(10  exemplaires.) 


A'.  Même  face. 
(1  exemplaire.) 

B.  Même  face. 
(23  exemplaires.) 


Bouquetin  courant  à  gauche, 
devant  :  deux  tiges  avec 

fleurs, 
dessous  :  une  épée  gauloise 


Même  revers,  sauf  qu'il  y  a 
trois  tiges  avec  fleurs. 

Bouquetin  courant  à  droite, 
devant  :   deux  tiges  avec 

fleurs, 
dessous  :  roue  perlée. 


Q 

o 

eu 


1 

1 

2 

2 

3 

2 

5 

5 

1 
1 
1 
2 

4 

1 

6 

1 

7 

1 

8 

1 

9 

2!î 

10 

6 

1 
1 
1 
1 
1 
1 

11 

4 

1 
1 
1 
1 

2fl23* 

2.26 

2.22* 

2.18 

2.21* 

2.22 

2.33 

2.07 

2.30* 


2.25* 
2.25* 

2.19* 
2.27* 
2.30 

2.22* 

2.29 

2.20 

2.19 

2.25 

2.10 

2.10* 
2.12 
2.20 
1.75 


•  On  a  marqué  d'un  astérisque  les  poids  qui  correspondent  à  l'exemplaire 
photographié. 
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o    J 

lu 

■  1 

il 

9 

S 

12 

82 

2b25* 

i 

2.21 

1.93 

i 

2.15 

i 

2.20 

i 

2.22 

i 

1.98 

C.  Même  Tace. 

Bouquetin  courant  à  droite, 

13 

1 

1.K0* 

(2  exemplaires.) 

devant  :   deux  tiges  avec 

dessous  :  roue  perlée, 

14 

1 

1.80* 

au-dessus  du  dos  de  l'ani- 

mal :   un  sanglier  ren- 

versé. 

D.  Tèle  laurée  à  droite. 

Antilope  ('?  )  courant  adroite, 

18 

311 

2.07* 

(Ifl  exemplaires.) 

queue  Mie  vue. 

« 

2.11 

dessous  :   symbole  cruei- 

19 

1 

1.99* 

20 

7 

i 
1 

i 
i 

i 

2.30* 
2.35 
2.S0 
2.21 
2.23 
1.95 

21 

3 

i 

2.28* 
2.30 
2.32 

23 

1 
1 

2.32* 

2.30* 

D'.  Même  tête  barbare 

Même  revers,  d'un   travail 

24 

1 

1.80* 

chevelure  est  seule 

barbare. 

visible). 

(1  exemplaire.) 

E.  Tête  jeune  à  droite, 

Daim  (?)  courant  à  droite. 

15 

1 

0.88* 

queue  relevée, 

che  de  cheveux  ou 

(dessous  :  croix)? 

corne  tombant  en 

dessus  :  roue  perlée. 

(1  exemplaire.) 

E'.  Tête  à  droite  diadé- 

Daim  courant  à  droite, 

1G 

i 

0.95* 

queue  relevée. 

î 

I.Oi 

saillante  en  avanl 

du  front. 

dessus  :  roue  perlée. 

(2  exemplaires.) 
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FACE. 


REVERS. 


O 

OC 

D 


(0 

B1 

eo.3 
P. 


2»  Groupe  :  au  revers  du  cheval  courant. 


F.  Tête  laurée  à  gauche, 
corne  sur  le  front. 
(Attribuée  ordinai- 
rement aux  Allo- 
broges  de  Vienne.) 
(5  exemplaires.) 


G.  Tête  laurée  à  gauche . 
(Ces  pièces  sont 
semblables  aux 
pièces  an  épi  gra- 
phes attribuées 
aux  Volkes  A  réco- 
miques, mais  diffè- 
rent, par  la  fabri- 
que, au  type  ordi- 
naire.) 

G*.  Même  tête,  moins  de 
relief. 

—  Même  tête,  très  peu 
de  relief. 

H.  Tête  laurée  à  gauche 
(très  barbare) ,  ty  pe 
ordinaire  des  vol- 
kes A  récomiques 
anépigraphes. 

H*.  Même  type ,  pièce 
plus  petite  j  demi- 
drachme?  (inédite) 
ou  diobole. 

(5exempL[G,G\H,H']). 


Cheval  courant  à  gauche, 
dessous  :  roue  perlée, 

légende1  :  IFI... 
Même  revers,  légende  :  ...H... 
Même  revers,  légende  :  IFH.. 
Même  revers,  lég.  :  IFH  AS. 

Même  revers,  lég.  :  IFHAZ. 

Cheval  courant  à  gauche, 
dessus  :  symbole  (rameau 
à  cinq  baies,  épée?) 


Même  revers. 


Même  revers,  très  barbare. 


Même  revers. 


Même  revers. 


33 


34 


35 

36 
37 


38 


39 


40 


00 
ÇC'c6 

O  S 
z  * 


1 
1 
1 


O 

O 


2fl20' 


2.25* 

2.21 

2.25* 

? 
2.23* 


2.17* 

2.15 

2.30* 


1.03' 


1  II  ne  feut  regarder  les  légendes  en  capitale  droite  qui  figurent  ici  et  à  la  page  suivante, 
que  comme  des  représentations  approchées  de  légendes  Italo- Celtiques  dont  la  lecture  est 
loin  d'être  fixée. 
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FACE. 


I.  Tête  laurée  à  gauche. 


(3  exemplaires.) 

T.  Tête  laurée  à  gauche 
avec  corne  sur  le 
front,  type  identi- 
que avec  celui  du 
n*  35  —  pièce  très 
épaisse. 


—  Même    face ,    pièce 
épaisse  (n'est  pas 
photographiée). 
(3  exemplaires  [!']). 

K.   Même   face  ,    pièce 
épaisse  (n'est  pas 
photographiée). 
(1  exemplaire.) 


L.  Tête  laurée  à  gauche, 
corne  très  pronon- 
cée  sur  le  front, 
pièce  très  mince. 
(1  exemplaire.) 


REVERS. 


Cheval  courant  à   gauche, 
identique  comme  style  à 
celui  de  F. 
dessus  :  symbole  (épée  ou 

rameau  à  cinq  baies), 
dessous  :  roue  perlée. 
(3  exemplaires.) 

Même  revers. 


Même  revers,  le  symbole 
supérieur  ne  se  voit  pas 
en  raison  de  l'exiguïté  du 
flaon. 

Type  de  la  face  en  creux. 


Cheval  courant  à  gauche, 
dessus  :  croix  perlée, 
on  ne  voit  pas  de  symbole 

au-dessous  (pièce  en  très 

mauvais  état). 

Cheval  courant  à  gauche, 
dessous  :  roue  perlée, 
on  ne  voit  pas  de  symbole 
en-dessus. 


9      J3 

CS  u  o 

•W  a  S 
D      * 

5r        CD 


41 


42 
43 


44 


44* 


44« 


45 


3*  Groupe  :  au  revers  du  buste  de  cheval. 


M.  Tête  laurée  à  droite 
avec  collier,  et  cor- 
ne sur  le  front. 


Buste  de  cheval  à  droite, 
légende:  ....FSIOS. 

Même  revers  K. .  .0. . . 

Même  revers  K 

Même  revers,  illisible. 

Même  revers  KFSIOS. 


28 
29 

30 


en 

W  £ 
tf'3 
«P. 

o  S 


4 
1 

1 
1 


îc 


G 

h* 

O 

PU 


1910* 

1.33 

1.45* 
1.25* 


1.25' 


1.22 


1.04 


0.80' 


2.30' 


2.25* 

2.22 

2.07 

2.20* 
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FACE. 

REVERS. 

NUMÉROS 

sur 
les  planches. 

NOMBRE 
d'exemplaires 

POIDS. 

M'.  Tête  non  laurée  à 
droite,  avec  collier. 

M".   Tête   à    droite  (à 

peine  visible). 
(7exempl.  [M,  M1,  M*]). 

Buste   de  cheval  à  droite, 
parait  anépigraphe. 

Buste  de  cheval  à  droite  ? 
(à  peine  visible.) 

31 
31  « 

1 
1 

la  75* 
1.50 

N.  Tête  à  gauche. 
(1  exemplaire.) 


11°  Obole  arverne. 

Cheval  (?)  courant  à  gauche, 
dessous  :  bouclier  rond, 
dessus  :  S  couché. 


111°  Monnaies  incertaines. 


17 


0.  Tête  casquée  à  gau- 
che. 
(1  exemplaire.) 


P.  Tête  à  gauche. 
(1  exemplaire.) 


Cheval  (?)  courant  à  gauche, 
dessus  :  symbole  (S  cou- 
ché??) 
dessous  :  symbole  £ 

Le  revers  semble  lisse. 


26 


27 


IVo  Monnaie  grecque  d'Histia. 


Q.  Tête  de  bacchante  à 
droite. 
(1  exemplaire.) 


La  nymphe  Histia  assise  à 
droite,  sur  la  proue  d'un 
navire 

légende:  ISTIAIEQN. 


25 


V°  Monnaies  au  type  de  Marseille. 


R.  Tête  à  droite  (unique 
dans  la  trouvaille), 
un  peu  rognée. 
(1  exemplaire.). 

S.  Tête  jeune  à  gauche, 
bon  style,  tilet  de 
barbe. 


MA  dans  les  cantons  d'une 
roue, 
(M  n'est  pas  visible.) 

MA  dans  les  cantons  d'une 
roue. 


72 


54 


21 


0.52' 


2.30* 


2.09' 


1       2.36' 


0.45' 


0.50* 
0.56 
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3 

1 
1 

0.55* 
0.5* 
0.63 

2 
1 

0.60 
0.59 

3 

0.49 

2 
1 

0.53 
0.50 

311 

0.52' 

0.50 

\t 

0.48 

i 

0.43' 

511 

0.57* 

2 

0.53 

11 

0.55 

1 

0.45 
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S.  Même  tête,  style  mé- 
diocre. 


Même  tête,    favoris 
moins  marqués. 


Tête  analogue  au 
n*  62,  favoris  très 
marqués,  peut-être 
faut-il  v  lire  une 
inscription. 

Tête  à  gauche,  relief 
accentué. 


—  Même  tête,  assez  bon 
style. 


—  Même  tête,   favoris 
longs. 


—  Tête  analogue,  profil 
plus  plat. 


REVERS. 


MA  dans  les  cantons  d'une 
roue. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 

Id. 

Id. 
Id. 


m 

w 

NUMÉROS 

sur 
es  planches 

NOMBRE 
'exemplaire 

*-* 

T3 

67 

12 

2 
2 
1 
2 
1 
4 

68 

53 

1 

1 

70 

1 

73 

5 

1 
1 
1 
1 
1 

74 

4 

2 
1 
1 

78 

5 

2 
2 
1 

79 

73 

1 

1 

2 

80 

5 

1 
2 
2 

81 

6 

4 
1 
1 

82 

3 

2 
1 

84 

211 

11 

O 

O 


0*53* 

0.55 

0.54 

0.52 

0.48 

0.45 

0.53* 

0.55 

0.60 

0.58* 


0.42* 

0.46 

0.55 

0.43 

0.59 

0.45* 

0.42 

0.40 

0.54* 

0.62 

0.49 

0.53* 
0.55 
0.48 
0.46 

0.60* 

0.55 

0.50 

0.50* 

0.53 

0.55 

0.53* 
0.43 

0.51* 
0.40 
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1                FACE. 

REVERS. 

NUMÉROS 

sur 
les  planches. 

NOMBRE    | 
d'exemplaires  II 

ad 

O 

o 

S.  Tête  à  gauche,  faible 
relief,    favoris    à 
peine  marqués 
(non  photograpiée) 

MA  dans  les  cantons  d'une 
roue. 

84» 

86 
1 
1 

0050 
0.45 
0.46 

—  Tête  à  ffauche,  bon 
style  (paraît  four- 
rée)   (non   photo- 
graphiée). 

Id. 

84* 

1 

0.42 

—  Môme    tête    (a    été 
considérée  par  cer- 
tains  numismates 
comme  une  tête  fé- 
minine) (non  pho- 
tographiée). 

La  légende  M  A  est  écrite  MA . 

843 

1 

0.50* 

—  2  oboles  défourrées, 

illisibles. 
(111  exemplaires  [S]). 

2 

0.50* 

T.  Subdivis" de  l'obole: 
—Tête  à  gauche,  che- 
veux sur  les  tem- 
pes, favoris. 

MA  dans  les  cantons  d'une 
roue. 

71 

2 

0.35* 

—  Môme  tôte,   favoris 
très  marqués. 

Id. 

75 

2 

0.22* 

—  Môme  tôte,  sans  fa- 
voris. 

Id. 

77 

4 

2 
1 
1 

0.21* 

0.23 

0.19 

Id. 
1  (uniq.  dans  la  trouvaille). 

Id.  (1 A  l'eil  pu  viiible). 

76 

1 

0.09* 

Il    (9  exemplaires  [T]). 

Il  convient  d'ajouter  à  cette  énumération  : 

—  Une  quarantaine  d'oboles  marseillaises,  recueillies 
par  M.  Berthin,  à  Beaurepaire,  ou  restées  à  Tourdan. 

—  Une  pièce  de  cuivre  de  Marseille  chez  M.  Berthin; 
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elle  a  été  trouvée,  dit-on,  au  même  endroit  que  les  autres, 
mais  comme  elle  n'a  été  signalée  que  deux  mois  après  la 
trouvaille,  on  est  en  droit  de  douter  qu'elle  en  fasse 
partie. 
En  résumé,  la  trouvaille  de  Tourdan  comprenait  : 


1°  MONNAIES  ATTRIBUÉES  AUX  ALLOBROGES  MONTAGNARDS, 
AUX  ALLOBROGES  DE  VIENNE,  AUX  VOCONCES,  CAVARES, 
VOLKES  ARÉCOMIQUES. 

1er  groupe  :  au  revers  de  l'animal  cornu. 


A,  A' 11  exemplaires 

B 23         id. 

C 2         id. 

D,D' 17         id. 

E,E' 3         id. 


36         (bouquetin) 


(antilope) 
(daim) 


56 


2°  groupe  :  au  revers  du  cheval  courant. 


G,  G' 

H  , 

H' 

1,1' 
K 

L 


3 
1 


id. 

id. 
id. 

id. 


3 

id. 

i 

id. 

i 

id. 

Allobroges  de  Vienne.  \ 
/  4  drachmes  anépe8 
J  des 

(  Voikes  Arécomiques. 
|  Hemidrachme(?)des 
(  Voikes  Arécomiques. 
Affectation  douteuse. 


id. 
id. 


15 


/ 
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3e  groupe  :  au  revers  du  buste  de  cheval. 


M. 

M'. 

M" 


5 

id. 

Légende  KFSIOS 

1 

id. 

Anépigraphe  (?) 

1 

id. 

Douteux. 

Total  du  1° 


78 


II0   Obole  arverne  (N) 

III0  Monnaies  incertaines  (0.  P). 

IV0  Tétrobole  d'histia  (Q) 

\°   Pièces  au  type  de  Marseille  : 


1 
2 
1 


R.  Pièce  de  0*45,  tête  à  droite 4 

S.  Pièces  de  9*63  à  0*40,  tête  à  gauche,  ill 
T.  Pièces  de  0*40  à  0*09 9 

Pièces  (S?)  à  Beaijrepaire  et  à  Tour- 
dan  40(?) 

Pièce  en  cuivre  (?) 1 


162 


Total 244 


1°  Monnaies  au  revers  du  bouquetin,  de  l'antilope, 
du  daim  et  du  cheval  courant  (groupes  1  et  2). 

Ces  monnaies  présentent  toutes  du  côté  du  droit  une 
tête    laurée  qui   est  généralement  considérée   comme 
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celle  d'Apollon.  Je  crois  devoir  faire  à  ce  sujet  une  re- 
marque : 

Les  têtes  laurées  des  pièces  au  bouquetin  et  au  daim 
présentent  sur  le  front  une  corne  plus  ou  moins  accen- 
tuée que  je  n'ai  jamais  observée  sur  les  pièces  à  l'anti- 
lope. Cette  particularité  n'est  pas  spéciale  à  la  trouvaille 
de  Tourdan  ;  si  elle  n'a  pas  été  signalée  c'est  que  la  corne 
a  été  prise  pour  une  mèche  de  cheveux;  la  confusion  est 
très  permise  lorsqu'on  n'a  sous  les  yeux  que  des  médailles 
mal  conservées  ou  d'un  style  médiocre  (comme  le  sont 
d'ailleurs  celle  de  Tourdan).  Mais,  si  l'on  examine  des 
pièces  au  bouquetin  d'un  type  ancien,  telles  qu'on  les  a 
trouvées  dans  certaines  trouvailles  du  Midi,  l'hésitation 
n'est  plus  possible.  L'artiste  grec  qui  a  modelé  ces  pièces, 
en  tous  points  remarquables,  a  dessiné  la  corne  avec  une 
précision  qui  ne  permet  pas  le  doute.  Le  marquis  de 
Lagoy  dans  sa  Notice  sur  l'attribution  de  quelques  mé- 
dailles gauloises  a  figuré  (n°  7)  une  charmante  pièce  ou  la 
corne  est  nettement  visible  ;  elle  se  retrouve  d'ailleurs  sur 
les  pièces  au  revers  du  cheval  de  nos  catégories  F,  I,  K,  L 

■ 

et  aussi  sur  certaines  pièces  au  revers  du  cheval  courant. 

J'ai  reproduit  (n°  32)  une  de  ces  dernières  monnaies, 
(non  comprise  dans  la  trouvaille)  à  la  légende  ifillKovfJt 
sur  laquelle  la  corne  affecte  une  forme  anguleuse,  très 
analogue  à  celle  d'une  proue  de  navire;  sur  un  autre 
ifillKOvfJê,  notre  numéro  85,  dont  l'original  est  au 
musée  de  Saint-Germain,  la  corne  également  très  nette  a 
une  forme  plus  arrondie;  sur  le  n°  86  (**J#*J),  égale-  . 
ment  du  musée  de  Saint-Germain,  elle  n'existe  pas. 

Faut-il  voir  dans  le  personnage  cornu  de  nos  médailles 
Apollon  dieu  des  troupeaux  ou  de  la  navigation,  faut-il  le 
considérer  comme  la  personnification  d'un  fleuve  de  la 
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Gaule,  suivant  une  conception  dont  la  numismatique 
antique  offre  tant  d'exemples?  nous  ne  saurions  le  dire  ; 
il  importe  seulement  de  rappeler  que,  parmi  les  pièces 
de  Marseille,  on  trouve  de  rares  oboles,  avec  l'inscription 
AAKTAiiN,  sur  lesquelles  le  Lacydon,  port  de  Marseille, 
est  représenté  par  un  personnage  cornu. 

L'analogie  de  cette  pièce  avec  notre  obole,  au  revers 
du  cheval  courant  (du  poids  de  0*80),  qui  figure  au  n°  45, 
est  frappante. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  particularité  de  l'existence  de  la 
tête  cornue  est  importante  :  d'une  part  elle  rapproche 
des  pièces  qui  au  premier  abord  semblent  très  différentes; 
de  l'autre,  elle  différencie  les  pièces  au  bouquetin  de 
celles  que  nous  nommons  à  l'antilope,  avec  lesquelles  on 
les  a  souvent  confondues.  Le  marquis  de  Lagoy  et  de  La 
Saussaye  les  attribuaient  l'une  et  l'autre  à  Avignon  et  aux 
Cavares,  M.  de  Saulcy  et  M.  Vallier  aux  Allobroges-Mon- 
tagnards;  ce  dernier  a  insisté  sur  les  différences  que  pré- 
sentent les  animaux  figurés  au  revers  de  nos  monnaies; 
l'un,  celui  de  nos  catégories  A,  B,  G,  de  1  à  14,  avec  ses 
cornes  aunelées,  sa  queue  courte,  sa  barbe  de  bouc,  est 
bien  un  bouquetin,  l'autre,  nos  18  à  24,  par  ses  cornes 
lisses,  sa  queue  longue,  sa  tête  énorme  sans  barbe,  se 
rapproche  plus  du  bœuf  que  du  bouc.  Peut-être  ne  faut-il 
y  voir  que  la  représentation  d'un  animal  mythique  con- 
sacré à  Apollon  ;  si  l'on  veut,  au  contraire,  l'identifier  avec 
une  espèce  existante,  il  semble  appartenir  à  l'espèce 
Antilope,  soit  l'Antilope  Saïga,  soit  le  Bubale  des  anciens. 
Ce  dernier  connu  au  siècle  dernier  sous  le  nom  de  vache 
de  Barbarie,  est  encore  très  répandu  en  Algérie,  où  on  le 
connaît  sous  le  nom  de  Mouflon  :  C'est  le  «  bequeur  et 
ouach,  bœuf  sauvage  »  des  Arabes. 
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Il  était  d'ailleurs  très  connu  des  anciens  qui  le  confon- 
daient souvent  avec  l'Unis1.  Le  mot  d'Antilope  proposé 
dans  notre  classification,  s'il  n'est  pas  complètement 
exact,  a  tout  au  moins  l'avantage  de  séparer  nettement 
les  pièces  A,  B,  G,  des  pièces  D. 


Pièces  A,  bouquetin  à  gauche  (de  1  à  5). 

En  ce  qui  concerne  les  pièces  A,  tête  et  bouquetin 
tournés  vers  la  droite,  nus  4  à  5,  elles  présentent  au-des- 
sous du  bouquetin  un  symbole  qui  n'a  pas  toujours  été 
expliqué  d'une  façon  satisfaisante;  d'après  l'examen  de 
quelques-uns  des  exemplaires  deTourdan  et  deLaveyron, 
on  peut  affirmer  que  c'est  une  épée  gauloise. 

Je  ne  serai  pas  aussi  affirmatif  en  ce  qui  concerne  le 
symbole  qui  se  trouve  au-dessus  du  cheval  courant  des 
monnaies  attribuées  aux  Volkes  Arécomiques  nog  37  à  40, 
et  que  l'on  voit  se  reproduire  sur  une  importante  catégorie 
de  la  série  aux  cavaliers  des  trésors  de  Laveyron  et  de 
Sainte-Blandine.  Ce  n'est  qu'en  raison  d'une  forte  pré- 
somption, basée  sur  les  analogies  de  provenance  des 
pièces,  qu'on  pourrait  y  voir  une  dégénérescence  du  pre- 
mier. Rien  n'y  accuse  la  forme  de  l'épée  gauloise,  aussi 
pour  éviter  tout  reproche  d'imprudence,  nous  lui  conser- 
verons le  nom  de  rameau  à  cinq  baies  sous  lequel  il  est 
le  plus  souvent  désigné,  en  n'attachant  pas  toutefois  à 


1  Pline,  Livre  VIII,  15.  On  trouve  en  Germanie  quelques  espèces 
remarquables  de  bœufs  sauvages  :  les  Bisons  pourvus  de  crinière 
et  les  Unis  d'une  vélocité  remarquable,  auxquels  le  vulgaire  igno- 
rant donne  le  nom  de  Bubale,  animal  d'Afrique  dont  la  forme  se 
rapprocherait  plutôt  de  celle  du  taureau  et  du  cerf. 
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cette  désignation  plus  de  valeur  qu'elle  n'en  mérite  : 
C'est  une  expression  conventionnelle  abrégée,  pas  autre 
chose. 

Nos  pièces  I,  du  n°  41  à  43,  qui  associent  sur  leurs 
revers  deux  symboles  très  analogues  à  ceux  des  pièces 
volkes,  n'ont  pas  encore  fait,  je  crois,  l'objet  d'une 
étude  spéciale.  Nous  ne  sommes  pas  du  tout  convaincu 
que  ces  pièces  doivent  être  rapprochées  de  celles  des 
Volkes;  le  symbole  supérieur  rappelle  beaucoup  plus  la 
forme  de  l'épée  gauloise  des  pièces  au  bouquetin  que 
celle  du  rameau  à  cinq  baies. 

Sur  les  deux  catégories  À  et  G  de  pièces  au  bouquetin 
il  y  a,  en  avant  de  la  tète  de  l'animal,  deux  tiges  avec 
fleurs  qu'il  paraît  brouter. 

Sur  la  variété  A',  entre  les  deux  tiges,  s'en  trouve  une 
troisième  plus  petite. 

Pièce  B,  bouquetin  à  droite  (de  6  à  14). 

L'épée  est  remplacée  par  une  roue  perlée  sous  l'ani- 
mal. 

Pièce  C,  semblable  à  B,  sauf  qu'elle  porte  un  petit  sanglier 
renversé  au-dessus  du  bouquetin  (13  et  14). 

Cette  pièce  qui  a  été  signalée  par  M.  de  la  Saussaye1  et 
qui  est  actuellement  au  musée  de  Lyon,  est  des  plus 
intéressantes  ;  elle  établit  un  lien  entre  les  pièces  au  bou- 


1  Le  véritable  symbole  de  la  nation  Gauloise.  R.  de  Nque,  1840, 
PI*  XV,  n-  4. 
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quetin  et  la  pièce  d'Avignon,  qui  porte  d'un  côté  un  san- 
glier, de  l'autre  une  tête  d'Apollon. 

Les  deux  pièces  de  Tourdan  sont  malheureusement 
dans  un  état  déplorable;  nous  possédons  dans  notre 
collection,  venant  d'une  autre  provenance,  une  pièce 
semblable  à  celle  de  Lyon.  Le  bouquetin  par  ses  formes 
grêles  y  rappelle  très  exactement  la  gravure  de  La  Saus- 
saye  et  les  photographies  de  nos  pièces  43, 14.  Il  n'y  a 
donc  pas  le  moindre  doute  à  avoir  sur  l'existence  du  san- 
glier sur  les  pièces  de  Tourdan. 

Pièces  D,  antilope  à  droite  (de  18  à  24). 

Ces  pièces  se  distinguent  des  pièces  au  bouquetin,  non 
seulement  par  la  différence  de  formes  de  l'animal,  mais 
aussi  par  l'absence  des  tiges  devant  la  tête  et  par  la  nature 
du  symbole,  qui  a  la  forme  d'une  croix  souvent  irrégu- 
lière. 

A  signaler  le  n°  18,  sur  lequel  les  cornes  de  l'animal 
sont  très  nettement  ramifiées,  comme  celles  d'un  cerf  ou 
d'un  élan,  contrairement  à  ce  qui  se  voit  sur  les  autres 
pièces  de  la  même  catégorie. 

Le  n°  24,  d'un  poids  de  1*80,  est  d'une  barbarie  toute 
spéciale,  on  ne  distingue  de  la  tête  que  la  couronne  et  une 
partie  de  la  chevelure. 

Pièces  E,  au  revers  du  daim  (15  et  16). 

Ces  pièces  ne  sont  connues  qu'à  un  petit  nombre 
d'exemplaires  ;  un  seul,  classé  aux  Allobroges,  figure  au 
catalogue  de  la  Bibliothèque  nationale. 
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Par  le  type  de  la  face,  où  la  corne  est  généralement 
très  accentuée,  ces  monnaies  se  rapprochent  des  pièces  au 
bouquetin  ;  l'un  des  symboles  du  revers,  la  roue,  leur 
appartient,  tandis  que  l'autre,  la  croix,  se  trouve  sur  les 
pièces  à  l'antilope. 

Les  monnaies  au  type  du  daim,  dont  les  poids  sont  de 
0*88,  0*95,  leOl,  sont  des  subdivisions  des  monnaies  au 
bouquetin  et  de  l'antilope,  dont  les  poids,  abstraction 
faite  de  quelques  exemplaires  de  mauvais  aloi,  varient  de 
2e  20  à  2*  30. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  d'ailleurs  que  ces  trois 
catégories  de  pièces  se  trouvent  réunies;  une  trouvaille 
faite  à  Beauregard  (entre  Orange  et  Carpentras),  compre- 
nait : 

4  pièces  au  daim; 

74  pièces  au  bouquetin  à  droite,  à  la  roue  ; 
111  pièces  au  revers  du  buste  de  cheval; 
2  marseillaises. 

.  Le  marquis  Fortia  d'Urban  en  a  donné  une  description 
complète1,  à  laquelle  nous  nous  sommes  reporté.  Nous  y 
avons  trouvé  des  renseignements  beaucoup  plus  précis 
que  ceux  qui  ont  été  donnés  par  Dureau  de  la  Malle  dans 
la  Revue  de  Numismatique,  vol.  IV,  1838.  Nous  y  revien- 
drons tout  à  l'heure,  en  parlant  des  monnaies  au  buste 
de  cheval. 

1  Fortia  d'Urban,  Antiquités  et  monuments  de  Vaucluse,  1806. 
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2«  groupe  :  Monnaies  au  revers  du  cheval  courant. 


Pièces  F  (de  34  à  36)  cheval  courant  à  gauche, 

légende:  'fifffif- 

Voici,  Messieurs,  une  des  monnaies  qui  a  le  plus 
excité  de  controverses  ;  la  tête  du  droit  toujours  tournée 
à  gauche,  avec  une  corne  sur  le  front,  offre  une  analogie 
frappante  avec  celle  des  pièces  au  bouquetin  :  au-dessous 
du  cheval  une  roue  perlée,  au-dessus  une  inscription 
dont  la  lecture  est  encore  incertaine. 

Les  lettres  qui  la  composent  peuvent  être  rattachées  à 
l'un  des  alphabets  Grec,  Latin  ou  Étrusque;  d'autre  part, 
ces  pièces  se  sont  trouvées  dans  les  trouvailles  du  Dau- 
phiné,  mais  en  petit  nombre,  2  à  Laveyron,  1  à  Hostun, 
3  à  Moirans,  5  à  Tourdan  ;  mais  à  ma  connaissance,  nulle 
part  on  n'en  a  découvert  un  gisement  assez  important 
pour  pouvoir  fixer  avec  quelque  vraisemblance  leur  patrie 
d'origine. 

Dans  de  pareilles  conditions,  les  tentatives  de  déchiffre- 
ment ne  peuvent  être  que  très  conjecturales;  pour  vous 
mettre  d'ailleurs  au  courant  de  la  question,  qui  a  un 
intérêt  majeur  au  point  de  vue  des  origines  de  la  numis- 
matique du  sud-est  de  la  Gaule,  j'emprunte  au  catalogue 
de  la  Bibliothèque  nationale,  comme  l'a  fait  M.  le  comte 
Fernand  de  la  Sizeranne1,  un  résumé  historique  des  dis- 

1  La  trouvaille  d'Hostun,  par  M.  le  comte  de  la  Sizeranne  {Bulle- 
tin  de  la  Société  archéologique  de  la  Drame). 
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eussions  auxquelles  a  donné  lieu  l'interprétation  de  la 
légende. 

«  La  légende  a  été  lue  EHVS  ou  HESVS,  nom  du  Mars 
«  adoré  par  les  Gaulois  (Bouteroue,  Recherches  curieuses 
«  sur  les  monnaies  de  France,  n°  41). 

«  Fauris,  de  Saint-Vincent,  regardait  ces  médailles 
«  comme  ayant  appartenu  aux  peuples  qui  habitaient  la 
«  Provence  avant  les  conquêtes  des  Romains,  et  croyait  les 
«  caractères  runiques. 

«  Villoison  lisait  FHAI  et  attribuait  ces  pièces  à  Vélia 
t  dont  l'ancien  nom  était  Hélia  avec  un  H,  aspiration  équi- 
c  valente  au  digamma  Eolique. 

<(  Millin  pense  avec  Villoison  que  les  caractères  sont 
«  grecs,  mais  sa  lecture  diffère,  FHÀ,  FHAI  doit  s'en- 
«  tendre  de  FHAIS,  HAIS  l'Elide,  ces  médailles  auraient 
«  été  frappées  par  les  Gaulois  à  l'imitation  des  pièces  de 
«  l'Elide. 

«  Duchalais1  remarque  que  les  drachmes  où  il  lit 
«  SENAS  ne  peuvent  être  classées  au  Samnageuses  et 
«  sont  imitées  de  pièces  Romaines  de  la  Campanie;  il 
«  propose  de  les  classer  à  Sena-Gallica,  aujourd'hui  Sim- 
«  gaglia. 

«  Enfin,  M.  Lenormant  rapporte  les  pièces  SENAS, 
c  IANKOVESI,  KASIOS  à  l'alphabet  Nord-Etrusque  et  sup- 
«  pose,  en  s'autorisant  des  provenances,  que  le  peuple 
«  qui  avait  frappé  ces  monnaies  habitait  le  revers  occi- 
«  dental  de  la  grande  chaîne.  » 

Ajoutons  que  M.  de  Saulcy  a  proposé  faute,  de  mieux, 

1  Duchalais  rapprochait  les  deux  séries  de  pièoes  'A#A/, 
iHlKOVfJt  (qu'il  lisait  SENAS,  IFNKOVESI)  des  pièces 
Romano-Gampaniennes  qui  portent  les  mêmes  revers,  cheval  cou- 
rant et  buste  de  cheval. 
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la  lecture  IENAS  et  a  donné  la  pièce  aux  Allobroges  de 
Vienne. 

En  présence  d'opinions  si  diverses,  l'embarras  est 
grand  ;  mais  il  semble  qu'il  y  a  lieu  de  retenir  surtout 
l'avis  de  M.  Lenormant  qui,  d'accord  avec  Duchalais,  rap- 
porte à  une  môme  écriture  les  pièces  SENAS,  IANKOVESI, 
KASIOS;  la  réunion  à  Tourdan  des  pièces  SENAS, 
KASIOS  corrobore  cette  opinion.  Nous  nous  y  rallions 
pleinement  et  nous  réunirons  tout  à  l'heure  dans  une 
même  discussion  l'examen  des  deux  catégories  de 
légendes. 


Pièces  G,  G',  H,  H',  au  revers  du  cheval  courant  avec 
rameau  à  cinq  baies  (de  37  à  40). 

Les  cinq  pièces  classées  sous  les  numéros  37  à  40 
offrent  les  types  et  symboles  des  pièces  anépigraphes  que 
Ton  attribue  d'ordinaire  aux  Volkes  Arécomiques;  néan- 
moins, une  seule  d'entre  elles,  le  n°  39,  est  absolument 
identique  au  type  que  l'on  rencontre  le  plus  ordinaire- 
ment dans  les  trouvailles  du  Dauphiné.  —  Les  pièces  37, 
38  en  diffèrent  comme  style  et  paraissent  plus  anciennes; 
quant  à  la  pièce  40,  qui  appartient  à  M.  Berthin,  c'est  une 
subdivision  de  la  drachme,  un  diobole  probablement,  du 
poids  de  1*03,  c'est  une  pièce  des  plus  intéressantes  qui, 
avec  l'obole  des  volkes  et  la  drachme,  permet  de  recons- 
tituer dans  une  certaine  mesure  l'échelle  des  espèces 
monétaires,  de  la  région  Sud-Est  de  la  Gaule. 
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Pièces  I,  F,  K,  L  (de  41  à  45). 

Les  pièces  de  cette  série  sont  peu  connues  et  quel- 
ques-unes sont  inédites. 

Les  pièces  I  ont  au  revers  au-dessous  du  cheval  la  roue 
perlée,  au-dessus  un  symbole  qu'on  peut  assimiler  à  l'épée 
des  pièces  au  bouquetin. 

La  pièce  I,  n08  43,  44,  ne  diffère  de  I  que  par  le  type  et 
la  façon  de  la  pièce  qui  est  beaucoup  plus  épaisse. 

La  pièce  K,  n°442,  non  photographiée  à  cause  de  son 
très  mauvais  état,  présente  au-dessus  du  cheval  une  croix, 
on  n'aperçoit  aucun  symbole  au-dessus. 

La  pièce  L,  de  0*80,  a  la  roue  perlée  en  dessous,  on 
n'aperçoit  pas  de  symbole  au-dessus. 

Toutes  ces  pièces  représentent  des  subdivisions  de  la 
drachme;  la  plupart  d'entre  elles  offrent  une  analogie 
frappante  comme  type,  comme  fabrique  avec  les  pièces  à 
légende  '/#*/.  Si  l'on  veut  bien  comparer  les  deux  pièces 
35  et  43  on  constatera  que  les  têtes  laurées  de  la  face 
aussi  bien  que  les  chevaux  du  revers  sont  identiques, 
les  deux  pièces  ne  diffèrent  que  par  le  module  et  le  poids 
et  par  la  substitution  du  symbole  (épée?)  à  la  légende. 

II  paraît  donc  on  ne  peut  plus  légitime  d'admettre  que 
les  deux  pièces  appartiennent  à  un  même  système  moné- 
taire et  que  la  pièce  43  est  la  moitié  de  la  pièce  35. 

Les  différences  légères  qui  existent  au  point  de  vue  des 
légendes  et  symboles,  loin  d'infirmer  cette  hypothèse  ne 
font  que  l'appuyer  ;  car  l'on  sait  qu'il  est  de  règle  dans 
les  systèmes  monétaires  gress  de  distinguer  l'une  de 
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l'autre  des  différentes  tailles  d'un  système  par  des  diffé- 
rences dans  les  types. 


3e  groupe  :  Monnaies  au  revers  du  buste  de  cheval 

(M'  M'  M"). 

Ces  pièces,  au  nombre  de  sept  dans  le  trésor  de  Tour- 
dan,  présentent  deux  types  bien  distincts,  l'un  avec  tête 
laurée  au  droit,  buste  de  cheval  au  revers  avec  la  légende 
KPjrof,  l'autre  avec  tête  non  laurée,  buste  de  cheval  au 
revers,  pas  de  légende  apparente. 

Ces  pièces  sont  principalement  connues  par  la  trou- 
vaille de  Beauregard1  (Vaucluse),  où  elles  comprenaient 
les  variétés  suivantes  (d'après  le  marquis  Fortia  d'Ur- 
ban). 

REVERS. 

/  28  —  KtSios  buste  de  cheval. 

Tête  laurée  à  droite  „A    5  —  moj  id. 

(type  des  n08  32,  85).      )  35  —  ifnî,HOVfsi         id. 


Tête  non  laurée, 
cheveux  bouclés.    42 
(type  du  n°86). 


1  —  fAlâ-KOvy/l  id. 

27  —  KtSiof  id. 

15  —  joi#>«*  ^. 
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1  Beauregard  est  situé  près  de  Jonquières,  à  égale  distance 
d'Orange  et  de  Sorgues ,  non  loin  de  Vindalium  où  le  consul 
Ch.  Domitius  Ahenobarbus  défit  les  AUobroges. 

3 
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A  ces  pièces  étaient  réunies  :  4  pièces  au  daim,  74  pièces 
au  bouquetin,  2  drachmes  légères  de  Marseille. 

Il  convient  de  rappeler  ici  les  observations  faites  par  le 
marquis  Fortia  d'Urban,  au  sujet  des  pièces  de  la  trou- 
vaille de  Beauregard. 

1°  Tous  les  1ELIKOVESI,  IEILKOVESl,  EILOS  présen- 
taient un  type  d'une  grande  barbarie  ;  c'est  celui  de  nos 
n08  32,  85  dont  le  premier  fait  partie  de  notre  collection, 
et  le  second  est  au  musée  de  Saint-Germain  ; 

2°  28  KESIOS  étaient  d'un  type  tout  à  fait  analogue  qui 
devait  se  rapprocher  beaucoup  de  celui  des  n08  28,  29,  30 
de  la  trouvaille  de  Tourdan  ; 

3*  42  pièces  à  légende  KESIOS,  tantôt  directe,  tantôt 
rétrograde,  étaient  d'un  style  beaucoup  meilleur,  si  bien 
que  quelques  antiquaires  les  regardaient  comme  des 
pièces  grecques  ;  l'effigie  est  très  différente  de  la  précé- 
dente, la  couronne  n'existe  plus  ou  ne  se  voit  que  très 
peu,  les  cheveux  sont  très  bouclés.  La  pièce  86,  du  musée 
de  Saint-Germain,  en  est  un  assez  bon  spécimen. 

Notre  n°  31  de  Tourdan  qui  semble  anépigraphe  et  qui 
ne  pèse  que  1*75,  serait  une  variété  nouvelle  qui  se 
rattache  au  type  à  cheveux  bouclés  de  Beauregard. 

4°  Au  point  de  vue  du  poids,  les  pièces  de  Beauregard 
pesaient  45  grains  (2*40).  —  Le  marquis  Fortia  d'Urban 
signale  qu'elles  sont  comparables  aux  drachmes  de  la 
ligue  Achéenne  et  au  drachmes  d'Histia,  et,  chose  remar- 
quable, qui  montre  combien  son  assimilation  était  exacte, 
dans  le  trésor  de  Tourdan,  nous  trouvons  précisément 
mélangée  avec  les  KESIOS  et  les  pièces  au  bouquetin  la 
pièce  d'Histia  à  laquelle  il  faisait  allusion. 

Passons  maintenant  à  la  question  si  discutée  de  la  lec- 
ture des  légendes. 
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Nous  avons  parlé  déjà  de  la  légende  'PH>*S  qui  a  un 
air  de  parenté  avec  ifiU  ko  vfiJi,  F  f  t  o  1,  K*  J  #  ©/,  il  con- 
vient de  rapprocher  de  ces  quatre  légendes  celles  de 
deux  autres  pièces  qui  se  rencontrent  quelquefois  dans  le 
midi  de  la  France,  mais  plus  souvent  dans  l'Italie  du  nord 
et  le  Tyrol  italien.  Ce  sont  les  légendes  rétrogrades 
'0444H     AO*!d. 

Nous  avons  cité  déjà,  d'après  le  catalogue  des  monnaies 
Gauloises  de  la  Bibliothèque  nationale,  les  lectures  pro- 
posées pour  'MAI,  ittlKovttt,  KïSfoS;  nous  com- 
pléterons ici  les  renseignements  déjà  donnés,  en  parlant 
de  l'étude  que  M.  Jacques  Guillemaud  a  faite  de  ces  légen- 
des dans  la  Revus  Archéologique. 

Voici  les  transcriptions  qu'il  en  donne  d'après  Mom- 
msen  : 

V    ttpï         y  îFHKovjÉ/i       ÏJ  ftuoj 

Il  conclut  à  lire  SENOS,  IVLIKOVESI,  KVSIOS  ;  la 
lecture  SENOS  ne  diffère  de  celle  de  Duchalais  (SENAS) 
que  par  la  lecture  A  =  0{  au  lieu  de  A  zz  A;  il  s'appuie 
pour  la  justifier  sur  les  inscriptions  d'Esté  et  de  Vérone  : 
SENOS  désignerait  le  SENV  des  vases  d'Esté,  c'est-à-dire 
le  SENOS  ombrien  (aujourd'hui  sinigaglia). 

Quant  à  la  lecture  IVLIKOVESI,  sa  celticité  ne  lui 
paraît  pas  douteuse,  il  y  retrouve  un  adjectif  iulicos  dérivé 

1  M.  Changarnier-Moissenet  lit  également  A  —  0  ou  A  =  V . 
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d'un  radical  plus  simple  IVLOS  et  combiné  avec  la  ter- 
minaison vesos  bien  connue  de  Bellovèse,  Sigovèse.  La 
signification  de  iulicos,  nom  d'homme,  serait  celle  de 
Sapiens,  KVSIOS,  serait  un  nom  de  ville,  peut-être  Cutiae 
entre  Laumellum  et  Vercellae,  près  du  territoire  des 
Salasses. 

M.  Guillemaud  ne  semble  pas  avoir  connaissance  de  la 
légende  FILOS,  la  lecture  VILOS  prononcée  ouilos  ne 
semble  pas  très  satisfaisante  ;  peut-être  faut-il  admettre 
qu'il  y  a  eu  transposition  de  lettres  et  rétablir  IFLOS  = 
IVLOS. 

En  ce  qui  concerne  la  légende  S  EN  OS,  il  y  a  lieu  de 
faire  quelques  observations  : 

Les  légendes,  telles  qu'elles  sont  figurées  ci-dessus, 
d'après  Mommsen,  diffèrent  notablement  de  celles  des 
pièces  très  nombreuses  que  j'ai  examinées  et  qui  pro- 
viennent de  trouvailles  faites  en  France  :  peut-être  les 
pièces  de  Mommsen  sont-elles  de  provenance  italienne? 
Il  serait  intéressant  d'en  connaître  l'origine.  En  admet- 
tant que  les  légendes  soient  exactement  copiées,  il  y  a 
lieu  de  faire  encore  quelques  restrictions  sur  la  forme  de 
certaines  lettres. 

Ainsi,  les  deux  barres  transversales  qui  dans  (a)  et  (b) 
sont  au-dessus  de  la  première  lettre,  ne  font  très  certaine- 
ment pas  partie  intégrante  de  la  lettre,  ce  sont  des  traits 
parasites  qui  ne  sont  placés  là  que  pour  figurer  comment 
le  contour  de  la  médaille  se  trouve  disposé  par  rapport  à 
la  légende. 

Afin  de  ne  laisser  subsister  aucun  doute  sur  le  texte  de 
la  légende  '/#  A/  j'ai  réuni  ci-dessous  un  certain  nombre 
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de  ces  légendes  qui  sont  calquées  sur  les  pièces  elles- 
mêmes  ou  sur  des  estampages  '. 


Bibliothèque  nationale. 


Musée  de  Marseille. 


Collection  Chaper. 


Trésor  de  Tourdan. 


De  l'examen  de  l'ensemble  des  textes  on  peut  con- 
clure :  • 

i™  lettre  I. 

La  première  lettre  sauf  sur  le  (d)  de  Mommsen  et  le 

n°  2904  de  la  Bibliothèque  nationale  a  la  forme  d'un  trait 

vertical,  souvent  très  court,  quelquefois  très  légèrement 

dévié  à  droite  pour  éviter  la  rencontre  de  l'encolure  du 


1  Je  remercie  spécialement  M.  de  la  Tour  et  M.  Laugier  qui  ont 
eu  l'obligeance  de  m'envoyer  les  estampages  des  pièces,  de  la 
Bibliothèque  nationale  et  du  musée  de  Marseille. 
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cheval.  Il  importe  d'ailleurs  de  remarquer  que  la  forme 
qu'elle  affecte  sur  le  n°  2904-  doit  être  regardée  comme 
un  accident  de  même  nature  que  la  légère  déviation 
signalée  plus  haut. 

La  lecture  S  pour  la  première  lettre  ne  peut  donc  être 
regardée  comme  suffisamment  démontrée;  la  lecture  I 
est  infiniment  plus  vraisemblable. 

2™  lettre  F. 

La  légende  (d)  de  Mommsen  est  la  seule  qui  présente 
une  lettre  susceptible  de  la  lecture  E;  partout  ailleurs 
nous  trouvons  F  identique  au  deuxième  caractère  de 
itti.KOVI?H  deKtS'os,  au  premier  de  Fit  os.  Si  Ton 
rapporte  les  quatre  inscriptions  à  un  alphabet  commun, 
qui,  d'après  M.  Guillemaud,  serait  celui  des  inscriptions 
des  vases  d'Esté  et  de  Vérone,  il  faut  lire  F.zz:V  ou 
plutôt  =  U  zz  OU  bret. 

C'est  la  lecture  adoptée  par  de  Longpérier  dans  la 
légende ic i  4  d'il  qu'il  lit  PIRVKOI  et  qu'il  rapproche 
de  celle  des  statères  d'or  Salasses  PRIKOV. 

Le  catalogue  des  monnaies  gauloises  de  la  Bibliothèque 
nationale  lit  F  =  A  (IANAS,  IALIKOVESI). 

La  lecture  F  =  A  suppose  que  l'on  rapporte  les  légendes 
à  l'alphabet  des  inscriptions  celtiques  de  Todi  en  Ombrie 
et  de  Briona*  (près  Novare).  Cette  dernière  présente 
plusieurs  fois  la  lettre  F,  notamment  dans  le  mot 
XFNOXFLIKNOI,  dont  la  transcription  «  tanotaliknoi  » 
paraît  indiscutable. 

Smo  lettre  H. 
Cette  lettre  présente  des  variantes  de  forme  assez  no- 

i  Les  inscriptions  gauloises.  -—  Bévue  arch;  1887. 
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tables,  la  barre  transversale  est  le  plus  souvent  sensible- 
ment horizontale,  de  manière  que  la  lettre  rappelle  la 
forme  d'un  H,  quelquefois,  comme  dans  le  n°  36  de  Tour- 
dan,  elle  est  très  fortement  inclinée  vers  le  bas  ;  dans  le 
n°  34,  les  deux  jambages  verticaux  ont  un  développement 
considérable  et  la  lettre. malheureusement  tronquée  par 
moitié  devait  avoir  la  forme  H.  M.  Guillemaud  rap- 
proche cette  lettre  d'un  caractère  de  l'inscription  des 
vases  d'Esté  et  lit  N,  comme  le  catalogue  de  la  Biblio- 
thèque nationale. 

M.  Ghangarnier-Moissenet  fait  à  ce  sujet  des  obser- 
vations dont  il  importe  de  tenir  grand  compte  et  qui 
tendent  à  faire  voir,  dans  le  signe  H,  une  ligature 
équivalente  à  LI  ;  d'autre  part,  il  pense  que  la  légende 
doit  se  lire  au  moyen  de  l'alphabet  de  Briona,  et  que  par 
conséquent  F  =  A,  A  serait  alors  un  V  renversé. 

Voici,  en  résumé,  les  faits  qu'il  invoque  à  l'appui  de 
son  opinion  : 

1°  On  trouve  dans  Lelewel,  PI.  IX,  3,  notre  monnaie 
avec  la  légende  FLIVS  ; 

2*  Il  existe  au  musée  de  Lyon  une  pièce  avec  la  légende 
FLOIOS. 

J'ajouterai  à  ces  faits  que  les  légendes  lillKovfJê 
présentent  quelquefois  les  deux  lettres  L,  I  liées,  le 
texte  (g)  de  Mommsen  en  donne  un  exemple. 

4œe  lettre  A. 
C'est  un  0  d'après  M.  Guillemaud  et  cela  s'accorderait 
assez  bien  avec  la  légende  de  Lelewel  et  celle  du  musée 
de  Lyon.  M.  Changarnier-Moissenet  n'aurait  pas  besoin 
de  supposer,  comme  il  est  obligé  de  le  faire,  que  le  A  de 
9kH*$  est  un  V  renversé. 
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J'avoue  que  l'emploi  constant  d'une  lettre  renversée 
dans  une  légende  qui  présente  une  régularité  très  grande 
dans  tous  les  exemplaires  que  j'ai  vus,  me  parait  une 
anomalie  difficilement  admissible. 

La  légende  a  o*  I  d  qui,  comme  la  légende  t  o  A  4  411, 
se  trouve  sur  des  drachmes  d'imitation  marseillaise  que 
l'on  rencontre  souvent  en  Italie,  est  tout  aussi  difficile  à 
fixer,  l'hypothèse  /\  =  0  n'y  est  pas  admissible,  A  =  V 
que  je  critiquais  tout  à  l'heure  donnerait  la  lecture  satis- 
faisante RIKOV. 

On  pourrait  d'ailleurs,  si  l'on  admet  F  =  U  =  OU  bref, 
conserver  à  A  la  valeur  A  qui  lui  appartient  dans  plu- 
sieurs inscriptions  Italiotes. 

En  résumé,  nous  avons  voulu,  avant  tout,  réunir  les 
éléments  de  la  discussion,  nous  nous  garderons  bien  de 
proposer  une  lecture  définitive,  encore  moins  une  attri- 
bution, nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  constater 
qu'en  admettant  H  =  LI  les  légendes  des  pièces  tfifffif , 
iMKovfJè  «j#©J,  *ftOl  (IFLOS)  prennent  une 
singulière  analogie  de  forme;  suivant  que  Ton  adopte 
F  =  V  (inscripon  de  Vérone,  de  Voltino),  des  vases  d'Esté 
ou  F  =  A  (grande  inscripon  de  Briona),  on  a  : 

*/#*/  =  IVLIAS  ou  bien  IALIOS 

F 1 1»  o  j  (IFLOS)  =  I VLOS  —        IALOS 

KtSfoJ  =  KVSIOS  —        KASIOS 

IHIKOVJF"       =  IVLIKOVESI        —        IALIKOVESI 

Cette  analogie  dans  les  légendes  n'est  peut-être  pas 
sans  corrélation  avec  celle  des  monnaies  elles-mêmes. 

Les  types  du  cheval  courant  et  du  buste  de  cheval  sont 
apparentés  de  très  près  et  se  trouvent  constamment 
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associés  sur  les  monnaies  d'un  même  peuple,  tout  aussi 
bien  sur  les  monnaies  Romano-Campaniennes  que  sur 
les  monnaies  de  Thessalie,  de  Péonie  et  de  Carthage. 

Il  est  à  supposer  qu'il  en  est  de  même  pouf  nos  deux 
catégories  de  monnaies  et  qu'elles  appartiennent  à  un 
même  peuple  ou  à  des  peuples  très  voisins. 

La  pièce  */#A/  n'a  jamais  été  trouvée  en  grande 
quantité  ;  il  est  difficile  de  se  prononcer  sur  son  pays 
d'origine;  la  trouvaille  de  Tourdan  en  la  présentant 
réunie,  dans  une  proportion  relativement  élevée,  à  la 
pièce  au  buste  de  cheval,  vient  ajouter  une  présomption 
nouvelle  de  parenté  entre  les  deux  pièces,  à  celles  qui 
résultent  de  l'analogie  du  type,  du  poids  et  de  l'écriture 
des  légendes. 

L'attribution  des  pièces  fMJ-MVpJJ,  Uiiol  a  été 
aussi  discutée  que  leurs  légendes  et  la  date  de  leur  émis- 
sion. Dureau  de  la  Malle  y  cherchait  le  nom  d'Elitovius, 
chef  des  Cénomans,  qui  suivit  de  près  Bellovèse  et  passa 
les  Alpes  environ  580  ans  avant  J.-C.  Duchalais  les 
regarde  comme  imitées  des  monnaies  Romano-Campa- 
niennes vers  la  fin  de  la  lre  guerre  Punique,  250  ans 
environ  avant  notre  ère. 

Ce  pointa  une  importance  capitale  pour  les  origines  de 
la  numismatique  gauloise,  il  est  nécessaire  d'y  insister; 
rappelons  d'abord  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  des 
pièces  de  Beauregard. 

Elles  présentent,  du  côté  du  droit,  deux  effigies  très 
distinctes  : 

La  première,  plus  ou  moins  barbare  (n°«  28,  29,  30,  32, 
85),  se  distingue  par  la  longueur  du  nez,  la  forme  trian- 
gulaire de  l'œil,  le  développement  de  la  couronne  ;  je  crois 
y  retrouver  très  défiguré  le   type  de  Diane  des  belles 
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drachmes  de  Marseille.  Le  n°  28  particulièrement  a  con- 
servé encore  une  certaine  harmonie  dans  les  lignes  qui 
rappelle  le  modèle. 

Le  deuxième  type,  spécial  à  la  légende  KtSiojy  est 
d'un  travail  grec  assez  bon,  la  couronne  ne  se  voit  que 
très  peu,  sur  certains  exemplaires  elle  disparaît  entière- 
ment. Les  cheveux  bouclés  plus  ou  moins  sont  traités 
par  grosses  masses  ;  les  tètes  présentent  d'ailleurs  des 
différences  assez  notables.  Quel  est  le  personnage  repré- 
senté? Quel  est  le  prototype  imité?  il  est  bien  difficile  de 
le  dire  ;  il  est  permis  seulement,  d'après  la  facture  très 
grecque  de  la  pièce,  de  lui  assigner  une  date  voisine  de 
celle  qu'indique  Duchalais.  Notons,  comme  particularité, 
pour  toutes  ces  pièces,  la  persistance  avec  laquelle  se 
conserve  le  collier,  qui,  sauf  pour  la  numismatique  celti- 
bérienne,  ne  se  voit  que  sur  des  effigies  féminines. 
Signalons  aussi  que,  quelle  que  soit  la  bonne  exécution 
de  la  face,  le  buste  du  cheval  reste  d'un  travail  barbare 
qui  indique  un  artiste  indigène.  Pour  les  pièces  de  Tour- 
dan  spécialement,  la  crinière  est  tressée  avec  une 
recherche  toute  particulière  et  nous  avons  là  très  certai- 
nement une  représentation  scrupuleusement  fidèle,  se 
rapportant  à  un  usage  local. 

Enfin,  remarquons  que  sur  les  deniers  Romano-Cam- 
paniens  que  Duchalais  assigne  pour  modèles  à  nos  pièces, 
le  cheval  est  bridé.  Les  Gaulois  le  représentent  libre  ;  ils 
ont  en  cela  imité  les  espèces  Carthaginoises  frappées  en 
Sicile. 

Le  mélange,  dans  la  trouvaille  de  Beauregard,  de  pièces 
de  travail  grec  et  de  pièces  beaucoup  plus  barbares,  qui 
très  probablement  sont  contemporaines,  est  un  fait  qui 
n'est  pas  isolé  dans  la  numismatique  gauloise  ;  nous 


LE  TRÉSOR  DE  TOURDAN.  43 

l'avons  constaté  déjà  en  examinant  le  trésor  de  Sainte- 
Blandine  ;  il  doit  nous  prémunir  contre  le  danger  d'assi- 
gner des  dates  aux  monnaies  gauloises  en  se  fondant  sur 
le  plus  ou  moins  de  perfection  du  travail.  Très  probable- 
ment, le  monnayage  gaulois  du  Sud-Est  a  dû  prendre 
naissance  dans  ces  villes  de  population  celto-  ligures 
soumises  à  l'influence  de  Marseille,  telles  qu'Avignon, 
Cavaillon,  Orange  et  peut-être  Nîmes  ;  le  mélange  d'ou- 
vriers de  toute  provenance  peut  seul  justifier  l'assemblage 
bizarre  des  types  de  la  trouvaille  de  Beauregard.  L'égalité 
des  poids,  la  très  bonne  qualité  du  métal  de  toutes  les 
pièces  leur  assignent  des  dates  d'émission  assez  voisines. 
D'après  le  marquis  Fortia  d'Urban,  les  pièces  au  bouque- 
tin étaient  encore  mieux  conservées  que  les  autres  et 
quelques-unes  d'un  très  bon  travail. 


II0  Obole  Arverne.  (N.) 
111°  Monnaies  incertaines.  (0,  P.) 

Nous  n'avons  rien  h  ajouter  à  la  description  que  nous 
avons  donnée  de  la  jolie  petite  obole  n°  12  que  nous 
avons  classée,  avec  un  point  d'interrogation,  aux  Arver- 
nes.  Nous  sommes  fort  embarrassé  pour  décider  si 
l'animal  du  revers  est  un  cheval  ou  un  animal  à  cornes. 

Quant  aux  pièces  n08  26,  27,  nous  n'avons  pas  pu  les 
déterminer. 

La  première  porte  une  tête  casquée  à  gauche,  d'assez 
fort  relief  qui  ne  rappelle  nullement  les  pièces  gauloises 
de  la  série  au  cavalier.  Au  revers,  cheval  bondissant  à 
gauche,  dessous  une  sorte  de  feuille  de  fougère  qui  se 
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retrouve  sur  des  monnaies  arvernes,  dessus  un  symbole 
en  forme  d'S  (?). 

Le  n°  27  semble  avoir  un  revers  lisse,  le  droit  présente 
un  profil  de  fort  relief  tourné  vers  la  gauche. 


IV°  Tétrobole  d'Histia.  (Q.) 

La  pièce  d'Histia  qui  se  trouvait  au  milieu  des  monnaies 
gauloises  de  Tourdan  est  d'un  bon  style,  c'est  un  tétro- 
bole de  poids  macédonien  qui  peut  remonter  à  l'année  250 
avant  J.-C.  et  dont  le  degré  d'usure  atteste  une  circula- 
tion assez  prolongée. 


V°  Pièces  au  type  marseillais.  (R,  S,  T.) 

Les  monnaies  au  type  de  Marseille  comprennent  environ 
180  oboles  ou  subdivisions  de  l'obole  ;  j'ai  tenu  à  faire 
figurer  sur  les  planches,  à  côté  des  pièces  provenant  de 
Tourdan,  un  certain  nombre  de  pièces  plus  anciennes, 
afin  de  permettre  de  suivre  la  dégénérescence  des  types 
et  d'apprécier  l'époque  approximative  des  émissions. 

Dans  le  trésor  de  Tourdan,  les  oboles  marseillaises  se 
trouvent,  par  une  bonne  fortune  bien  rare,  mélangées  à 
d'autres  pièces  gauloises  ;  la  connaissance  de  la  date  de 
leur  émission  donnerait  une  indication  précieuse  sur 
l'époque  de  la  fabrication  des  monnaies  qui  se  trouvent 
réunies  avec  elles.  Malheureusement  la  numismatique  de 
Marseille  est  encore  entourée  de  bien  des  incertitudes  : 
on  est  à  peu  près  d'accord  pour  considérer  les  belles 
drachmes  lourdes  de  Marseille,  du  poids  de  3?,80,  comme 
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contemporaines  dePhilippe-de-Macédoine  (360-336).  C'est 
à  peu  près  à  la  même  époque,  sinon  plus  haut,  qu'il  faut 
faire  remonter  les  oboles  de  haut  relief  et  de  beau  style, 
dont  nos  n°»  46, 47,  48, 49,  50 J  offrent  des  spécimens.  Ce 
genre  d'oboles  s'est  rencontré  souvent,  par  dépôts  consi- 
dérables, dans  la  région  du  Sud-Est  ;  ces  dépôts  présen- 
tent ce  caractère  particulier  d'être  composés  de  cette 
seule  espèce  de  pièces,  à  l'exclusion  de  toute  autre  mon- 
naie gauloise  ou  marseillaise. 

C'est  ainsi  qu'à  Bougé-Chambalud,  on  a  trouvé  en  1886 
plus  de  deux  mille  oboles  des  types  47,  48,  49,  50,  qui, 
d'après  leur  poids  (0,65  en  moyenne  et  quelquefois  70), 
sont  des  oboles  attiques.  Il  est  plus  que  probable  qu'à 
l'époque  où  a  eu  lieu  l'enfouissement  ces  petites  espèces 
constituaient  la  seule  monnaie  d'argent  circulant  dans 
cette  partie  de  la  Gaule  ;  peut-être  même  faut-il  conclure 
de  l'absence  de  la  drachme  marseillaise,  que  cette  mon- 
naie n'existait  pas  encore. 

Sans  être  aussi  absolu,  on  est  en  droit  de  penser  que 
la  circulation  de  cette  dernière  pièce  en  Gaule  fut  très 
restreinte,  et  qu'elle  fut  plus  particulièrement  affectée  au 
commerce  méditerranéen,  avec  des  pays  qui  employaient 
pour  leurs  monnaies  le  système  phocéen,  auquel  elle  se 
rattache  par  son  poids. 

Il  n'y  a  rien  que  de  très  naturel  d'ailleurs  à  voir  Mar- 
seille se  servir  à  la  fois  d'oboles  attiques  et  de  drachmes 
phocéennes,  c'était  une  nécessité  pour  toutes  les  grandes 


1  Les  numéros  47,  48,  49,  50  viennent  de  Bougé-Chambalud,  ce 
sont  les  types  des  numéros  26, 27, 28  de  la  pi.  1  de  la  numismatique 
de  la  Narbonnaise.  La  Saussaye  y  voit,  avec  raison,  une  corne 
naissante  sur  le  front. 
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cités  commerçantes  de  n'avoir  pas  de  système  monétaire 
propre  et  d'emprunter  à  divers  systèmes  les  espèces  les 
plus  en  vogue  et  les  plus  commodes  pour  le  commerce. 
La  drachme  phocéenne  valait  5  oboles  attiques  et  se  prê- 
tait par  conséquent  aux  transactions  avec  les  pays  qui 
employaient  le  système  attique. 

Les  oboles  des  nos  51,  52,  53,  dont  le  poids  ne  dépasse 
pas  0e60  et  qui  n'appartiennent  pas  à  la  trouvaille  de  Tour- 
dan,  ont  un  relief  moins  accentué  et  sont  d'un  style  plus 
recherché  et  plus  moderne  que  les  précédentes.  Tous  les 
numéros  suivants  viennent  de  Tourdan,  les  n0B  54,  55,  56 
ont  conservé  une  grande  pureté  de  style  et  doivent  re- 
monter à  une  époque  assez  voisine  de  celle  des  oboles  de 
Bougé-Chambalud  ;  leur  degré  d'usure  indique  d'ailleurs 
qu'elles  sont  bien  plus  anciennes  que  d'autres  types  de 
la  même  trouvaille,  les  nos  63,  64  par  exemple  qui  sont  à 
fleur  de  coin. 

Nous  n'examinerons  pas  en  détail  toutes  les  pièces  au 
type  Marseillais;  la  représentation  des  pièces  et  l'indica- 
tion des  poids  donnée  dans  les  tableaux  peuvent  dispen- 
ser de  toute  autre  description. 

Nous  insisterons  seulement  sur  le  n°  72  qui  se  trouve 
seul  de  son  espèce  et  sur  les  petites  subdivisions  de 
l'obole  qui  offrent  un  intérêt  majeur,  au  point  de  vue  de 
la  métrologie  numismatique  de  la  Gaule. 

Le  n°  72  présente  un  profil  tourné  à  droite,  très  bar- 
bare, et  de  peu  de  relief;  l'usure  de  la  pièce  empêche  de 
voir  nettement  les  détails  de  la  figure,  les  oboles  avec 
profil  à  droite  sont  généralement  considérées  comme 
plus  anciennes  que  les  autres. 

Le  n°  76  du  poids  de  0&09  est  tout  particulièrement  re- 
marquable, il  nous  fait  voir  que  les  Gaulois,  à  une  époque 
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que  je  suppose  voisine  de  la  conquête  de  la  Narbonnaise, 
faisaient  usage  de  pièces  d'argent  infiniment  petites,  ana- 
logues à  celles  qui  existaient  à  Himère  et  à  Agrigente. 

Le  n°  77  a  un  poids  sensiblement  double. 

Le  n°  75  est  très  voisin  du  triple,  le  n°  71  du  quadruple. 

Dans  le  système  attique  de  poids  normal,  dont  l'obole 
pèse  (H 72,  ces  pièces  correspondaient  aux  subdivisions 
suivante  de  l'obole  : 


N°  76  —  Hémitartémorion        0*09  —  ±  d'obole  =:  1  chdqne. 

N«  77  —  Tartémorion  0*18 ^    id.  =  2  chalques. 

N°  75  —  Trihemitartémorions  0e27 —    id.  zz  3  chalques. 

N°  71  —  Hémi-obole  0*36  —  \    id.  =4  chalques. 

Il  est  peu  probable  que  les  poids  théoriques  attiques 
se  soient  conservés  à  une  époque  aussi  tardive  que  celle 
de  l'enfouissement  de  Tourdan;  si  cela  était  on  y  trou- 
verait l'obole  de  0*72,  qui  en  est  complètement  absente  ; 
les  oboles  les  plus  fortes  de  la  trouvaille  ne  dépassent 
pas  0*60. 

Quel  était  le  poids  normal  de  l'obole  à  cette  époque? 
Comment  se  divisait-elle?  Si  l'on  s'en  tient  strictement 
aux  indications  données  par  la  trouvaille,  le  poids  des 
drachmes  gauloises  les  plus  fortes,  2*32,  doit  être  dans  un 
rapport  simple  avec  celui  de  l'obole. 

D'un  autre  côté,  les  drachmes  au  bouquetin  et  celles  au 
buste  du  cheval  de  la  trouvaille  de  Beauregard,  très  cer- 
tainement antérieure  à  celle  de  Tourdan,  pesaient,  d'après 
le  marquis  Fortia  d'Urban,  45  grains,  soit  2*40.  Je  pos- 
sède un  magnifique  exemplaire  au  bouquetin  qui  pèse 
plus  de  2*50.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'à  l'origine  ces 
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pièces  gauloises  ont  été  émises  à  l'imitation  des  drachmes 
légères  de  Marseille,  qui  sont  des  tétroboles  macédoniens 
du  poids  de  2*70  à  2*40,  auxquels  correspondait  dans  le 
principe  une  obole  de  0*67  à  0*62. 

A  l'époque  de  l'enfouissement  de  Tourdan,  la  drachme 
avait  faibli  de  poids  et  était  tombée  à  2*  30  et  2*20;  l'obole 
a  pu  suivre  plus  ou  moins  le  mouvement,  tout  en  conser- 
vant à  ses  petites  subdivisions  des  poids  un  peu  plus 
forts,  comme  cela  se  remarque  pour  les  espèces  attiques. 

En  résumé,  il  n'est  pas  impossible  d'admettre  pour  le 
monnayage  gaulois  avant  la  conquête  Romaine  l'échelle 
suivante  : 

Valeur  en  oboles. 

Tétrobole 2*50  à  2*20  4 

Triobole 1  86  à  1  65  3 

Diobole 1  24  à  1  10  2 

Trihémiobole 0  93  à  0  82  3/2 

Obole 0  62à055  ....  1 

Tritartémorion 0  47  à  0  42  3/4 

Hémi-obole 0  31  à  0  27,5  1/2 

Tartémorion 0  16  à  0  14  1/4 

Hémitartémorion . . .  0  08  à  0  07  1/8 

Ce  système  a  dû  subsister,  même  après  la  conquête  de 
la  Narbonnaise;  l'existence  des  petites  pièces  d'argent 
frappées  à  Nîmes,  au  temps  où  elle  était  colonie  Romaine, 
et  à  Cavaillon  sous  le  proconsulat  de  Lépide,  prouve 
d'une  façon  irrécusable  que  les  Gaulois  conservèrent 
longtemps  l'usage  d'un  monnayage  étranger  au  système 
du  denier  Romain. 

J'ai  terminé  la  description  du  trésor  de  Tourdan  qui 
vient  d'apporter  un  contingent  important  de  matériaux 
nouveaux  à  l'élude  des  monnaies  gauloises  du  Sud-Est 
de  la  Gaule. 
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Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  Messieurs,  de  quelle 
obscurité  est  encore  enveloppée  la  numismatique  gauloise 
et  tout  spécialement  celle  de  la  région  Sud-Est.  Malgré 
les  travaux  dont  elle  a  été  l'objet,  on  en  est  encore  réduit 
aux  conjectures  sur  la  date  comme  sur  l'attribution  des 
monnaies.  C'est  un  devoir,  dès  qu'apparaît  une  trouvaille 
nouvelle,  de  la  comparer  aux  précédentes,  de  reprendre 
à  nouveau  les  solutions  proposées  et  d'examiner  si  elles 
restent  compatibles  avec  les  données  nouvelles  dont  on 
dispose. 

Le  tableau  suivant  fait  ressortir  le  dénombrement  par 
espèces  des  principales  trouvailles  de  la  région,  dont 
l'étude  comparative  peut  présenter  quelque  intérêt. 

Nous  y  avons  employé  les  abréviations  t.  1.  d.,  1. 1.  g., 
pour  tête  laurée  à  droite,  tête  laurée  à  gauche. 

De  l'examen  de  ce  tableau  on  tire  les  conclusions  sui- 
vantes : 

Le  trésor  de  Tourdan  se  distingue  nettement  des  autres 
trésors  de  la  région  Allobrogique  par  les  particularités 
suivantes  : 

1°  Il  ne  renferme  pas  de  pièces  à  l'hippocampe  attri- 
buées aux  Allobroges  ; 

2°  Il  ne  renferme  pas  de  pièces  au  revers  du  cavalier  ; 

3°  Il  présente  un  certain  nombre  de  pièces  inconnues 
aux  trésors  du  Dauphiné,  pièces  au  buste  du  cheval, 
petites  pièces  au  revers  du  daim  et  du  cheval  courant, 
pièces  au  bouquetin  avec  sanglier  renversé  ; 

4°  Il  contient  en  nombre  considérable  des  oboles  et 
des  subdivisions  de  l'obole  au  type  Marseillais.  La  plus 
petite  de  ses  subdivisions  parait  être  un  huitième 
d'obole  ; 
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5°  Il  ne  s'y  trouve  pas  une  seule  pièce  à  légende 
latine  ;  en  particulier,  la  pièce  à  légende  VOL,  si  fré- 
quente dans  les  trésors  du  Dauphiné,  en  est  absente.  La 
pièce  anépigraphe  du  môme  type  y  est  rare,  un  seul 
exemplaire,  le  n°  39,  reproduit  exactement,  comme  fac- 
ture et  comme  style,  les  types  barbares  bien  connus  de 
Moirans,  Hostun,  Laveyron,  Sainte-Blandine  ;  je  dois 
même  dire  que  cette  pièce  ne  se  trouvait  pas  parmi  les 
pièces  de  la  trouvaille  que  j'ai  vues  à  Tourdan,  lors  de 
ma  première  visite,  et  qu'elle  pourrait  bien  ne  pas  en 
faire  partie  ; 

6°  Elle  comprend  un  tétrobole  grec. 

Avant  de  parler  des  attributions  des  monnaies  de  Tour- 
dan, nous  chercherons  à  nous  faire  une  idée,  au  moins 
approximative,  de  leur  ancienneté. 

Si  Ton  fait  abstraction  des  petites  espèces  au  type  Mar- 
seillais, le  trésor  de  Tourdan  est,  en  majeure  partie, 
composé  de  monnaies  au  revers  de  l'animal  cornu. 

Dans  les  trésors  voisins,  ces  pièces  se  trouvent  en  pro- 
portion infime  et  généralement  mal  conservées;  à  Sainte- 
Blandine  en  particulier,  à  côté  de  4,359  pièces  au  cavalier, 
la  plupart  à  fleur  de  coin,  il  y  a  [une  seule  pièce  à  l'anti- 
lope et  elle  est  fort  usée. 

Si  Ton  rapproche  ce  résultat  de  l'absence  complète  des 
pièces  au  cavalier  dans  le  trésor  de  Tourdan,  il  y  a  de 
fortes  présomptions  pour  conclure  que  le  type  de  la  série 
au  cavalier,  n'existait  pas  encore  à  l'époque  de  l'enfouis- 
sement de  Tourdan,  et  qu'il  est  de  création*  plus  récente 
que  celui  du  bouquetin  et  d'autres  pièces  analogues. 

Cette  conclusion  est  d'ailleurs  corroborée  par  les  faits 
suivants  : 

1°  La  trouvaille  faite  à  Beau  regard,  aux  environs  de 
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* 

Vaucluse,  comprenait  78  pièces  au  bouquetin  et  pas  une 
seule  au  cavalier,  bien  que  ces  dernières  se  trouvent  fré- 
quemment dans  la  région  ; 

2°  Certaines  pièces  au  bouquetin  sont  d'une  très  belle 
facture  qui  accuse  une  ancienneté  bien  plus  grande  que 
celle  des  pièces  au  cavalier.  Le  très  beau  spécimen  que 
je  mets  sous  les  yeux  de  l'Académie,  et  dont  j'ignore 
malheureusement  l'origine,  me  semble  absolument  con- 
cluant à  cet  égard. 

L'absence,  dans  les  trouvailles  de  Beauregard  et  de 
Tourdan,  des  espèces  à  l'hippocampe  et  de  celles  qui 
portent  la  légende  latine  VOL,  fait  présumer  que  ces 
deux  catégories  de  pièces  sont,  comme  celles  au  cavalier, 
de  création  relativement  récentes. 

D'autre  part,  de  la  comparaison  des  trésors  de  Tourdan 
et  de  Bougé-Chambalud,  qui  comprennent  l'une  et  l'autre 
des  oboles  marseillaises,  se  dégagent  un  certain  nombre 
de  faits  qui  ont  leur  intérêt,  au  point  de  vue  de  la  chro- 
nologie du  monnayage  en  Gaule  : 

1°  A  Bougé-Chambalud,  monnayage  unique,  purement 
marseillais;  l'obole  de  haut  style1,  sans  subdivisions,  s'y 
trouve  seule  ;  le  type  a  pu  prendre  naissance  vers  350  et 
s'immobiliser  assez  longtemps,  jusqu'en  250  ou  200  par 
exemple,  si  l'on  en  juge  par  le  degré  d'usure  très  variable 
des  oboles.  C'est  à  la  dernière  date  que  peut  remonter 
l'enfouissement  ; 

1  II  est  à  remarquer  que  les  pièces  de  Bougé-Chambalud,  qui 
sont  toutes  de  bon  style  et  qui  sont  très  certainement  des  oboles, 
ont  des  poids  variables  de  0«50à  0»70.  On  pourrait,  de  cette  grande 
tolérance  dans  les  poids,  inférer  que  cette  monnaie  circulait  seule 
en  Gaule,  et  que,  profitant  du  bénéfice  du  monopole,  elle  était 
acceptée  sans  défiance  par  les  populations  Gauloises  dont  elle 
constituait  le  monnayage  unique. 
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2°  Le  type  de  Bougé-Chambalud  ne  se  retrouve  pas 
parmi  les  oboles  de  Tourdan,  il  est  possible  que  les  oboles 
de  haut  style  et  de  poids  fort  aient  été  démonétisées  et 
refondues  à  l'époque  où  la  drachme  lourde  de  Marseille 
disparaît  pour  être  remplacée  par  la  drachme  légère. 
C'est  probablement  vers  cette  époque  que  prend  nais- 
sance le  monnayage  d'argent  du  Sud-Est,  qui  conserva 
pour  ses  petites  subdivisions  les  types  de  Marseille,  tels 
qu'on  les  trouve  à  Tourdan. 

Des  considérations  qui  ont  été  développées  plus  haut, 
on  est  en  droit  de  conclure  que  l'enfouissement  de  Tour- 
dan est  postérieur  à  celui  de  Bougé-Chambalud,  et  qu'il 
est  antérieur,  de  peu  d'années,  à  la  création  des  plus 
anciens  types  au  cavalier. 

Si,  comme  le  pense  M.  de  Barthélémy,  ces  dernières 
pièces,  presque  contemporaines  des  pièces  à  l'hippocampe 
et  de  celle  à  la  légende  VOL,  remontent  à  une  époque 
peu  éloignée  de  la  bataille  de  Vindalium  (121  avant 
J.-C),  la  date  de  l'enfouissement  de  Tourdan  ne  doit  pas 
s'éloigner  beaucoup  du  milieu  du  IIe  siècle.  Cette  date  est 
elle-même  plus  récente  que  celle  de  la  création  des  types 
principaux  qui  s'y  rencontrent.  Le  type  au  revers  de 
l'animal  cornu,  si  l'on  en  juge  par  la  distance  des  gise- 
ments qui  l'ont  révélé,  et  par  la  variété  du  poids  et  du 
style  des  spécimens,  a  dû  avoir  une  circulation  très 
étendue  et  très  prolongée.  Entre  l'émission  du  prototype 
gallo-grec  de  2g,50  à  2&,60,  assez  semblable  à  celui  que 
j'ai  présenté  à  l'Académie,  et  celle  des  espèces  dégénérées 
de  Tourdan,  il  a  pu  s'écouler  plus  d'un  demi-siècle,  ce 
qui  nous  reporte  à  une  date  antérieure  à  l'année  200. 

Les  pièces  au  buste  du  cheval,  dont  on  connaît  des 
exemplaires  d'assez  bon  style,  doivent  avoir  une  antiquité 
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comparable,  sinon  plus  grande  ;  la  trouvaille  de  Beaure- 
gard,  qui  en  contenait  un  grand  nombre  mélangé  à  des 
pièces  au  revers  de  l'animal  cornu,  peut  dater  d'une 
époque  voisine  de  celle  du  passage  d'Annibal  (220). 

Tout  ceci,  Messieurs,  ce  ne  sont  que  des  conjectures 
plus  ou  moins  plausibles  ;  bien  plus  difficile  encore  que  la 
fixation  des  dates,  est  l'attribution  des  pièces.  Avant  toute 
discussion,  rappelons,  en  quelques  mots,  les  faits  bien 
peu  nombreux  qui  nous  sont  connus  de  l'histoire  de  la 
Gaule  jusqu'à  la  conquête  de  la  Narbonnaise. 

Marseille,  sortie  victorieuse  de  ses  premières  luttes 
avec  les  populations  Liguriennes,  dont  elle  a  englobé  le 
territoire,  crée  des  colonies  sur  la  côte  de  la  Méditerranée 
et  étend  son  influence  vers  l'intérieur.  Avignon,  au  con- 
fluent de  la  Durance  et  du  Rhône,  fut  très  certainement, 
avec  Cavaillon  et  peut-être  avec  Nîmes  et  Orange,  un  de 
ses  principaux  comptoirs. 

En  l'année  220,  Annibal,  avec  ses  60,000  soldats,  tra- 
verse les  Pyrénées,  franchit  le  Rhône,  dont  les  Volkes 
Arécomiques  lui  disputent  le  passage,  remonte  sa  rive 
droite  et  se  dirige  sur  le  Mont-Genèvre  à  travers  le  pays 
des  Allobroges.  Les  cavaliers  de  Scipion,  guidés  par  les 
Marseillais,  surveillent  la  marche  de  l'armée  Carthagi- 
noise. Ce  sont  les  premiers  soldats  Romains  qui  foulent 
le  sol  de  la  Gaule  ;  peu  après,  en  206,  la  province  d'Es- 
pagne est  créée  et  la  Provence  devient  la  route  naturelle 
des  Légions.  Elles  s'y  heurtent  aux  Ligures-Salluviens. 
En  189,  le  préteur  L.  Bœbius,  se  rendant  en  Espagne,  est 
attaqué  par  eux  et  va  mourir  à  Marseille.  Aussi,  c'est  avec 
empressement  que  Rome  saisit  l'occasion  d'intervenir  en 
Gaule  lorsque  Marseille,  attaquée  par  les  peuplades  Ligu- 
riennes des   Oxybiens  et  des   Décéates,    implore   son 
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secours.  Le  consul  Q.  Opeimius  s'empare  d'Œgitna,  leur 
port  principal,  et  leur  inflige  une  sanglante  défaite.  Peu 
après  la  guerre  recommence,  plus  étendue  cette  fois,  car 
les  Voconces  y  prennent  part.  Les  Fastes-Triomphaux 
mentionnent  les  triomphes  de  M.  Fulvius  Flaccus  en  425 
et  de  G.  Sextius  Galvinus,  en  123,  sur  les  Ligures  Sallu- 
viens  et  Vocontiens  (de  Liguribus  Vocontieis  et  Salluvieis 
triumphavit).  Calvinus  détruisit  la  métropole  des  Sallu- 
viens  et  y  construisit  Aquse  Sextiae  (Aix).  Une  partie  du 
territoire  des  Salluviens  fut  donné  à  Marseille  ;  il  est  pro- 
bable que  les  Voconces  firent  leur  soumission  et  devin- 
rent les  alliés  du  peuple  Romain,  puisqu'ils  prennent 
plus  tard  le  titre  de  gens  fœderata. 

En  122,  Gneius  Domitius  Ahenobarbus  déclare  la  guerre 
aux  Allobroges  qui  avaient  donné  asile  à  Teutomalius, 
roi  des  Salluviens,  l'un  des  vaincus  de  Calvinus.  L'année 
suivante,  Fabius  Maximus  est  envoyé  en  Gaule,  et  Domi- 
tius, en  qualité  de  proconsul,  est  vainqueur  des  Allo- 
broges h  Vindalium,  tandis  que  Fabius  défait  le  roi  des 
Arvernes,  Bituitus,  au  confluent  du  Rhône  et  de  l'Isère. 

Ces  deux  victoires  ajoutent  aux  territoires  déjà  soumis 
aux  Romains  ceux  des  Helviens,  des  Volkes  Arécomiques 
et  des  Allobroges. 

Telles  sont  les  données  principales,  que  fournissent  les 
textes,  sur  l'histoire  des  populations  du  Sud-Est  de  la 
Gaule. 

Venons  aux  attributions  : 

Nos  pièces  de  1  à  24  (bouquetin,  antilope,  daim)  sont 
généralement  confondues.  Le  marquis  de  Lagoy,  suivi 
par  la  Saussaye,  les  donnait  aux  Gavares,  et  attribuait 
spécialement  à  Avignon  un  spécimen  sur  lequel  il  croyait, 
à  tort,  pouvoir  lire  la  légende  AV.  M.  de  Saulcy  les  passa 
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aux  Allobroges  montagnards  ;  par  contre,  il  donnait  aux 
Cavares  les  pièces  au  buste  du  cheval,  classées  jus- 
qu'alors parmi  les  incertaines  exotiques.  Les  pièces  énig- 
matiques  */#*/  étaient  en  même  temps  classées,  avec 
un  point  de  doute,  aux  Allobroges  de  Vienne. 

En  somme,  les  Allobroges  à  qui  appartenaient  déjà, 
sans  conteste,  les  pièces  à  l'hippocampe,  se  trouvaient 
largement  dotés. 

L'attribution  qu'on  leur  fait  des  pièces  au  bouquetin  et 
à  l'antilope  n'est  pas  établie  d'une  façon  bien  solide,  la 
présence  de  ces  pièces  dans  des  trouvailles  de  Savoie,  et 
la  présomption  que  le  type  du  bouquetin  a  été  choisi  par 
des  populations  alpestres,  sont  les  seules  raisons  que  l'on 
puisse  invoquer  pour  la  justifier.  En  me  reportant  à  la 
description  des  trésors  trouvés  en  Savoie,  à  Veyrier  et  au 
roc  de  Chère  (dont  une  très  minime  partie,  il  est  vrai,  a 
pu  être  examinée),  je  trouve  que,  dans  le  premier,  sur 
25  pièces  une  seule  était  au  bouquetin,  et  que,  dans  le 
second,  on  n'en  a  pas  constaté. 

L'existence  de  quelques-unes  de  ces  pièces,  en  très 
petit  nombre  à  Moirans,  Hostun,  Laveyron,  Sainte-Blan- 
dine,  en  quantité  plus  importante  à  Tourdan,  les  unes  et 
les  autres  dans  des  régions  peu  montagneuses,  qui  n'ont 
certes  jamais  produit  de  bouquetin,  ne  saurait  être  une 
preuve  bien  forte  à  l'appui  de  l'attribution  faite  aux  Allo- 
broges montagnards. 

On  semble  avoir  oublié  que  ces  pièces  se  trouvent 
beaucoup  plus  nombreuses  et  surtout  beaucoup  plus 
belles,  c'est-à-dire  moins  dégénérées  par  rapport  au  pro- 
totype, dans  des  régions  plus  méridionales.  Elles  consti- 
tuaient près  de  la  moitié  de  la  trouvaille  de  Beauregard, 
et,  d'autre  part,  le  marquis  de  Lagoy  n'hésitait  pas  à  les 
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attribuer  aux  Cavares,  en  raison  des  nouvelles  décou- 
vertes faites  dans  le  Comtat.  Dans  sa  Notice  sur  Vattribu- 
tion  de  quelques  médailles  des  Gaules,  voici  ce  qu'il  en 
dit  : 

c  La  médaille  d'argent  n°  1  a  été  découverte  dans  les 
«  fouilles  sur  remplacement  de  l'ancienne  ville  de  Gla- 
ti num  (Saint- Rémy),  qui  était  située  très  près  du  territoire 
«  des  Cavares.  La  connaissance  de  ce  fait  s'accorde  avec 
«  la  légende  AV  pour  faire  voir  que  les  deux  lettres  doi- 
«  vent  être  les  initiales  d'Avenio.  Cette  opinion  est 
«  appuyée  sur  la  certitude  que  l'on  trouve  souvent  dans 
«  le  Comtat  et  dans  les  environs  des  médailles  d'argent 
«  exactement  semblables  à  celles-ci  ;  la  seule  différence 
«  consiste  en  ce  qu'elles  sont  sans  lettres  et  sans 
«  légendes.  On  les  découvre  en  assez  grande  quantité 
«  dans  les  pays  que  je  viens  d'indiquer,  pour  ne  pouvoir 
«  douter  qu'elles  étaient  anciennement  une  monnaie 
c  locale.  On  remarquera  que  le  type  de  la  tête  laurée 
«  d'Apollon,  qui  figure  sur  ces  médailles,  a  été  conservé 
€  sur  les  monnaies  d'Avignon.  » 

Dans  une  autre  notice,  le  marquis  de  Lagoy  constate 
qu'une  quinzaine  de  ces  pièces  se  sont  trouvées  mélan- 
gées à  des  Marseillaises,  dans  une  trouvaille  faite  entre 
les  Martigues  et  Saint-Rémy,  à  quelques  lieues  de  l'étang 
de  Berre,  trouvaille  qui  comprenait  une  rare  monnaie  des 
Cœnicenses. 

D'autre  part,  M.  A.  Sagnier,  qui  s'est  appliqué,  avec  un 
zèle  des  plus  louables,  à  l'étude  des  monnaies  qui  sont 
exhumées  du  sol  des  anciennes  villes  gauloises  du  dépar- 
tement de  Vaucluse,  a  trouvé  sur  le  plateau  de  Barri, 
qu'il  identifie  avec  l'ancienne  Aéria,  un  certain  nombre 
de  monnaies  au  bouquetin, 
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Enfin,  le  fait  si  caractéristique  de  la  présence,  sur 
quelques  pièces  au  bouquetin,  du  sanglier  qui  figure, 
comme  type  principal,  sur  les  monnaies  d'Avignon,  à 
légende  AOYE,  établit  une  présomption  bien  forte  en 
faveur  de  l'origine  méridionale  des  pièces  au  revers  de 
l'animal  cornu.  Leur  réunion  en  nombre  à  Tourdan  ne 
saurait  détruire  cette  présomption  ;  à  l'époque  qui  nous 
occupe,  la  monnaie,  qu'elle  fût  frappée  à  Marseille  ou 
dans  les  comptoirs  phocéens  d'Avignon  et  de  Cavaillon, 
remonte  le  Rhône,  pour  payer  les  produits  gaulois  qui 
s'exportent  par  cette  grande  voie  de  communication  ; 
nous  trouvons  à  Tourdan  des  monnaies  au  bouquetin  et 
au  buste  du  cheval,  L'une  et  l'autre  d'origine  méridionale, 
par  la  même  raison  que  l'on  rencontre  à  Bougé-Chamba- 
lud  des  oboles  marseillaises.  Si  les  pièces  au  bouquetin 
étaient  réellement  une  monnaie  indigène  des  Allobroges 
montagnards,  frappée  en  Savoie  par  exemple,  leur  pré- 
sence, près  d'Orange  et  surtout  au  voisinage  de  l'Étang- 
de-Berre,  serait  un  fait  bien  extraordinaire,  tout  au  moins 
pour  la  date  que  nous  assignons  aux  types  les  plus 
anciens.  Si  nous  descendions  jusqu'aux  temps  de  la  lutle 
de  Domitius  et  de  Fabius  contre  les  Allobroges,  ou  même 
à  l'époque  troublée  des  migrations  des  Cimbres  et  des 
Teutons,  un  mouvement  de  la  monnaie  du  Nord  au  Sud 
trouverait  plus  facilement  son  explication. 

En  nous  en  tenant  aux  hypothèses  que  nous  avons 
admises,  touchant  la  date  d'émission  des  premiers  types 
au  bouquetin,  au  daim  et  à  l'antilope,  les  pièces  ont  dû 
être  frappées  par  les  colonies  Phocéennes  établies  chez 
les  Salluviens  ou  les  Volkes-Arécomiques  à  Cavaillon, 
Avignon  ou  Nîmes  ;  je  n'ose  parler  des  Gavares,  parce 
qu'aucun  texte  ne  mentionne  leur  nom  à  cette  époque  ; 
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quand  Annibal  arrive  aux  bords  4u  Rhône,  qui  trouve-t-il 
devant  lui,  à  peu  de  distance  d'Avignon?  des  Volkes-Aré- 
comiques,  lesquels,  nous  dit  Tite-Live,  en  occupent  les 
deux  rives.  Il  n'est  pas  davantage  question  des  Cavares, 
pendant  le  siècle  suivant  ;  quand  les  Romains  traversent 
la  Gaule  pour  se  rendre  en  Espagne,  ce  spnt  des  Sallu- 
viens  qui  harcèlent  leurs  légions;  plus  lard,  en  154,  en 
124,  en  129,  ce  sont  ces  mêmes  Salluviens,  dont  les  Vo- 
conces  ne  seraient  qu'une  tribu,  qui  luttent  contre  Mar- 
seille et  les  généraux  romains  qu'elle  a  appelés.  En  122 
et  121,  à  la  bataille  de  Vindalium,  lorsque  les  Arvernes 
prennent  en  mains  la  cause  de  l'indépendance  gauloise  et 
se  réunissent  aux  Allobroges  et  aux  débris  des  Salluviens 
recueillis  par  ces  derniers,  le  nom  des  Cavares  n'est  pas 
prononcé,  bien  que  le  choc  ait  lieu  sur  le  territoire  qui 
leur  est  assigné  plus  tard  par  Strabon  et  par  Pline.  J'ai 
donc  quelque  répugnance  à  attribuer  des  monnaies  dont 
le  prototype  doit  être  antérieur  au  ne  siècle  avant  J.-C, 
à  un  peuple  dont  l'existence  politique  à  cette  époque 
n'est  nullement  démontrée.  J'avoue,  d'autre  part,  que  j'ai 
de  la  peine  à  renoncer  à  l'idée  que  la  double  analogie  des 
racines  capra  chèvre,  et  xarpoç  sanglier,  avec  le  nom  de 
Cavares,  ne  soit  pour  quelque  chose  dans  le  choix  des 
types  du  bouquetin  et  du  sanglier,  qui  l'un  et  l'autre  ont 
dû  prendre  naissance  à  Avignon.  Le  calembourg  par  à 
peu  près  joue  un  rôle  considérable  dans  le  choix  des 
types  des  monnaies  grecques  et  des  monnaies  des  familles 
romaines,  il  a  pu  avoir  une  influence  non  moins  grande 
sur  le  monnayage  gallo-grec  du  Sud-Est. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  malgré  les  fortes  présomptions  qui 
militent  en  faveur  de  l'attribution  à  Avignon,  tout  au 
moins  d'une  des  catégories  des   pièces  au  revers  de 
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l'animal  cornu ,  nous  garderons  au  sujet  de  ces  pièces 
une  prudente  réserve  et  nous  nous  contenterons  de  dire 
qu'elles  ont  pris  naissance  dans  la  région,  plaine  ou  mon- 
tagne, voisine  du  confluent  du  Rhône  et  de  la  Durance, 
et  qu'elles  ont  dû  avoir  une  vogue  immense  chez  les 
Allobroges,  Voconces,  Ségalauniens,  Salluviens  et,  d'une 
manière  générale,  chez  toutes  les  nations  alpines,  gentes 
alpinœ,  auxquelles  leur  type  devait  plaire. 

Quant  aux  médailles,  au  type  du  buste  du  cheval  dont 
les  spécimens  de  Tourdan  sont  très  barbares,  elles  ont 
été  classées  longtemps  aux  incertaines  exotiques,  avec  la 
simple  mention  :  pièces  imitées  des  deniers  Romano- 
Campaniens.  De  Saulcy  les  attribue  aux  Cavares,  proba- 
blement en  considération  de  la  trouvaille  de  Beauregard 
qui  en  contenait  111.  Si  Ton  restituait  aux  Cavares,  ou 
tout  au  moins  à  Avignon,  les  pièces  au  bouquetin,  peut- 
être  conviendrait-il  de  chercher  ailleurs  une  attribution 
pour  les  monnaies  #*#i.*ov£/#,  KtStof.  Il  y  a  un 
peuple  qui  a  joué  un  rôle  important  à  l'époque  qui  nous 
occupe,  ce  sont  les  Salluviens,  et  c'est  le  seul  auquel  on 
n'attribue  pas  de  monnaies  ;  probablement,  parce  que  les 
Romains  nous  les  représentent  comme  des  montagnards 
d'une  civilisation  peu  avancée  :  Salyi  atroces,  dit  le  poète 
Festus-Avienus  ;  mais  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  prendre 
trop  à  la  lettre  une  épithète  donnée  par  un  poète  romain 
à  des  ennemis  de  Rome.  Les  Salluviens,  peuple  ligurien, 
formaient  une  puissante  confédération  qui  occupait,  en 
Gaule,  tout  le  pays  compris  entre  le  Var,  la  Durance  et  le 
Rhône,  à  l'exclusion  du  territoire  de  Marseille,  et,  ce  qui 
fait  supposer  qu'ils  n'étaient  pas  si  peu  civilisés  qu'on 
veut  bien  le  dire,  c'est  qu'ils  avaient  des  ports  sur  la 
Méditerranée  ;  le  commerce  dans  ces  stations  maritimes, 
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aussi  bien  que  leurs  guerres  continuelles  avec  Marseille, 
dut  leur  faire  connaître  de  bonne  heure  l'usage  de  la 
monnaie,  et  il  n'y  a  rien  que  de  très  plausible  à  leur 
attribuer  les  monnaies  d'imitation  au  type  du  buste  de 
cheval,  qui,  à  Beau  regard,  comprennent,  à  côté  de  pièces 
très  barbares,  des  pièces  d'un  assez  bon  travail.  L'écri- 
ture des  légendes  ne  serait  autre  que  l'écriture  celto- 
ligure  très  analogue  à  celle  que  l'on  trouve  chez  d'autres 
tribus  salluviennes  établies,  en  Italie,  sur  les  bords  du 
Tessin. 

Il  est  naturel  de  rapprocher  des  pièces  à  légende 
KPSios  <ie  Tourdan,  celles  qui  portent  l'inscription 
'/#*/•  Ces  dernières  ont  été  attribuées  dubitativement 
à  Vienne  par  de  Saulcy  qui  lisait  IENAS.  La  réunion  de 
ces  pièces,  dans  une  proportion  assez  élevée,  à  Tourdan 
tout  près  de  Vienne,  peut  sembler  donner  quelque  force 
à  la  conjecture  de  l'illustre  numismate.  Nous  ne  pensons 
pas,  néanmoins,  qu'elle  constitue  une  preuve  suffisante 
pour  justifier  la  lecture  IENAS  et  l'attribution  à  Vienne, 
tout  en  avouant  qu'aucune  autre  attribution  ne  saurait 
être  considérée  comme  certaine.  Contentons-nous,  pour 
le  moment,  de  signaler  que  les  pièces  '£#*$  se  rappro- 
chent des  pièces  au  bouquetin  et  au  cheval  courant,  par 
l'effigie  et  le  symbole  du  revers,  des  pièces  Ktsiof, 
lïlIKovfJè,  par  l'écriture  des  légendes. 

La  série  des  pièces  G  .H.I.K.L  du  n°  37  au  n°  45,  offre 
également  bien  des  difficultés  d'attribution.  Si  l'on  admet 
que  la  pièce  unique  du  n°  39,  qui  est  identique  à  celles 
que  l'on  trouve  d'ordinaire  mélangées  aux  pièces  mar- 
quées VOL,  représente  avec  celles-ci  le  numéraire  cou- 
rant des  Volkes  Arécomiques,  à  une  époque  voisine  de  la 
conquête  de  la  Narbonnaise,  on  peut  supposer  que  les 
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nos  37,  38,  plus  archaïques,  qui  ont  le  même  symbole  de 
la  branche  à  cinq  baies,  sont  des  monnaies  plus  anciennes 
du  même  peuple.  La  pièce  40  est  une  subdivision  (hémi- 
drachme ou  diobole)  du  n°  39. 

Quant  aux  nos  41,  42,  43,  44,  45,  nous  sommes  très 
embarrassé  pour  les  classer  ;  le  symbole  supérieur,  tel 
qu'on  le  voit  très  nettement  au  n°  43,  nous  semble  diffé- 
rent de  la  branche  à  cinq  baies  et  identique  à  celui  des 
pièces  A,  au  bouquetin,  où  nous  voyons  une  épée  ;  d'autre 
part,  le  type  de  la  face  est  très  apparenté  avec  celui  des 
pièces  au  bouquetin  et  plus  encore  avec  celui  des  pièces 
'./#*/;  entre  le  n°  43  et  le  n°  35  par  exemple,  l'analogie 
est  frappante,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  poids  ;  aussi 
avons-nous  proposé  d'y  voir  deux  espèces  monétaires  de 
tailles  différentes,  appartenant  à  un  même  peuple. 

Si,  néanmoins,  on  voulait  les  rattacher  aux  monnaies 
des  Volkes  Arécomiques,  en  raison  de  l'analogie  des 
symboles,  il  faudrait  admettre  : 

1°  Qu'elles  sont  plus  anciennes  que  les  types  ordinaires 
des  Volkes  Arécomiques  ; 

2°  Que  le  symbole  méconnaissable,  que  l'on  est  convenu 
d'appeler  rameau  à  cinq  baies,  est  une  dégénérescence 
du  symbole  de  l'épée. 
i  Si  j'insiste  un  peu  longuement  peut-être  sur  les  sym- 

boles, c'est  que  la  question  a  une  importance  capitale  au 
point  de  vue  du  classement  du  monnayage  du  Sud-Est. 
Dans  la  série  au  cavalier,  nous  trouvons  deux  pièces 
absolument  identiques  par  la  légende  BRI-COMA,  par  le 
type,  la  fabrique  et  le  poids,  qui  ne  diffèrent  l'une  de 
l'autre  que  par  la  présence  sur  l'une  d'elle  de  la  branche 
à  cinq  baies  et  de  la  rouelle  ;  si  nous  admettons  que  la 
réunion  de  ces  deux  symboles  est  caractéristique  des 


64     M.  LE  COMMANDANT  AL  LOTTE  DE  LA  FUYE. 

Volkes  Arécomiques,  il  faut  leur  attribuer  toutes  les 
pièces  au  revers  du  cavalier  où  figurent  simultanément 
les  deux  symboles,  pièces  qui  entrent  pour  une  très  large 
part  dans  la  composition  des  trésors  de  Sainte-Biandine 
et  de  Laveyron;  peut-être  aussi  une  partie  des  pièces  au 
revers  de  l'animal  cornu.  C'est  là  une  conséquence  qui 
doit  donner  à  réfléchir. 

Je  m'arrête,  Messieurs.  Vous  le  voyez,  je  n'ai  à  vous 
soumettre  que  des  conclusions  dubitatives  ;  il  ne  faut  pas 
vous  en  étonner  ;  la  Numismatique  gauloise  est  une  per- 
pétuelle énigme,  un  problème  complexe,  dont  toutes  les 
inconnues  ne  peuvent  être  déterminées  faute  de  données 
suffisantes.  C'est  à  la  recherche  de  ces  données  que  doi- 
vent s'appliquer  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  études 
gauloises;  je  ne  doute  pas  qu'ils  ne  soient  reconnaissants 
à  l'Académie  delphinale  d'avoir  mis  entre  leurs  mains 
des  documents  indiscutables,  en  publiant  des  reproduc- 
tions photographiques  des  monnaies  gauloises  de  Tour- 
dan  et  de  Sainte-Blandine. 
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Page  4,  ligne  19,  lire  c  n°  36  »  au  lieu  de  a  n°  56  * . 

Page  7,  ligne  27,  ajouter  «  n°*85,  86  »  à  la  suite  du  n°53. 

Page  29,  rectifier  comme  il  suit  la  3e  ligne  du  tableau  : 
Au  lieu  de  :  35  —  f/tilfroW 
lire;:  35  —  êHI ko  vfJê 

Page  46,  compléter  comme  ci-dessous  la  i™  colonne  du 
tableau  : 


T.  1.  d. 
(type  barbare). 


buste  de  cheval. 

—     I Hl  KO  Vf  Je 


--     K*J#©/ 


(M) 


Tête  non  laurée, 
cheveux  bouclés 


anépigraphe (M') 

illisible (M") 


Planches  1,  2,  3,  4  : 

Dans  le  nota  mis  au  bas  des  planches,  lire  «  53  •  au  lieu 

de  «  54  » . 
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Planche  II 


Pmototypik    Eerthald 
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(JUILLET    1890) 


Nota.  —  Les  n*'  32,  46,  47,  48,  49,  50,  51,  52, 54,  85,  86  ne  proviennent  pas  de  la  trouvaille  de  Tourdan. 
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LAMARTINE  ET  LES  ALPES 


DISCOURS  DE  RÉCEPTION  A  L'ACADÉMIE  DELPHINALE 


PAR 


M.  Victor  NICOLET 


Séance    du  4  juillet    1894. 


Messieurs, 

n  venant  occuper  une  place,  que  je  dois  unique- 
ment à  la  bienveillance  extrême  de  l'Académie, 
et  d'où  les  circonstances,  —  non  mes  désirs  ni 

mes  efforts,  —  m'ont  tenu  pendant  si  longtemps  éloigné, 

je   sens  que   ma  dette  envers  vous   comporte  autant 

d'excuses  que  de  remercîments. 
Aussi  la  reconnaissance  et  la  confusion,  accrues  par 

les  années,  se  mêlent  si  bien  en  moi  aujourd'hui  que  je 
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ne  sais  insister;  et  avec  une  sincère  humilité  je  vous 
prie  d'en  agréer  le  double  hommage. 

La  faute  fut  d'autant  plus  grande  que  mon  prédéces- 
seur devait  être  particulièrement  loué  parmi  vous.  L'éloge 
que  je  lui  apporte  en  ce  moment  a,  du  moins,  le  mérite 
d'être  assez  tardif  pour  confiner  presque,  hélas  !  à  la 
postérité. 

M.  Félix  du  Boys  était  le  fils  aîné  de  M.  Albert  du  Boys, 
dont  le  nom  est  de  ceux  qui  ne  s'oublieront  pas  ici,  car 
ce  nom  est  une  des  gloires  de  votre  Académie,  ni  ailleurs, 
car  il  représente  admirablement  l'union  féconde  des 
Lettres  avec  le  Droit,  et  restera  associé  à  l'un  des  plus 
beaux  mouvements  d'idées  de  notre  siècle. 

Digne  fils  de  son  père,  M.  Félix  du  Boys  nous  a  laissé 
le  souvenir  d'un  magistrat  qui  fut  de  son  temps,  par  la 
largeur  et  l'élévation  de  ses  idées,  et  d'un  magistrat  d'un 
autre  âge,  par  l'indépendance  et  la  dignité  de  son  carac- 
tère. 

Puisque  je  dois  me  borner  aux  titres  littéraires  qui 
avaient  attiré  sur  lui  l'attention  de  votre  Compagnie,  — 
ce  fut  d'abord,  en  1865,  une  étude  sur  Mounier,  lue  &  la 
Conférence  des  Avocats  de  Grenoble,  étude  pleine  de 
sagacité,  de  distinction  et  d'élégance,  écrite  en  un  style 
déjà  sûr  de  lui-même. 

En  1866,  c'est  sa  thèse  de  doctorat  en  droit  sur  les 
Associations  Coopératives,  que  des  aperçus  très  modernes 
et  quelques  pages  d'érudition  font  encore  apprécier  au- 
jourd'hui. Composée  à  la  veille  de  la  loi  de  1867,  qui,  la 
première,  a  salué  la  bienvenue  des  Sociétés  coopératives 
en  leur  donnant  une  législation  pratique,  cette  étude  offre 
l'intérêt  de  nous  retracer  un  double  tableau  :  celui  de  l'état 
des  esprits  qui  désiraient  et  préparaient  la  réforme  de  4867, 
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t  celui  des  embarras  juridiques  au  milieu  desquels  tâton- 
aient  ces  Sociétés  nouvelles,  où  le  travail  devait  se  faire 
îgitimement  l'égal  du  capital.  Aussi,  la  Thèse  de  M.  du 
<oys,  écrite  avec  la  lucidité  que  donnent  la  rectitude  de 
esprit  et  l'habitude  d'approfondir,  reste-telle  un  docu- 
lent  utile  d'histoire  du  droit  et  d'économie  politique. 

En  1874,  le  jeune  Procureur  de  la  République  se  fit 
emarquer  dans  un  procès  retentissant  qui  se  déroulait 
evant  le  Tribunal  correctionnel  de  Tournon,  affaire 
l'association  illicite  et  secrète,  dite  du  complot  d'Annonay. 
iprès  avoir  démasqué  «  ces  hommes  qui  se  prétendent 
itoyens  et  qui  sont  ennemis  de  la  sociélé  »,  il  terminait 
insi  son  réquisitoire  :  «  Notre  mission  est  de  défendre  la 
iociélé  contre  ceux  qui  l'attaquent,  la  justice  contre  ceux 
lui  la  méconnaissent,  et  la  loi  contre  ceux  qui  la  violent.  » 

Le  discours  de  rentrée  de  la-Cour  de  Grenoble  en  1870, 
[ue  M.  F.  du  Boys  prononça  comme  substitut  du  Pro- 
cureur général,  était  bien  pour  le  désigner  à  tous  vos 
uffrages.  Il  traitait  :  «  Des  rapports  du  Droit  et  de  l'His- 
oire  et  des  Magistrats  historiens  du  Dauphinë  ».  On  dirait, 
lessieurs,  un  chapitre  de  premier  ordre  de  vos  Annales. 
)n  dirait  une  galerie  de  vos  ancêtres,  ou  le  récit  de  vos 
rigines  remontant  aux  réunions  savantes  et  aux  salons 
ittéraires  des  grands  parlementaires  Dauphinois.  On 
lirait  l'éloge  délicat  et  achevé  de  vos  travaux,  de  votre 
néthode,  de  vos  statuts,  puisqu'on  y  voit  les  hommes 
élèbresde  notre  province  aimant  et  cultivant  son  histoire, 
■X  créant  ainsi  ces  traditions  dont  vous  êtes  les  fidèles 
lontinnateurs. 

M.  F.  du  Boys  se  préparait  a  venir  vous  rejoindre  et 
ibauchait  son  Discours  de  réception  à  l'Académie  Delphi- 
laie,  lorsque  la  mort  brisa  une  vie  précieuse  dans  la 
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prime  maturité  de  l'âge  et  du  talent.  l#e  deuil  de  cette  perte 
eut  son  retentissement,  non  seulement  dans  la  cité  et  la 
province,  mais,  au  delà,  dans  les  relations  nombreuses 
et  distinguées  qu'avaient  groupées  l'aimable  notoriété  de 
M.  Albert  du  Boys  et  l'amitié  d'un  grand  Évêque. 

Par  ce  faible  tribut  offert  à  la  mémoire  d'un  collègue 
regretté  entre  tous,  je  viens  de  montrer,  Messieurs,  com- 
bien je  suis  peu  digne,  et  combien  flatté  de  lui  succéder 
parmi  vous. 

Messieurs, 

Pour  vous  présenter  un  sujet  digne  de  l'Académie, 
j'ai  longtemps  cherché  dans  le  domaine  habituel  de  vos 
nobles  travaux,  c'est-à-dire  parmi  les  souvenirs  et  les 
gloires  de  notre  histoire  provinciale.  Mais,  il  faut  bien  se 
l'avouer  en  parcourant  vos  Annales  si  riches  et  si  com- 
plètes, l'invention  d'un  aperçu  nouveau  est  devenue 
le  brevet  exclusif  d'une  expérience  consommée,  ou  bien 
un  rare  bonheur.  En  outre,  la  recherche  des  docu- 
ments, si  féconde  et  si  chère  aux  goûts  contemporains, 
non  moins  captivante  dans  son  labeur  même  que  dans 
ses  précieuses  trouvailles,  demande  une  patience  et  une 
longueur  de  temps  dont  notre  vie  moderne  a  encore  fait 
un  privilège. 

Oui,  vous  me  l'accorderez,  celui  dont  les  loisirs  sont 
rares  et  brisés  ne  peut  que  difficilement  aborder  par  lui- 
même  les  études  approfondies  d'histoire  et  d'archéo- 
logie, ou  les  hautes  spéculations  philosophiques  qu'il 
admire  chez  vous.  Et  s'il  n'a  pas  fermé  sa  vie  aux  jouis- 
sances de  l'esprit,  il  va,  sans  doute  la  loi  des  contrastes 
aidant,  il  va  plus  facilement  vers  les  poètes.  Sollicite 
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jucunda  oblivia  vitse.  11  sent  que  les  poètes  peuvent  être 
les  compagnons  rapides  et  charmeurs  des  volages  ins- 
tants qu'il  est  permis  de  dérober  à  la  dispersion  grandis- 
sante de  l'existence. 

0  brièveté  des  brièvetés  !  Celui  dont  je  veux  vous  entre- 
tenir a  dit  :  «  Les  jours  de  poète  sont  courts,  même  dans 
les  plus  longues  vies  d'homme.  »  Hélas  I  combien  plus 
courtes  encore,  pour  nous  profanes,  les  minutes  que  nous 
pouvons  passer  avec  les  poètes  !  —  Aussi,  à  tout  prendre, 
n'est-ce  pas  à  la  poésie  que  doivent  appartenir  de  préfé- 
rence ces  précieuses  parcelles  d'heures,  à  la  poésie,  reine 
des  arts,  synthèse  harmonieuse  et  presque  immatérielle 
de  la  musique,  de  la  peinture  et  de  la  pensée  ? 

J'ai  donc  présumé,  Messieurs,  qu'à  l'aide  de  ces  cir- 
constances atténuantes,  je  serais  excusé  de  vous  appor- 
ter un  sujet  plein  de  choses  «  déjà  vues  »,  surtout 
s'il  pouvait  avoir  quelque  rapport  avec  ces  belles  Alpes, 
que  nous  voyons  aussi  sans  cesse,  en  les  admirant  tou- 
jours. Sachant  combien  vous  aimez  qu'on  vous  parle  des 
Alpes,  au  nom  de  l'histoire,  de  la  stratégie,  de  l'art  ou 
de  la  science,  j'ai  pensé  que  les  Alpes  me  permettraient 
à  leur  tour  de  vous  parler  d'un  poète,  même  "non  Dau- 
phinois, même  très  étudié  de  nos  jours,  et  sur  lequel  tout 
semble  avoir  été  dit;  je  veux  nommer  le  poète  qui  a 
remué  dans  notre  siècle  les  ondes  poétiques  les  plus  mélo- 
dieuses, celui  que  la  critique  *  place  de  nouveau  au  pre- 


!  Brunetière,  Histoire  et  Littérature,  tome  III.  —  Poésie  Lyrique, 
passim.  —  E.  Deschanel, Lamartine,  2  volumes.—  E.  Faguet,  XIX* 
siècle.  —  J.  Lemaître,  Les  Contemporains,  et  Semaine  dramatique 
du  Journal  des  Débats,  juillet  et  août  1893.  —  De  Vogué,  Revue  des 
Deux-Mondes,  1892,  p.  444.  —  Théophile  Gautier  et  V.  de  Laprade 
ont  émis  des  appréciations  semblables. 
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mier  rang,  et  qui  fut,  nous  assure-t-elle,  plus  qu'un 
poète,  mais  la  poésie  toute  pure,  la  même  poésie,  comme 
dirait  Corneille. 

Toutefois,  autant  il  est  simple  et  doux  de  lire  les 
poètes,  autant  il  est  malaisé  d'en  écrire.  Et  l'objection 
qui  reste,  —  qui  est  plus  qu'une  objection,  qui  est  un 
danger,  —  c'est  l'extrême  prétention  qu'il  peut  y  avoir  à 
parler  de  Lamartine.  J'espère  me  la  faire  pardonner  en  le 
laissant  surtout  parler  lui-même  dans  ses  vers  jamais 
trop  répétés.  Et  le  danger,  je  le  brave  en  raison  du  but 
que  je  voudrais  atteindre.  Il  s'agirait,  en  effet,  —  sans 
paradoxe ,  et  si  je  n'étais  pas  trop  au-dessous  de  la 
tâche,  —  de  montrer  qu'il  est  plus  Dauphinois  qu'on  ne 
pense,  le  chantre  du  Vallon,  du  Lac,  de  Jocelyn,  et  de 
faire  voir  par  quelles  racines  profondes,  par  quels  droits 
à  la  gloire  et  à  la  reconnaissance  il  se  rattache  à  nos 
Alpes. 
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LAMARTINE  ET  LES  ALPES 


PREMIERE    PARTIE 


LAMARTINE  DANS  LES  ALPES 

Lamartine  est  un  poète  de  la  nature  et  le  plus  grand 
que  nous  ayons ,  —  presque  le  seul ,  va  jusqu'à  dire 
M.  Brûnetière.  Qu'est-ce  à  dire,  et  comment  celui  qui  est 
né  poète  devient-il  poète  de  la  nature  ?  Ce  n'est  pas  dans 
les  écoles  ou  dans  Tes  livres;  non,  la  nature  s'enseigne 
elle-même  et  livre  sa  connaissance  à  celui  qui  la  con- 
temple; en  muse  qu'elle  est,  elle  veut  ses  nourrissons. 
Vous  savez  comment  elle  allaita  Lamartine.  Tandis  que 
l'enfance  de  Musset  s'écoulait  dans  une  rue  banale  de 
Paris,  celle  de  Victor  Hugo  dans  les  camps  et  les  démé- 
nagements de  garnisons,  Lamartine,  comme  Virgile, 
avait  le  bonheur  d'avoir  une  terre  natale,  d'y  parfumer 
ses  premières  impressions,  d'y  planter  ses  souvenirs,  d'y 
connaître  les  champs,  les  bois,  les  eaux,  les  horizons,  la 
terre  et  le  ciel  en  un  mot l. 


1  0  fortunatum  nimium,  car  il  a  connu  son  bonheur  !  «  Nous 
avons  été  favorisés  du  ciel,  nous  sommes  nés  et  nous  avons 
grandi  loin  de  l'ombre  morbide  des  villes,  à  l'ombre  salubre  du 
verger  de  notre  toit  rustique,  n  l'ombre  d'un  rocher,  et  les  chants 


72  M.  VICTOR  NICOLET. 

Aussi,  quand  on  veut  avoir  la  genèse  de  l'œuvre  de 
Lamartine,  faut-il  toujours  remonter  à  la  source,  c'est-à- 
dire  revenir  à  Milly,  à  ce  paysage  doux  et  large,  virgilien 
en  été,  ossianesque  en  hiver,  «  air  de  feu,  ciel  de  neige  >, 
qu'il  a  respiré  par  tous  les  pores  de  son  âme  naissante, 
auquel  il  rapportera  toujours,  même  en  Orient,  ses  com- 
paraisons aussi  bien  que  son  cœur. 

Il  l'a  dit  lui-même  :  «  Le  grand  poète  philosophe 
«  prend  son  caractère,  ses  idées  et  ses  images  dans  les 
«  scènes  de  la  nature  qu'il  habite,  ou  qu'il  a  le  plus  habi- 
te tueliement  sous  les  yeux.  Telle  nature,  tel  style,  voilà 
«  selon  moi  un  incontestable  axiome  de  haute  litté- 
«  rature1.  » 

Cette  loi  du  milieu,  ou  de  l'atmosphère  ambiante,  ne 
pouvait  être  négligée  par  les  littérateurs  psychologues  de 
nos  jours,  et  c'est  bien  par  Milly  que  débutent  toutes 
leurs  études  sur  Lamartine.  M.  E.  Deschanel  qui  vient  de 
consacrer  à  Lamartine,  poète  et  politique,  une  œuvre  de 
longue  haleine  et  de  grande  valeur  qu'on  peut,  sur  beau- 
coup de  points,  considérer  comme  définitive,  entre  en 
matière  avec  une  analyse  très  heureuse  du  germe  poé- 
tique de  Milly,  décrivant  avec  complaisance  le  village 
rustique  blotti  dans  un  repli  des  montagnes  du  Maçon- 
nais, les  sentiers  pierreux  et  ensoleillés,  les  collines  cou- 
vertes de  vignes  à  mi-hauteur  et  de  maigres  pâturages, 
de  buis  ou  de  rochers  au  sommet,  les  ruisseaux  dans  les 


des  bergers  nous  ont  bercés  tout  près  de  la  terre,  entre  les  genoux 

de  nos  mères 

.     .     .    Malheureux  ceux  qui  n'ont  pas  respiré  en  naissant  l'àme 
des  champs,  des  montagnes,  des  cieux  et  des  mers,  qui  s'exhale  de 
la  nature  à  l'aube  de  la  vie.  »  Cour»  de  Littérature,  24*  Entretien. 
»  Cours  familier  de  Littérature,  10»  Entretien. 
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prés  ombragés  de  saules,  les  petits  bois  de  chênes,  les 
rideaux  de  peupliers  çà  et  là,  puis  les  «  montagnes  »  qui 
succèdent  aux  «  montagnes  »,  et  au-delà  «  la  Saône  que 
parfois  voile  la  brume  ». 
C'est  bien  cela,  en  effet  : 

Terre,  soleil,  vallons,  belle  et  douce  nature. 

«  Je  suis  né  parmi  les  pasteurs.  »  —  «  Je  suis  un  cep 
«  de  nos  collines.  »  —  «  Et  c'est  là  qu'est  mon  cœur  !  » 


I 


Les  Alpes  de  l'horizon  et  des  voyages. 

Mais  si  ce  cadre  est  exact,  est-il  complet?  Je  dis  qu'il 
y  manque  un  élément  capital,  si  on  le  borne  à  la  Saône. 
Au-delà  du  fleuve  endormi  et  de  la  Bresse  mollement 
étendue,  il  y  a  les  montagnes,  les  grandes  et  les  vraies  : 
d'abord  la  chaîne  du  Jura,  et  plus  loin,  les  Alpes,  dont 
le  géant,  entouré  des  dentelures  élancées  de  ses  satellites 
et  prolongé  par  nos  chaînes  voisines,  s'aperçoit  si  bien, 
au  clair  du  matin  et  du  soir,  du  haut  des  coteaux  maçon- 
nais. Le  jeune  poète  les  avait  nécessairement  sous  son 
regard.  Le  continent  blanc  lointain  formait  l'extrémité 
mystérieuse  de  ses  vastes  plaines  et  le  contraste  atti- 
rant de  son  tendre  paysage  de  collines  et  de  vallons. 
Et  il  y  rêvait,  lui,  le  précoce  amant  du  couchant  et  de 
l'aurore,  lui  «  qui  vivait  dans  l'horizon  plus  que  dans 
lui-même  ». 


T 
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Combien  de  fois  depuis  n'a-t-il  pas  parlé  des  Alpes  de 
son  enfance,  qu'il  appelle  les  «  sublimes  montagnes  »  ? 
Est-ce  que  les  premières  Confidences  ne  nous  montrent 
pas  de  Milly  «  les  neiges  rosées  et  ombrées  du  Mont- 
c  Blanc,  dont  on  distingue  les  ossements  gigantesques  et 
((  les  angles  rentrants  ou  sortants,  comme  si  on  était  à 
«  une  portée  de  regard  »  ?  Est-ce  que  Graziella  n'a  pas 
pour  frontispice  le  souvenir  de  ces  neiges  éternelles 
contemplées  du  haut  du  coteau  natal?  En  remontant 
plus  haut,  est-ce  que  la  composition  littéraire  qui  fut 
son  premier  succès  de  collège  ne  disait  pas  déjà  : 
«  Enfin  le  soleil  écarte  là-bas,  du  côté  du  Mont-Blanc, 
((  d'épais  rideaux  de  brouillards  ou  de  nuages  l  »  Et  en 
descendant  bien  avant  dans  sa  vie,  est-ce  que  le  Tailleur 
de  pierres  de  Saint-Point,  où  est  décrit  avec  un  minutieux 
amour  le  pays  d'enfance,  n'est  pas  tout  parsemé  de  la 
pensée  du  Mont-Blanc,  sur  lequel  «  là-bas  se  lève  le 
soleil  »,  et  dont  la  vue  inspire  des  comparaisons  comme 
celle-ci  :  *  Gomme  la  neige  tombée  du  ciel,  il  y  a  peut- 
«  être  plusieurs  fois  mille  ans,  là-bas,  sur  le  Mont-Blanc 
«  que  vous  voyez  d'ici,  et  qui  n'a  pas  fondu,  éclaire  le 
«  soir  et  le  matin  la  plaine  encore  sombre  du  plat 
«  pays »? 

Loin  de  restreindre  son  cadre,  le  poète  l'agrandissait. 
Voici  ce  qu'il  voyait  par  delà  la  Bresse  «.  semblable  à  une 
vaste  forêt  »,  par  delà  le  Jura  «  qui  cache  le  lac  Léman  »  : 
«  Toute  la  chaîne  des  Alpes,  depuis  Nice  jusqu'à  Bâle, 
«  et  au  milieu  le  dôme  blanc  et  rose  du  Mont-Blanc, 
«  cathédrale  sublime  au  toit  de  neige,  qui  semble  rougir 
«  et  se  fondre  dans  l'éther,   et  devenir  transparente 

1  Souvenirs  et  portraits. 
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€  comme  du  sable  vitrifié  sous  le  foyer  du  soleil,  pour 
«  laisser  entrevoir  à  travers  ses  flancs  diaphanes  les 
c  plaines,  les  villes,  les  fleuves,  les  mers  et  les  îles 
«  d'Italie  l.  » 

Le  Mont-Blanc,  comme  une  obsession  d'enfance,  lui 
fournit  une  de  ses  locutions  usuelles  :  un  but  difficile  à 
atteindre,  ce  n'est  pas  la  mer  à  boire,  c'est  le  «  Pic  du 
Mont-Blanc2  ».  Le  Mont-Blanc  est  aussi  le  titre  d'une 
de  ses  plus  symboliques  Harmonies,  composée,  il  est 
vrai,  «  sur  un  paysage  de  M.  Galame  »,  mais  avec  une 
envolée  qui  trahit  la  connaissance  de  vieille  date  et  la 
dictée  de  la  nature.  —  Oui,  le  Mont-Blanc  a  été  une  de 
ses  premières  leçons  de  choses  poétiques. 


*  * 


Continuons  à  chercher  dans  la  vie  et  l'œuvre  de  La- 
martine ses  contacts  et  ses  affinités  avec  la  nature 
alpestre.  Au  sortir  du  pays  natal,  c'est  le  collège  qui  va 
l'en  rapprocher  davantage.  Et  pour  ne  pas  parler  de 
Lyon,  — (où  l'horizon  des  Alpes  est  cependant  bien  beau 
quand  il  y  a  un  horizon,  mais  où  il  ne  vit  qu'une  prison 
et  des  geôliers),  —  c'est  Belley,  «  avant-scène  des  Alpes  », 

1  Lettre  à  M.  d'Esgrigny,  servant  de  préface  aux  Harmonies.  — 
Ce  n'était  pas  pure  imagination  :  La  mère  de  Lamartine  disait 
aussi  :  c  (Juand  on  est  en  haul  de  Miily,  on  voit  le  Mont-Blanc  et 
toute  la  chaîne  des  Alpes  couverte  de  neiges  éternelles.  »  Le  Ma- 
nuscrit de  ma  Mère,  p.  103. 

*  De  môme  au  lieu  du  proverbe,  bien  vigneron  pourtant  :  quand 
le  vin  est  tiré  il  faut  le  boire,  il  dira  volontiers  :  «  La  pierre  une 
fois  ébranlée  et  arrachée  de  la  montagne,  il  faut  qu'elle  roule  jus- 
qu'au bas.  »  Lettre  à  Bienassis,  1824.  «  Je  suis  une  plante  de  pleine 
terre  et  de  montagne  »,  dit-il  encore  dans  ses  Souvenirs.  » 
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suivant  son  expression,  où  son  âme  fait  un  pas  de  plus 
vers  la  poésie,  à  l'aspect  de  lieux  plus  sauvages  et  au 
commerce  de  maîtres  aimés.  Il  y  balbutie  ses  premiers 
vers,  qui  atteignent  déjà  le  terme  élevé  du  sentiment  de 
la  nature,  ce  cantique  sur  le  torrent  de  Tuisy  ',  où  Ton 
peut  voir,  a-t-il  dit  dans  la  suite,  «  la  pente  et  la  pre- 
«  mière  goutte  de  ce  ruisseau  de  poésie  qui  devint  plus 
<r  tard  les  Harmonies.  L'enfant  est  le  germe  de  l'homme.  » 
Dans  un  des  Entretiens  de  son  cours  de  littérature  *,  en- 
tretien qu'il  intitule  :  Comment  je  suis  devenu  poète, 
il  retrace  de  loin,  mais  avec  une  vivacité  toute  fraîche, 
les  impressions  de  ses  promenades  silencieuses  avec 
le  P.  Varlet  à  travers  les  montagnes  du  Bugey  :  «  Je 
«  concevais  une  sourde  et  fervente  passion  de  la 
«  nature,  et  au  fond  de  la  nature  j'adorais  Dieu.  * 
«  Cette  belle  et  pittoresque  nature ,  ajoute-t-il ,  était 
«  comme  un  livre  qu'on  m'aurait  contraint  à  lire  pendant' 
«  un  certain  nombre  d'heures  par  jour,  en  le  déchiffrant 
«  tout  seul....  Je  m'y  plongeais  par  tous  mes  sens.  Ciel 
«  sur  ma  tête,  herbes  et  fleurs  sous  mes  pieds,  Alpes 
«  lointaines,  Rhône  rapide,  cascades  écumantes,  hori- 
«  zons  sinistres  ou  gracieux  sous  mes  regards,  ombres 
«  des  forêts  sur  mon  front,  océan  bleu  de  l'air  des  mon- 
«  tagnes  autour  de  moi....  Ces  impressions  auraient 
«  rendu  le  rocher  poète  3.  » 

1  Le  vrai  nom  est  Thoys. 

*  Cours  de  Littérature,  23«  Entretien.  —  Cet  entretien  est  capital 
dans  l'étude  psychologique  de  Lamartine;  il  montre,  avec  une  irré- 
cusable clarté,  que  les  deux  sources  de  sa  poésie  ont  été  la  nature 
et  la  religion.  Ses  autres  écrits,  comme  ses  poésies,  le  confirment 
sans  cesse. 

3  «  Élevé  dans  la  solitude  et  la  simplicité  de  la  campagne,  la 
grande  nature  et  la  grande  foule  me  donnaient  des  éblouisse- 
ments.  »  Cours  de  Littérature,  7°  Entretien. 
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• 

Vous  le  voyez,  la  fibre  montagnarde  ne  saurait  être 
passée  sous  silence  dans  la  formation  de  ce  tempérament 
de  grand  artiste.  Éveillée  par  les  visions  de  l'enfance, 
développée  ensuite  par  la  lecture  passionnée  d'Ossian, 
elle  deviendra  bientôt  un  élément  essentiel  de  sa  poétique. 


* 
*  * 


Ses  trois  amis  de  collège  et  «  de  tous  les  temps  »,  amis 
de  cœur  et  compagnons  d'essais  lyriques,  tenaient  à 
notre  pays,  et,  chaque  année,  les  vacances  d'abord,  plus 
tard  les  fréquentations  amicales  de  la  jeunesse,  l'appe- 
laient chez  l'un  ou  chez  l'autre  ,  pour  le  mettre  en  com- 
munication plus  directe  avec  nos  Alpes.  C'était  chez 
Aymon  de  Virieu,  «  à  Pupetières,  près  du  Grand-Lemps  », 
cadre  du  Vallon1  lui-même  encadré  par  les  Alpes;  — 
chez  Louis  de  Vignet,  à  Chambéry,  près  du  Lac,  parterre 
et  miroir  des  Alpes;  —  chez  Prosper  Guichard  de  Bien- 
assis,  dans  un  petit  château  des  environs  de  Crémieu,  sur 
le  premier  échelon  des  Alpes,  «  colline  à  peine  renflée  sur 
la  plaine  comme  une  vague  décroissante  qui  apporte  un 
navire  à  la  plage2  ».  — Souvenirs  qui  ne  passeront  pas  !  Il 
reviendra  souvent  dans  ses  lettres  sur  «  les  jours  heureux 
passés  à  Bienassis  et  à  Lemps  ». 

Sa  Correspondance,  combien  elle  le  fait  mieux  connaître 
que  les  Confidences,  plus  exactement  et  plus  favorable- 
ment! Elle  nous  montre  l'homme  toujours  bon,  généreux 

1  «  Tu  es  donc  à  Pupetières.  Tu  dois  être  heureux  dans  le  vallon 
célèbre,  dont  l'ombre  est  à  toi  et  le  bruit  à  moi.  »  —  Lettre  à 
Virieu.  Correspondance,  IV,  p.  245. 

*  Préface  des  Confidences. 
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et  grand  :  elle  est,  pourrait-on  dire,  la  seule  prose  de 
Lamartine,  sa  prose  d'auteur  étant  une  continuelle 
poésie.  —  Or,  sa  correspondance  avec  ses  amis  précise 
les  nombreuses  courses  et  voyages  à  pied  qu'il  faisait  si 
volontiers:  de  Belley  à'Mâcon,  de  Ghambéry  au  Grand- 
Lemps,  de  Milly  à  Aix,  etc.  Seul  et  le  sac  sur  le  dos  «  il 
«  s'en  allait,  tout  le  long  de  la  route,  chantant  comme  un 
«  troubadour  quelque  vieille  romance,  en  composant 
«  même  tout  en  marchant,  et  lorsqu'il  trouvait  quelque 
a  beau  site,  s'asseyant  pour  le  contempler  tout  à  loisir ,  » . 
Il  y  avait  aussi  les  excursions  pédestres  à  deux  ou  à 
trois.  Lorsque  ses  amis  lui  écrivaient  d'un  projet  de  course 
à  la  Grande-Chartreuse,  c  le  livret  et  le  crayon  à  la 
main  »,  et  qu'il  ne  pouvait  y  prendre  part  :  «  Voilà  qui 
me  fait  battre  le  cœur!  »  répondait-il. 


Et  Grenoble?  —  Il  y  avait  fait  une  première  apparition 
en  1804,  à  Page  de  14  ans,  pendant  les  vacances  qui  sui- 
virent la  première  année  de  Belley.  Trois  camarades, 
Lamartine,  Virieu,  Bienassis  s'étaient  donné  rendez-vous 
chez  ce  dernier  près  de  Crémieu.  Et  voici  l'équipée  que 
Lamartine  retrace  dans  ses  Mémoires  : 

«  Puisque  nous   sommes  libres  en  Dauphiné,  nous 

1  Revenant  dans  ses  Souvenirs  et  portraits  sur  le  voyage  à  pied 
qu'il  fit  de  Belley  à  Màcon  à  la  fin  de  ses  années  de  collège  :  c  Les 
«  beautés  de  la  nature,  dit-il,  c'étaient  nos  vers  grecs  et  latins  tra- 
«  duits  par  Dieu  lui-même  en  images  grandioses  et  vivantes,  une 
«  promenade  à  travers  la  poésie  de  sa  création.  Cette  route  ne  fut 
c  qu'une  ivresse.  * 
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ce  dîmes-nous,  allons  voir  ses  merveilles En  reve- 

<(  nant  de  la  grotte  de  la  Bal  me,  nous  conçûmes  le  projet 
«  de  visiter  la  Grande-Chartreuse,  la  vallée  du  Graisi- 
a  vaudan  et  Grenoble.  Mroo  de  Montlevon  ne  nous  refusa 
«  pas  son  cheval  et  sa  voilure.  Le  lendemain,  conduits  par 
«  son  domestique,  nous  partîmes  la  nuit,  en  chantant 
c  joyeusement  les  cinq  ou  six  airs  de  romances  héroïques 
«  ou  mélancoliques  que  nos  familles  nous  avaient  appris, 
«  et  que  les  échos  du  Dauphiné  répétaient.  L'enthou- 
«  siasme  de  la  jeunesse  nous  faisait  délirer.  On  eût  dit 
«  une  carriole  d'insensés  ivres  des  premières  ivresses  de 
«  la  liberté.  Partout  où  nous  nous  arrêtions,  dans  les 
«c  auberges  de  village,  nous  répandions  l'étonnemenl  et 
«r  la  joie  communicative.  Nous  visitâmes  ainsi  Voreppe, 
«  Voiron,  et  nous  entrâmes  enfin  dans  Grenoble,  d'en- 
«  chantement  en  enchantement.  Notre  ami  Bienassis  y 
«  avait  un  parent  célèbre,  M.  Comte,  qui  nous  reçut  à 
<  merveille.  Nous  logions  dans  une  auberge,  fameuse 
«  depuis,  où  Bonaparte,,  revenu  en  triomphe  de  File 
«  d'Elbe,  goûta  les  premières  douceurs  et  les  premières 
<(  illusions  de  son  retour.  Grenoble  nous  parut  le  nœud 
a  -des  Alpes.  Les  rochers  et  les  eaux  de  l'Isère,  la  vallée 
«  de  Graisivaudan,  les  forêts  de  sapins,  les  neiges  qui 
«  les  argentent  nous  firent  une  impression  grave  qui 
«  éteignit  un  peu  notre  jovialité  enfantine.  Quand  la 
«  nature  montre  son  visage  sévère,  elle  assombrit 
t  l'homme.  L'admiration  n'est  pas  gaie;  elle  est  grave. 
«  Je  le  sentis  pour  la  première  fois.  » 

S'il  n'y  fit  pas  plusieurs  autres  voyages  avec  Virieu  et 
Vignel,  Lamartine  revint  sûrement  à  Grenoble  en  1808 
voir  Bienassis  qui  faisait  son  Droit.  Il  connut  la  place 
Grenette,  car  son  ami  l'étudiant  y  demeurait  chez  son 
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oncle,  le  même  c  M.  Comte,  médecin,  maison  des  Jaco- 
bins ».  De  nombreuses  lettres  portent  cette  adresse. 
Elles  demandent  des  «  nouvelles  de  Grenoble,  de  l'agréable 
société  et  des  femmes  poètes  »  qu'on  y  voit.  Elles  enga- 
gent son  ami  c  à  ne  pas  aller  bien  souvent  au  théâtre, 
surtout  dans  une  petite  ville  comme  Grenoble  ».  Elles 
témoignent  du  désir  de  revenir  :  «  Que  dirais-tu  si, 
prenant  sans  bruit  la  diligence  de  Grenoble,  j'allais  à 
neuf  heures  du  soir  te  surprendre  au  coin  de  ton  feu  ?  » 
et  ailleurs  :  «  Ohl  que  n'ai-je  été  du  voyage  de  Gre- 
noble! ».  Elles  parlent  même  de  nos  orangers  :  «  Te 
promènes-tu  sous  les  orangers  de  Grenoble  ou  sur  le 
chemin  par  où  nous  y  arrivâmes  ensemble?1  » 


A  Paris,  Lamartine  fit  également  trois  amitiés  de 
jeunesse  qui  ne  durent  pas  lui  faire  oublier  nos  monta- 
gnes :  M.  de  Vaugelas,  d'Aix,  auquel  il  écrivait  a  cher 
camarade,  aujourd'hui  ermite  dans  les  montagnes  de  la 
Drôme  »  ;  M.  Rocher  de  la  Côte,  «  d'une  tournure  char- 
mante et  de  la  figure  la  plus  spirituelle  et  la  plus  fine  que 
jamais  Dauphinois  ait  portée2  »;  enfin  M.  Auguste  Ber- 
nard, de  Lyon. 

«  Correspondance,  t.  I,  pp.  4,  59,  95,  128,  136,  etc.  —  «  J'ai  été 
avant-hier  deux  fois  retenir  ma  place  pour  Grenoble  et  deux  fois 
je  me  suis  dédit  pour  de  trop  fortes  raisons.  Donne-moi  toujours  la 
rue  et  l'adresse  de  la  bonne  auberge  pour  que  j'y  aille  débarquer, 
si  cela  m'arrive.  «  I,  p.  20  (mars  1810,  à  Bienassis).  En  1825,  il  écrit 
encore  d'Aix  à  M.  Rocher  :  «  Je  désirerais  bien  pouvoir  aller  par 
Grenoble.  Je  ferai  tout  ce  que  je  pourrai.  »  III,  p.  319. 

*  Corresp.,  II,  p.  81. 
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En  définitive,  si  l'on  examine  bien,  les  premières  rela- 
tions de  Lamartine  furent  surtout  dauphinoises  et  savoi- 
siennes,  plus  même  que  mâconnaises.  Encore  dans  les 
premiers  temps  de  Paris,  outre  les  noms  déjà  cités,  ceux 
qui  reviennent  le  plus  souvent  dans  la  Correspondance 
sont  :  de  Montchalin,  de  Chanay,  Mou  nier,  de  Saint- 
Mauris,  Duboi6,  etc.  «  Faites  mes  compliments  à  un  char- 
ce  mant  jeune  homme  que  je  vous  félicite  d'avoir  recruté 
«  et  avec  qui  je  crois  que  vous  vous  lierez  avec  plaisir, 
«  c'est  M.  Dubois,  que  j'ai  connu  à  Paris  et  que  je 
€  reverrai,  j'espère,  en  allant  vous  voir1*».  —  Il  s'agit 
sans  nul  doute  de  M.  Albert  du  Boys,  père  de  mon 
prédécesseur  à  l'Académie,  qu'une  alliance  avait  rappro- 
ché du  poète.  M.  de  Montherot,  cousin  germain  de  M.  du 
Boys,  avait  épousé  vers  4821  une  sœur  de  Lamartine, 
M1,e  Suzanne.  J'en  tire  cette  conclusion  que  le.  poète 
connut,  au  moins  de  nom,  la  demeure  de  la  Combe  de 
Lancey  et  sa  situation  au  premier  étage  de  ce  qu'il 
appellera  plus  lard  les  Alpes  du  Dauphiné. 

Jusqu'au  moment  où  la  célébrité  s'empara  de  lui  pour 
le  condamner  à  la  servitude  de  la  capitale  et  aux  grands 
voyages,  Lamartine  vécut  donc  par  la  correspondance, 
les  séjours  et  les  visites,  principalement  dans  nos  pays, 
dans  ce  triangle  formé  par  Aix,  Grenoble  et  Lyon. 

Déjà  à  Naples,  il  regrettait  son  monde  du  Dauphiné  et  de 
la  Savoie,  et  voici  ce  qu'il  écrivait  à  Virieu,  le  29  novem- 
bre 1820  :  «  Viens  donc,  c'est  mon  refrain.  Tu  ne  seras 
pas  ennuyé  du  monde,  il  n'y  a  rien  qui  vaille  :  les  hommes 
ne  comptent  pas  ici,  il  y  a  une  société  inférieure  à  celle  de 
Gharabéry  ou  de  Grenoble  ». 

1  Lettre  à  Af.  Rocher,  Aix-les-Bains,  13  juillet  1825. 
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Et  à  Paris,  après  le  succès  des  Méditations,  combien  de 
soupirs  de  regrets  pour  les  montagnes  et  les  bois,  qu'il 
n'a  plus  le  temps  de  venir  revoir,  et  dont  il  a  dès  lors 
concentré  le  culte  dans  sa  résidence  de  Saint-Point  I 
Saint-Point  où  il  viendra  reprendre  haleine  à  travers  les 
fatigues  de  la  littérature  et  de  la  politique,  Saint-Point, 
son  Pupetières,  comme  il  le  dit  sans  ambages  à  Virieu  : 
«  Tu  sais  que  Saint-Point  est  contemporain  de  Pupe- 
«  tières  :  ce  sont  deux  nids  de  même  forme,  préparés  par 
t  la  nature  à  deux  oiseaux  de  même  plumage.  Tu  y 
«  retrouveras  tes  tours,  tes  corridors,  tes  tilleuls  du 
a  temps  de  Henri  IV,  tes  bois,  tes  ruisseaux  et  tes 
«  prés1  ». 


Mais  n'anticipons  pas,  et  revenant  à  la  première  jeu- 
nesse du  poète,  n'oublions  pas  les  voyages  en  Suisse 
dont  il  jouit  aussi  avec  ardeur.  Il  passa  la  période  des 
Cent  Jours  soit  dans  la  famille  de  Vincy,  près  de  Nyon,  où 
il  fit  ses  premières  Stances  sur  les  Alpes,  heureux  de 
voir  de  plus  près  «  les  innombrables  cimes  blanches  de 
neiges  éternelles  qui  servent  comme  de  degrés  au  Mont- 
Blanc  2  »,  soit  à  la  recherche  d'une  «  solitude  ignorée 
dans  les  montagnes  et  les  vallées  les  plus  ombreuses  de 

1  10  mai  1822,  III,  175.  —  «  Garde-toi,  au  nom  du  sens  com- 
mun, de  toucher  à  Pupetières  dans  un  autre  esprit  que  le  gothi- 
que. J'en  ai  pris  la  passion,  la  manie,  la  rage.  Je  vois  que  c'est  le 
seul  genre  qui  supporte  notre  médiocrité.  »  Lettre  à  Virieu, 
Londres,  22  août  1822,  III,  186. 

*  «  Je  m'arrêtais  partout  pour  m'incorporer,  pour  ainsi  dire,  cette 
splendide  nature  par  les  yeux.  »  Confidences. 
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la  Savoie  pastorale  »  ;  soit  «  dans  un  chalet  abandonné 
du  Chablais,  sur  la  grève  la  plus  déserte  du  lac  Léman J  ». 
Là  il  s'imprégnait  des  enchantements  pressentis  par 
J.-J.  Rousseau  et  qu'il  devait  si  bien  transfigurer  un 
jour  ;  là  il  apercevait  Byron  sur  une  barque  aux  lueurs 
d'un  orage;  là  il  plaça  son  épisode  du  Chevalier  publié 
dans  les  «  Poésies  inédites  » . 

a  Mes  voyages  me  portaient  souvent  vers  les  Alpes  », 
écrit-il  encore  dans  les  Confidences.  L'homme  qui  m'y 
attirait  le  plus  était  le  baron  Louis  de  Vignet.  »  Cet  ami 
l'introduisit  dans  la  famille  de  Maistre,  où  il  trouvait 
«  la  société  du  génie  alpestre  ».  Tantôt  à  Servolex,  tantôt 
à  Bissy,  il  eut  en  effet  l'occasion  de  fréquenter  le  comte 
J.  de  Maistre,  qu'il  appelle  encore  «  un  Bossuet  alpes- 
tre ».  En  quittant  ces  hôtes,  il  leur  fit  hommage  de 
Y  Adieu  des  Méditations  : 

Nous  ne  verrons  plus  le  soleil 
Du  haut  des  cimes  d'Italie 
Précipitant  son  char  vermeil. 

Du  moins  ces  vers  nous  font  voir  que  l'ancien  moule 
poétique,  xvme  siècle  et  empire,  n'était  pas  encore  brisé. 


Mais  arrive  cette  grande  étape  de  la  vie  de  Lamartine 
qui  est  Aix-les-Bains  et  le  Lac.  C'est  ici  vraiment,  au 
seuil  de  nos  grandes  Alpes,  que  naquit  la  poésie  lamarti- 
nienne,  portant  à  des  hauteurs  nouvelles  la  vision  de 

1  Cours  de  littérature,  10e  Entretien. 
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l'idéal  et  de  l'infini.  Je  ne  saurais  insister  sur  un  point  si 
connu  de  l'existence  de  Lamartine.  Cependant  je  dois 
y  faire  la  part  des  Alpes,  qui  passent  peut-être  trop 
inaperçues  chez  la  plupart  de  ses  biographes.  Les  pre- 
mières pages  de  Raphaël  font  aussitôt  briller  les -Alpes 
«  qui  se  noient  dans  un  firmament  sans  ombre  et  sans 
fond  »;  mille  tableaux,  mille  comparaisons  tirées  de 
la  montagne  émaillent  le  cours  de  cette  langoureuse 
histoire,  dont  les  dernières  lignes  redisent  encore  «  les 
cascades  ruisselant  des  glaciers  dans  les  lacs  ». 

Raphaël  met  en  plein  jour  deux  goûts  bien  prononcés 
de  notre  poète  :  celui  des  courses  dans  les  montagnes 
et  celui  des  fleurs  qu'on  y  cueille.  Il  aimait  à  prendre 
«  ses  guêtres  de  cuir  de  chasseur  de  chamois  des  Alpes  » 
et  à  «  parcourir,  seul,  les  sites  sauvages  -et  alpestres 
qui  encadrent,  du  côté  de  l'Italie,  la  vallée  d'Aix  ».  Il 
adorait  «  les  derniers  reflets  roses  du  soleil  suspendu 

au  sommet  des  sapins  noirs  de  la  Grande-Chartreuse 

ces  sapins  qui  ressemblent  à  des  cils  de  la  paupière 
du  ciel  ».  11  cultivait  surtout,  à  pied  ou  à  dos  de  mulet, 
les  promenades  sentimentales,  non  seulement  sur  les 
promontoires  du  Lac  ou  sur  la  «  charmante  colline  de 
Tresserves  »,  mais  plus  haut,  dans  les  forêts,  aux  abords 
des  cascades  et  des  grottes,  sur  les  croupes  «des  derniers 
chalets  »,  et  il  n'y  dédaignait  pas  le  jeu  du  langage  des 
fleurs,  «  cet  alphabet  embaumé  de  la  nature  ». 

Les  Confidences  révèlent  aussi  la  prédilection  du  poète 
pour  le  voyage  à  cheval,  la  longue  chevauchée  solitaire  à 
travers  les  vallées  du  Bugey,  du  Pout-de-Beauvoisin,  des 
Échelles  et,  sans  doute,  à  travers  les  profondes  vallées 
des  Alpes.  A  côté  de  ce  qu'il  aimait,  ne  faut-il  pas 
mentionner  ce  qu'il  n'aimait  pas  et  dire  que,  si  nous  l'en 


j 
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croyons,  il  n'a  pas  aimé  le  monde,  —  garantie  de  plus 
pour  l'amour  de  la  nature?1 

Je  dois  rappeler  enfin  ses  nombreux  retours  à  Aix,  les 
longs  mois  de  convalescence  du  corps  et  de  convalescence 
du  cœur  qu'il  y  passa,  la  continuation  de  ses  allées  et 
venues  au  Grand-Lemps,  ses  voyages  en  Italie  à  travers 
la  Maurienne  et  le  Mont-Cenis,  ses  rencontres  à  Cham- 
béry  avec  la  jeune  Anglaise  qui  devait  être  sa  femme, 
son  mariage  à  Chambéry  encore. 

Revint-il  à  Grenoble  dans  cette  période  éminemment 
poétique  et  alpine  de  sa  vie?  Il  en  était  tout  près,  et 
ses  amis  faisaient  cercle  autour,  et  il  y  était  attiré  par  le 
souvenir  d'un  des  frissons  les  plus  pittoresques  de  son 
âme.  Cependant,  Grenoble  était  bien  alors  comme  un 
bout  du  monde  ;  sa  route  ne  menait  nulle  part,  tandis 
que  Chambéry  était  le  grand  carrefour  des  Alpes  con- 
nues et  le  chemin  de  l'Italie.  Faut-il  voir  aussi,  dans 
son  appréciation  de  la  capitale  de  la  Savoie,  un  témoi- 
gnage qu'il  n'a  pas  revu  et  jugé  la  nôtre?  t  Chambéry, 
«  dit-il,  celte  ville  la  plus  pittoresque  des  Alpes,  que 
«  l'ombre,  les  torrents,  les  lacs  et  les  noyers  font  res- 
«  sembler  aux  villes  des  vallées  d'Argos  et  d'Arcadie2  ». 
Était-ce  simple  reprise  du  goût  classique  ?  N'était-ce  pas 
plutôt  que  Chambéry  avait  été  le  séjour  de  l'amour,  Gre- 
noble seulement  le  passage  de  l'amitié?  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  deux  villes  sont  bonnes  sœurs,  et  non  jalouses, 
et  il  n'en  reste  pas  moins  que  cette  belle  vallée  de  la 
Savoie,  qui  touche  et  prolonge  la  nôtre,  cette  première 

1  n  est  certain,  en  tous  cas,  que  la  nature  flattait  son  amour  de 
l'indépendance  :  «  J'avais  la  fièvre  perpétuelle  de  la  liberté,  j'avais 
c  la  frénésie  de  la  nature.  »  Mémoires. 

4  Cours  de  Littérature,  10e  Entretien. 
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loge  du  théâtre  de  nos  grandes  merveilles,  Lamartine 
pouvait  bien  justement  l'appeler  un  t  pays  prédestiné 
«  pour  l'amour  »,  et  ajouter  :  pour  la  poésie  de  la  nature. 


Toutefois,  pour  s'éveiller  tout  entière  à  cette  poésie, 
il  semble  que  son  imagination  avait  besoin  du  toucher 
d'une  nature  plus  chaude  et  plus  colorée,  et  du  spectacle 
de  la  mer,  et  des  comparaisons  que  suggère  la  variété  des 
climats.  Et  il  faut  reconnaître  que,  sans  l'Italie  et  sans 
l'Orient,  Lamartine  n'aurait  pas  été  Lamartine. 

Mais  l'Italie,  que  l'histoire  et  ses  ruines,  que  l'art  et  ses 
chefs-d'œuvre,  que  les  molles  splendeurs  de  la  mer  et  du 
ciel  poétisent  à  ses  yeux,  l'Italie  qu'il  a  proclamée  «  la 
patrie  de  son  imagination  »,  et  «  la  terre  qu'il  a  le  plus 
aimée  »,  ne  l'empêchera  pas  de  revenir  à  ses  premiers 
amours,  et  ne  lui  fera  pas  perdre  le  souvenir  des  Alpes, 
non  plus  que  du  tendre  Milly. 

Les  preuves  en  abondent  et  il  suffit  de  citer  quelques 
traits.  A  son  premier  voyage  en  Italie,  en  1811,  c'étaient 
les  Alpes  et  Turin  qui,  jusqu'à  Bologne  inclusivement, 
l'avaient  le  plus  charmé,  «  Tous  les  deux  ont  passé  mon 
imagination  >,  écrit-il  à  Virieu.  En  1825,  après  un  autre 
voyage,  il  lui  écrira  encore  :  «  Me  voilà  à  Aix,  venant  du 
«  lac.  0  lac,  ô  pays,  ô  vignes  festonnées,  prairies,  déli- 
te cieuses  montagnes,  neiges,  ciel,  lumière  et  ombre  I  II 
«  y  a  de  quoi  s'exclamer  jusqu'à  la  fin  de  la  page1.» 

Dans  son  Entretien  sur  Dante2,   après  avoir  raconté 

i  Corresp.,  1,312;  III,  345. 
s  17*  Entretien. 
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que  l'éclat  du  ciel  de  Naples  lui  faisait  parfois  re- 
gretter les  teintes  douces  de  son  pays,  de  ses  forêts  et 
de  ses  monts,  il  lance  aux  Italiens  cette  boutade,  — 
qu'ils  ont  peut-être  trop  entendue  depuis  dans  un  autre 
sens  :  «  Que  ne  placent- ils  leur  patriotisme  de  collège  sur 
les  Alpes  ou  sur  l'Apennin,  au  lieu  de  le  placer  sur  les 
rimes  du  Dante  !  » 

Dans  son  Harmonie  qui  a  pour  titre  :  «  Paysage,  dans  le 
golfe  de  Gênes  »,  il  voit  les  Alpes  dans  les  mobiles  fantô- 
mes des  nuages  au  coucher  du  soleil  : 

Tantôt  en  montagnes  sublimes 

Ils  dressent  leurs  sommets  brûlants. 

La  lumière  éblouit  leurs  cimes,  * 

Les  ténèbres  couvrent  leurs  flancs, 

Des  torrents  jaunis  les  sillonnent. 

De  brillants  glaciers  les  couronnent, 

Et,  de  leur  sommet  qui  fléchit, 

Un  flocon  que  le  vent  assiège, 

Comme  une  avalanche  de  neige, 

S'écroule  à  leurs  pieds  qu'il  blanchit. 

La  preuve  entre  toutes  se  trouve  dans  cette  admirable 
pièce  qui  a  nom  :  Milly  ou  la  Terre  Natale,  écrite  en  Ita- 
lie, et  dans  laquelle,  refaisant  en  quelque  sorte  son  tour 
du  monde  pittoresque  et  poétique  pour  revenir  à  Milly  et 
lui  rendre  la  préférence  de  son  cœur,  c'est  le  souvenir  de 
nos  montagnes  qu'il  évoque  avec  le  plus  de  complaisance, 
pour  en  donner  une  vue  d'ensemble  la  plus  harmonieuse 
peut-être,  et  la  plus  parfaite  : 

J'ai  vu  ces  fiers  sommets,  pyramides  des  airs, 
Où  Tété  repliait  le  manteau  des  hivers, 
Jusqu'au  sein  des  vallons  descendant  par  étages, 
Entrecouper  leurs  flancs  de  hameaux  et  d'ombrages. . . 
Sur  ces  flancs,  éclairés,  obcurcis  tour  à  tour, 
Former  des  vagues  d'ombre  et  des  îles  de  jour. . . 
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Enfin,  les  pays  se  font  valoir  réciproquement  les  uns 

* 

les  autres.  Nous  avons  vu  que  la  «  douce  nature  »  de  Milly 
avait  prédisposé  Lamartine  à  «  Téblouissement  »  des 
Alpes.  Plus  tard,  les  Alpes  furent  d'autant  plus  présentes 
à  sa  pensée,  qu'elles  étaient  en  quelque  sorte  le  voile  ou 
le  paravent  de  l'Italie.  Dans  le  «  splendide  ennui  *  de 
Mâcon  qu'analysent  les  Confidences,  il  «  regardait  sans 
cesse  au  loin  les  cimes  de  neige  dentelées  des  Alpes, 
qui  lui  semblaient  le  rideau  d'une  terre  trop  splendide 
pour  des  hommes  ». 


* 

*    * 


Et  l'Orient,  berceau  du  monde  et  berceau  du  soleil, 
l'Orient,  ce  pays  des  rêves,  qui  l'a  si  vivement  tenté  et 
séduit,  il  n'effacera  pas  davantage  les  Alpes  dans  son 
imagination  transportée. 

Écoutez  cet  écho  attendri  de  nos  montagnes,  au  milieu 
même  du  désert,  —  du  désert  dont  il  a  si  puissamment 
traduit  l'expression  intense,  et  dont  on  peut  dire  qu'il 
formait  avec  la  mer,  les  montagnes  et  les  étoiles,  la  rose 
des  vents  de  sa  poésie  de  l'univers.  Eh  bien  I  dans  le 
désert,  que  lui  manque-t-il  ? 

On  n'y  voit  pas  bleuir,  jusqu'au  fond  d'un  ciel  noir, 
Ces  neiges  où  nos  yeux  montent  avec  le  soir  *  ! 

Et  si,  dans  l'Orient,  Lamartine  a,  par  dessus  tout, 
admiré  et  aimé  le  Liban,  c'est  qu'il  y  a  trouvé  l'union 

1  Cours  de  Littérature,  10e  Entretien.  Le  Désert, 

Seigneur,  j'aimais  jadis  à  répandre  mon  âme 

Slir  la  cime  dos  monts,  dans  la  nuit  des  déserts.       (8*  Harmonie). 
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ravissante  de  la  nature  alpestre  avec  la  nature  orientale. 
Les  montagnes  de  là-bas,  souvent  il  les  appelle  des 
Alpes,  et  il  faut  lire  notamment,  dans  le  Discours  sur  les 
Destinées  de  la  Poésie,  la  description  vraiment  alpine  qu'il 
fait  de  la  «  Vallée  des  Saints.  * 


Revenons  maintenant  chez  nous  pour  rencontrer  le 
poète  dans  un  autre  désert,  celui  de  la  Grande-Chartreuse, 
qu'il  a  chanté  sur  un  ton  vraiment  hébraïque  à  son  tour, 
dans  cette  Méditation  improvisée  au  fond  du  lit  du  Guiers- 
Mort,  sous  l'arche  d'un  pont  de  bois  vermoulu,  pendant 
l'orage.  Quelques  lignes  du  Commentaire  nous  démon- 
trent que  l'inspiration  biblique  ne  lui  a  point  dérobé  le 
paysage  :  «  Il  n'y  a  pas  de  coupures  de  rochers  plus  pro- 
c  fondes,  de  détours  de  roule  plus  inattendus,  de  ponts 
«  plus  hardis  et  plus  tremblants  sur  des  abîmes  d'écume, 
t  de  torrents  plus  verdâtres,  endormis  au  fonds  des  puits 
«  luisants  que  les  tourbillons  d'eau  se  creusent  au  bord 
«  de  leur  lit  en  hiver;  d'écumes  plus  bouillonnantes  et 
a  plus  laiteuses,  pulvérisées  parleur  chute,  et  saupou- 
«  drant  les  branches  étendues  des  hêtres  et  des  sapins, 
c  dans  toutes  les  Alpes  ou  dans  tous  les  Apennins.  » 

De  même  que  Grenoble,  la  Chartreuse  avait  été  pour 
Lamartine  une  impression  de  jeunesse  peu  banale,  puis- 
qu'il l'a  retrouvée  plus  tard, presque  dans  sa  vieillesse,  en 
écrivant  son  joli  roman  de  Geneviève.  Geneviève  est  la 
pauvre  mercière  de  Voiron,  qui  s'est  sacrifiée  pour  élever 
sa  soeur,  et  qui  est  devenue  domestique  à  Grenoble,  puis 
mendiante  dans  son  pays,  puis  vachère  dans  les  chalets 
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de  la  Chartreuse,  puis  gardienne  dans  ces  mêmes  monta- 
gnes des  enfants  des  hospices  de  Grenoble,  enfin  ser- 
vante, sous  le  nom  de  Marthe,  du  curé  de  Valneige. 

On  trouve,  dans  Geneviève,  de  poétiques  descriptions 
de  notre  massif  privilégié,  «  ce  pâté  de  montagnes  de  la 
Chartreuse,  entre  Voiron  et  Saint-Laurent  ».  Le  «  ravin 
qui  mène  au  couvent  »  et  la  chapelle  de  Saint-Bruno  n'y 
sont  pas  oubliés.  L'auteur  rappelle  une  longue  chasse  aux 
ours,  qu'il  y  fit  pendant  près  d'une  semaine.  Il  cite  des 
mots  patois  du  pays.  Il  prodigue  à  Voiron  les  caresses  de 
sa  prose.  «  C'est  une  belle  bourgade,  au  pied  des  monta- 
«  gnes  ;  les  eaux  y  sont  douces  poyr  blanchir  les  toiles, 
«c  le  pain  y  est  bon,  les  châtaignes  n'y  sont  pas  chères 
«  pour  les  pauvres  gens  ;  le  peuple  y  est  gai,  remuant, 
«  entendu   au  commerce,   et  un  peu  rieur  comme  en 

«  Dauphiné Nous  avions,  derrière  la  maison,  le 

«  long  de  la  rivière,  un  grand  morceau  de  pré  qu'on  ne 
«  fauchait  pas,  mais  qui  était  toujours  couvert  de  pièces 
«  de  toile  qu'on  trempait  pour  que  le  soleil  les  séchât  et 
<  que  la  rosée  amollît  le  fil.  C'était  si  joli,  au  milieu  du 
«  jour  de  voir  de  notre  fenêtre  toutes  les  jeunes  filles,  les 
«  pieds  nus,  dérouler  ces  longs  rubans  gris  et  blancs  sur 
«  l'herbe  humide,  et  y  jeter  des  gouttes  d'eau  qui  relui- 
«  saient  au  soleil.  »  —  La  bourgade  de  Voiron  ne  pouvait 
échapper  à  Lamartine  ;  elle  était  le  centre  de  ce  triangle 
des  vacances  et  de  l'amitié  dont  nous  avons  parlé. 


Lamartine  a  donc  connu  les  Alpes,  de  loin,  de  près.  Il 
aimait  la  promenade  solitaire,  la  chasse,  le  voyage  à  che- 
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val.  Il  connaissait  les  routes  des  Alpes  et  aussi  leurs  sen- 
tiers : 

A  pied,  par  le  sentier  du  chamois  fréquenté, 

Mon  fusil  sous  le  bras  et  mes  deux  chiens  en  laisse. 

Les  citations  seraient  volume  si  Ton  voulait  rapporter 
tout  ce  que  ses  vers  disent  de  la  montagne.  Il  est  vrai  que 
«  la  montagne  »  est  souvent  un  terme  vague  et  générique 
s'appliquant  aux  collines  Mâconnaises,  mais  fréquemment 
c'est  davantage  et  c'est  la  montagne  telle  que  nous  l'en- 
tendons. Il  serait  même  facile  de  recueillir,  dans  ses  poé- 
sies de  plaine  ou  de  coteaux  des  traits  qui  visent  plus  haut 
et  qui  rappellent  la  grande  montagne.  Preuve  manifeste  que 
celle-ci,  soit  à  Milly  par  l'horizon,  soit  à  Belley  par  l'école 
buissonnière  des  gorges  et  des  torrents,  soit  en  Suisse  et 
en  Maurienne  parles  voyages,  soit  en  Savoie  par  l'amour, 
soit  en  Dauphiné  par  l'amitié,  l'admiration  et  la  chasse, 
a  réellement  fait  partie  de  l'éducation  artistique  du  grand 
poète. 

Au  surplus,  pour  savoir  dans  quelle  mesure  Lamartine 
a  connu  les  Alpes,  il  n'y  aurait  qu'à  voir  dans  quelle 
mesure  il  les  a  aimées,  et  c'est  ce  que  la  suite  de  cette 
étude  pourra  nous  montrer. 

Connues  et  aimées,  il  les  a  comprises.  Si  <r  telle  nature, 
tel  style  »  est  une  loi  littéraire,  qui  pourrait  dire  l'éléva- 
tion, la  grandeur,  le  mystère  que  les  Alpes  ont  apportés 
au  génie  de  Lamartine  ? 

Mon  âme  est  un  torrent  qui  descend  des  montagnes, 

dit-il,  et  sa  poésie  est  un  souffle  qui  remonte  vers  elles. 

Maintes  fois,  dans  ses  sites  ou  ses  comparaisons,  il  se 

plaît  à  rapprocher  les  montagnes  et  la  mer,   la  mer  a 
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laquelle  il  doit  également  une  inspiration  si  profonde  4. 
—  Les  montagnes  et  la  mer,  les  deux  plus  belles  parures 
de  notre  globe  et  les  deux  pôles  magnétiques  de  sa  poé- 
sie.  —  Les  montagnes  sont  surtout  belles  à  ses  yeux  lors- 
qu'elles se  baignent  ou  se  réfléchissent  dans  les  eaux  d'un 
océan  ou  d'un  lac,  car  l'élément  liquide,  plus  mobile,  plus 
transparent,  plus  vivant,  plus  triste  aussi  —  «  l'eau 
pleure  avec  tout  le  monde  »  —  lui  parait  l'idéal  de  la 
matière.  En  revanche,  pour  faire  valoir  les  eaux,  il 
recherche  les  montagnes  qui  semblent  se  lever  pour 
montrer  le  ciel. 

Certes,  les  Alpes  étaient  bien  au  point  dans  l'imagi- 
nation de  Lamartine  :  elles  sont  restées  pour  lui  le  cadre 
des  sommets  de  la  pensée  et  le  séjour  le  plus  sensible  de 
la  présence  de  Dieu.  On  peut  dire  de  lui  ce  qu'il  disait 
de  la  fille  de  Mmc  de  Staël  : 

Elle  aimait  les  hauts  lieux  et  le  libre  horizon, 
Un  élan  naturel  l'emportait  vers  les  cimes 
Où  la  création  donne  aux  âmes  sublimes 
Les  vertiges  de  la  raison  *. 

On  trouve  la  même  idée  exprimée  plus  naïvement 
dans  ce  petit  dialogue  du  Tailleur  de  pierres  de  Saint- 
Point  : 


1  Sur  ces  sommets  noircis  par  d'éternels  nuages, 

Sur  ces  flots  siUonnés  par  d'éternels  orages. 

{Méditations). 

Astre  aux  rayons  muets,  que  ta  splendeur  est  douce, 

Quand  tu  cours  sur  les  monts,  quand  tu  dors  sur  la  mousse. . . 

Ou  qu'avec  l'alcyon  tu  flottes  sur  les  eaux  1 

(Harmonies). 

4  Cantique  sur  la  mort  de  M»e  la  duchesse  de  Broglie. 

(Recueillements,  1  ). 
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—  a  Je  crois  vraiment  que  le  bon  Dieu  aime  mieux  les 
montagnes. 

—  «  Pourtant  il  a  fait  les  vallées  et  les  plaines  aussi. 

—  «  C'est  vrai,  mais  les  montagnes  sont  plus  près  du 
«  ciel.  » 

*  Des  élans  de  la  poésie  des  monts,  il  y  en  a  dans  tous 
les  tomes  de  l'œuvre  de  Lamartine.  Dans  les  Harmonies, 
psaumes  radieux  de  la  nature,  ils  ne  se  comptent  pas. 
Mais,  déjà  dans  les  Méditations,  quels  échos  de  nos 
Alpes  !  Soit  qu'il  les  appelle  «  l'autel  de  Dieu  »,  ou  bien 
un  désert  où  l'homme  errant 

Trouve  la  liberté  qu'il  rapporta  du  ciel. 

soit  qu'il  raconte  notre  cœur 

S'ouvrant  pour  réfléchir,  à  l'alpestre  clarté, 
La  nature,  son  Dieu,  l'amour,  la  liberté. 

soit  que  la  promenade  rêveuse  dans  les  montagnes  de  la 
Savoie  lui  dicte  tantôt  YOde  à  M.  de  Bonald,  tantôt  la 
méditation  de  la  Prière  : 

Sur  les  derniers  degrés  de  ce  globe  habité 
Où  le  regard,  épris  des  hauteurs  qu'il  affronte. 
S'élève  avec  l'amour,  soupir  qui  toujours  monte  ! 

De  la  haute  montagne,  Lamartine  ne  sentait  pas  seule- 
ment la  grandeur,  mais  aussi  l'intime  suavité.  Témoin 
l'ode  à  Mlle  Delphine  Gay,  faite  tout  entière  d'une  com- 
paraison entre  le  génie  qui  n'exclut  pas  les  charmes  du 
cœur,  et  la  grandeur  sauvage  des  Alpes  qui  n'exclut  pas 
les  riants  attraits  du  paysage  : 

La  nature  a  semé  ses  grâces  les  plus  douces 
Sous  ses  plus  hauts  sommets. 
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Enfin  ces  échos  retentissent  encore  au  Loin  dans  les 
Recueillements  : 

Souvent  en  respirant  ces  nocturnes  haleines, 

Qui  des  monts  éloignés  descendent  sur  les  plaines, 

Ou  des  bords  disparus  sur  les  vagues  des  mers. . .  * 

Dans  son  grand  poème  des  Visions,  qu'il  a  rêvé  toute* 
sa  vie  et  dont  il  a  seulement  esquissé  le  plan  et  écrit  des 
épisodes,  dans  cette  Légende  des  siècles  plus  pondérée, 
plus  humaine  et  plus  divine  qu'il  nous  aurait  donnée,  les 
Alpes  devaient  être  le  premier  tableau  du  poème  en 
même  temps  que  le  dernier  tableau  du  monde.  Son 
héros,  Éloim,  l'ange  déchu,  «  resté  seul  être  vivant  dans 
les  solitudes  des  Alpes  »,  devait  partir  de  là  pour  tra- 
verser les  déserts  et  chercher  des  hommes  à  Rome  2. 


II 


Les  Alpes  du  Dauphiné.  —  JOGELYN. 

Consolons-nous  ;  les  peintures  puissantes  qui  auraient 
ouvert  cette  vaste  épopée,  nous  les  avons  dans  le  frag- 
ment le  plus  achevé  qui  nous  soit  parvenu,  dans  Jocelyn, 


1  Recueillements,  VIII. 

3  Les  Nouvelles  confidences  contiennent  un  fragment  des  Visions, 
Dans  son  vol  avec  l'Esprit,  à  travers  l'espace,  le  poète  a  une  vue  des 
Alpes  à  la  fin  des  temps  : 

Voilà  ces  monts  glacés  d'où  descendait  l'aurore  ; 
De  son  paie  reflet  l'astre  les  frappe  encore  ! 
Mais  leurs  fronts,  dépouillés  par  l'aile  des  autans, 
Semblent  s'être  affaissés  sous  le  fardeau  du  temps  ! 
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auquel  nous  arrivons  maintenant  pour  trouver  le  com- 
plet rayonnement  des  Alpes. 

Ici,  tout  se  précise.  Ce  ne  sont  pas  les  Alpes  en 
général,  ce  sont  nos  Alpes  à  nous,  les  Alpes  du  Dau- 
phiné,  qui  sont  en  scène,  dans  ce  poème,  au  dire  des 
connaisseurs,  «  non  pas  seulement  le  plus  beau,  mais 
l'unique  poème  de  la  langue  française  l  ».  Chef-d'œuvre 
de  simplicité,  de  tendresse  et  d'émotion,  Jocelyn  est 
encore  un  chef-d'œuvre  de  poésie  alpestre.  Combien 
on  se  prend  à  regretter  que  le  mélange  excessif,  souvent 
faussé,  presque  blasphématoire  parfois,  du  sacré  et  du 
profane,  le  dépare  et  limite  la  liberté  de  sa  lecture  ! 

Par  ce  poème,  Lamartine  est  à  la  fois  le  premier  en 
rang  et  le  premier  en  date  parmi  les  chantres  des  Alpes." 
J.-J.  Rousseau  avait  bien  ouvert  le  livre  poétique  de  la 
nature,  mais  il  n'en  avait  pour  ainsi  dire  feuilleté  que  les 
pages  élémentaires  et  courantes,  pour  s'arrêter  devant 
les  grandes  pages  épiques  :  son  horizon  avait  besoin 
d'un  cottage  suisse  ou  savoyard ,  de  Meillerie  ou  des 
Charmettes,  de  la  maison  blanche  aux  volets  verts,  de  la 
treille  et  de  la  charmille.  Sur  ces  bords  charmants  du  lac 
de  Genève,  qu'il  a  peints  si  éperdument,  semble-t-il,  et 
qu'il  a  tant  habités  avec  les  héros  de  ses  drames,  il  était, 
comme  Lamartine  sur  les  rives  de  son  Lac,  le  voisin  et 
le  spectateur  des  grandes  Alpes.  A  peine  y  pense-t-il  de 
temps  à  autre,  et  ni  lui  ni  ses  personnages  ne  sont 
tentés  de  s'avancer  dans  ces  splendides  solitudes. 

Fallait-il  donc,  pour  découvrir  la  grande  nature,  sortir 
de  notre  belle  France  et  s'en  aller  dans  les  climats  des 
tropiques,  comme  un  Bernardin  de  Saint-Pierre,   dans 

1  Brunetière,  loc.  cit. 
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les  forêts  vierges  et  les  savanes  du  Nouveau-Monde, 
comme  un  Chateaubriand,  comme  peut-être  nous  allons 
aujourd'hui  chercher  la  veine  de  l'idéal  chez  les  Scandi- 
naves? L'auteur  de  Paul  et  Virginie  et  Fauteur  de  René 
ont  peut-être  l'excuse  de  n'avoir  pas  connu  les  Alpes. 
Jean-Jacques  a-t-il  celle  de  l'effroi  que  la  grande  mon- 
tagne inspirait,  avant  Saussure,  aux  mortels  de  la  plaine? 
N'avait-il  pas  surtout  peur  de  Dieu  ?  Heureux,  comme 
dit  Lamartine  de  son  voisin  de  Ferney, 

Heureux  si,  sur  ces  monts  où  Dieu  luit  davantage, 
11  eût  vu  plus  de  ciel  à  travers  le  nuage  ! 

Les  Alpes  furent  cependant  pressenties  par  un  contem- 
porain de  Lamartine,  M.  Guiraud,  dans  ses  Élégies  et 
Poèmes  savoyards.  C'est  de  1825,  cinq  ans  après  les 
Premières  méditations,  que  datent  ses  deux  vers  si 
récités  et  qui  ont  seuls  survécu  : 

Avec  leurs  grands  sommets,  leurs  glaces  éternelles, 
Par  un  soleil  d'été  que  les  Alpes  sont  belles  ! 


* 


Jocelyn  parait  dans  les  premiers  jours  de  l'année  1836. 
Lamartine  l'avait  composé  partie  à  Saint-Point,  partie  en 
Syrie,  et  tiré  d'une  aventure  du  temps  de  la  Terreur,  qui 
avait  eu  pour  théâtre  les  montagnes  du  Forez.  Il  sentit 
quelle  poésie  pouvait  revêtir  cet  incident  transporté  dans 
un  cadre  comme  celui  des  grandes  Alpes,  où  sa  harpe 
pourrait  trouver  toutes  les  octaves  et  tous  les  accords, 
où  la  neige  sans  tache  pourrait  symboliser  l'amour 
éthéré,  en  même  temps  que  l'âpreté  du  gîte  et  le  fracas 
des  orages  s'harmoniseraient  avec  le  sacrifice  du  cœur  ;  où 
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le  silence  de  l'extrême  solitude  pourrait  former  avec 
la  tempête  humaine  de  la  Révolution  le  plus  saisissant 
contraste;  où  enfin  tout  devait  réverbérer  à  grands  reflets 
la  puissance  et  la  beauté  de  Dieu. 

Je  n'ai  pas  à  analyser  le  drame,  mais  seulement  à  par- 
courir rapidement  les  lieux.  Le  poète  ne  nous  nomme 
pas  le  pays  de  Jocelyn,  ni  le  séminaire  d'où  la  Révolution 
le  chassa,  mais  il  s'enfuit  vers  les  montagnes  de  son 
horizon, 

Là-bas,  vers  ces  sommets  brillant  dans  le  lointain, 

le  lointain  de  Milly,  n'est-ce  pas?  —  Après  une  marche  de 
sept  nuits,  il  aborde  les  montagnes  et  se  réfugie  à  «  la 
Grotte  des  Aigles,  au  sommet  des  montagnes  du  Dauphiné  a. 
Il  y  pa3se  deux  années  avec  Laurence,  que  le  hasard  de  la 
tourmente  révolutionnaire  lui  a  amenée  sous  la  forme  du 
fils  d'un  malheureux  suspect  qui  l'a  confié  en  mourant  à 
sa  garde.  Un  jour,  appelé  par  les  pâtres  auprès  de  l'Évê- 
que  de  Grenoble  à  la  veillée  de  l'échafaud,  il  s'abrite 
d'abord  chez  un  menuisier  de  cette  ville.  Puis,  il  passe 
'  dans  la  prison  de  Grenoble  cette  fameuse  nuit  de  lutte  et 
d'immolation  du  cœur.  Après  une  maladie  à  «  l'hôpital  de 
Grenoble  »,  où  il  est  soigné,  —  car  la  Terreur  n'avait  pas 
laïcisé  la  souffrance,  —  par 

Ces  épouses  du  Christ  au  chevet  des  misères, 
Mères  de  tous  les  fils  et  sœurs  de  tous  les  frères  I 

une  «  maison  de  retraite  ecclésiastique  de  Grenoble  » 
achève  sa  formation  sacerdotale.  Enfin,  il  est  envoyé  au 
presbytère  de  Valneige,  pauvre  hameau  montagnard  des 
Alpes  de  Savoie,  sur  les  confins  du  Dauphiné; 

Il  est,  au  dernier  plan  des  Alpes  habité, 
Un  village  à  nos  pas  accessible  en  été. . . 
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C'est  de  là  qu'il  est  appelé  à  «  Maltaverne !,  sur  la  route 
d'Italie  »,  pour  assister  Laurence  à  ses  derniers  mo- 
ments. 

J'ai  abrégé  et  omis;  mais  vous  voyez  s'il  est  alpin, 
s'il  est  Grenoblois,  le  théâtre  du  poème4. 


* 


Là,  deux  sites  nous  attirent  entre  tous  :  la  Grotte  des 
Aigles  et  Valneige. 

Val  neige,  nom  charmant  et  bien  digne  des  Alpes,  donné 
à  une  petite  agglomération  de  chaumières  que  nous 
n'aurions  pas  de  peine  à  apercevoir  sur  les  flancs  escar- 
pés de  la  Maurienne,  alors  française  par  la  première 
annexion,  si  le  roman  de  Geneviève,  sorte  d'épilogue  sup- 
plémentaire de  Jocelyn  —  (que  Lamartine  est  fécond  en 
épilogues!  )  —  ne  nous  faisait  entendre  que  Valneige  était 
situé  dans  les  monts  de  la  Chartreuse,  au-dessus  de  Saint- 
Laurent  et  des  Échelles.  Mais  il  faut  convenir  que  les 
descriptions  de  Jocelyn  se  réfèrent  mieux  aux  grandes 
Alpes  granitiques  et  neigeuses.  Et  dans  Geneviève  môme 
ne  trouvons-nous  pas  le  hameau  des  Trois-Mélèzes  qui 
nous  y  ramène  3  ?  En  somme,  on  ne  saurait  demander  à 
un  poète  la  précision  d'un  géographe,  surtout  à  un  poète 

1  Maltaverne  est  un  petit  village  savoyard  situé  sur  la  rive  gau- 
che de  l'Isère,  entre  Saint-Pierre-d'Albigny  et  Chamousset. 

5  Jocelyn  et  Geneviève  ne  sont  pas  les  seules  œuvres  d'imagination 
où  Lamartine  se  soit  souvenu  de  Grenoble.  Il  y  fait  aussi  passer  le 
Tailleur  de  pierres  de  Saint- Point,  dans  son  tour  de  France. 

3  La  position  de  Maltaverne,  sans  exclure  le  massif  de  la  Char- 
treuse, fait  cependant  pencher  la  balance  du  côté  de  la  Grande- 
Chaîne. 
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qui  a  si  facilement  confondu  les  lieux  d'une  composition 
à  l'autre. 

Quant  à  la  Grotte  des  Aigles,  n'apparaissant  que  dans 
Jocelyn,  elle  jouit  d'une  unité  alpine  plus  incontestable. 
Elle  est  une  scène  de  la  nature  si  intéressante  et  si  admi- 
rable, que  je  vous  demande  la  permission  de  vous  y  faire 
faire,  avec  le  poète,  une  ascension  collective;  il  nous  ser- 
vira bien  volontiers  de  guide,  lui  qui,  chaque  année,  faisait 
ce  pèlerinage  de  l'amitié  : 

Depuis  ce  jour,  au  mois  où  l'on  coupe  les  seigles, 
Je  monte  tous  les  ans  la  montagne  des  Aigles. 

Jocelyn  est  donc  arrivé  aux  pieds  des  montagnes,  son 
refuge  : 

Je  commence  à  gravir  ces  gradins  de  collines 

Où  les  Alpes  du  Nord  enfoncent  leurs  racines, 

Immense  piédestal  par  sa  masse  abaissé, 

Qui  sous  le  poids  des  monts  semble  s'être  affaissé 

Et,  dans  l'encaissement  des  roches  éboulées, 

Cache  les  lacs  profonds  et  les  noires  vallées. 

Je  remonte  le  cours  de  leurs  mille  ruisseaux 

Qui  passent  en  lançant  leur  fumée  au  lieu  d'eaux, 

J'avance  en  frissonnant  sous  l'arche  des  cascades, 

Les  pins  m'ouvrent  plus  haut  leurs  hautes  colonnades, 

Je  les  franchis,  j'arrive  à  ces  prés  suspendus 

Sur  la  croupe  des  monts,  verts  tapis  étendus 

Où  les  chalets  des  bois  bordent  les  précipices. 

Là,  il  rencontre  un  pâtre  qui,  pour  lui  donner  une 
retraite  plus  sûre,  le  conduit  plus  haut  : 

Nous  partons,  nous  posons  nos  pieds  audacieux 
Où  le  chasseur  des  monts  n'ose  poser  les  yeux, 
Nous  enlaçons  nos  doigts  crispés  au  fil  du  lierre, 
Aux  cheveux  de  la  plante,  aux  angles  de  la  pierre  ; 
Du  rocher  chancelant  qui  s'enfuit  sous  nos  pas 
Le  bruit  sourd  et  profond  monte  à  peine  d'en  bas, 
Et  des  eaux  du  glacier,  dont  la  poudre  s'élève, 
Le  vent  nous  frappe  au  front  comme  le  froid  d'un  glaive. 


*  < 


4 
* 
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N'oublions  pas  que  nous  suivons  un  touriste  de  1793 
ou  de  1835,  un  touriste  avant  l'alpinisme.  —  Ils  traversent 
ensuite  un  roc  branlant,  seul  pont  qui  permette  de  fran- 
chir le  gouffre  hurlant  d'une  cascade  furieuse;  la  descrip- 
tion, pleine  de  terreur,  de  ce  passage  se  termine  avec  la 
grâce  de  la  sérénité  qui  succède  à  l'orage  : 

Mais  notre  ange  à  nos  yeux  voile  le  précipice  ; 

Et  déjà  nous  foulons  sur  le  bord  opposé 

Un  vallon  d'herbe  en  fleurs  par  l'écume  arrosé. 

Puis  ils  redescendent  péniblement  quelques  degrés  de. 
la  montagne  pour  atterrir  au  vallon  des  Aigles,  véritable 
oasis  au  sein  de  la  plus  sauvage  nature,  nid  de  verdure 
bordé  de  neige  et  suspendu  entre  les  pics  glacés  et  les 
abîmes,  qui  se  compose  essentiellement  d'une  prairie, 
d'une  grotte  et  d'un  lac,  et  qui  doit  abriter  l'idéale  soli- 
tude des  deux  naufragés  de  la  terre  : 

Qu'il  est  vert  !  Et  pour  qui,  sur  ces  hauts  précipices, 
Dieu  créa-t-il  un  jour  ce  vallon  de  délices? ! 

Le  pâtre  enfin  l'abandonne, 

En  le  recommandant  à  cette  Providence 

Qui  nourrit  sans  travail  et  garde'  sans  prudence  : 

«  Priez-la,  mon  enfant,  tout  est  plein  d'elle  ici  !.. .  » 


* 

Où  placerions-nous  cette  Grotte  des  Aigles ,  s'il  fallait 
la  chercher  ailleurs  que  dans  l'imagination  du  poète?  Et 

1  On  ne  devait  pas  être  encore,  à  cette  heure,  très  accoutumé  à 
entendre  rimer  précipices  avec  délices.  Rappelons-nous  que  dans  un 
paysage  analogue,  que  lui  offrait  Psyché,  Molière  ne  voyait  que 
«  rochers  affreux  et  une  grotte  effroyable  ». 
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pourquoi  pas?  On  connaît  ce  trait  touchant  de  piété  ma- 
ternelle, dont  fut  l'objet  le  bon  fils  qu'était  Lamartine. 
Dans  Y  Harmonie  de  Afilly,  écrite  loin  de  la  maison,  il 
avait  placé  sur  ses  murs  un  lierre  qui  n'existait  pas.  Sa 
mère  s'empressa  de  le  planter  elle-même.  —  A  notre  tour, 
cherchons  la  grotte  I  Et  ne  nous  embarrassons  pas  si  le 
poète  l'a  ornée  de  quelques  accessoires  d'imagination 
qui  concordent  peu  avec  la  nature  alpestre ,  comme  les 
cinq  chênes  qui  en  ombragent  l'entrée,  les  cygnes  argen- 
tés sur  le  lac,  le  lotus  et  les  câpriers  verts Il  nous 

explique  lui-même 

Qu'il  trouve,  comme  l'aigle,  en  son  aire  élevé, 
Tout  ce  que  le  désir  d'un  poète  eût  rêvé  ! 

Et  c'est  ainsi  qu'il  transpose  souvent  de  l'Orient  aux 
Alpes,  comme  des  Alpes  à  l'Orient.  Ce  sont  là  détails 
poétiques  que  son  inspiration  recueille  au  hasard  sur  ses 
rives,  et  vraiment  elle  est  si  entraînante  et  si  pure,  qu'elle 
noie  dans  son  courant  aussi  bien  les  inexactitudes  de 
fait  que  les  défaillances  de  forme.  —  Ce  sont  des  lierres, 
nous  ne  les  planterons  pas  peut-être!  —  mais  ils  ne  nous 
dérouteront  pas,  et  nous  trouverons  la  grotte  ! 

«  Jocelyn  c'est  toi  et  moi  à  seize  ans  »,  écrivait 
Lamartine  à  Virieu.  —  Seize  ans,  mais  c'était  l'époque  des 
vacances  dauphinoises  et  des  premières  excursions  de 
montagne,  ainsi  que  des  voyages  à  Grenoble  réalisés  ou 
projetés.  Ce  haut  vallon  des  Aigles,  cette  «  patrie  de%ses 
yeux  a,  ce  «  nid  de  son  âme  >,  où  donc  est-il  en  vérité 
sinon  chez  nous  ? 

Nos  massifs  de  Belledonne  ou  des  Sept-Laux  peuvent 
sur  plus  d'un  point  en  fournir  le  site  avec  le  lac  à  ses 
pieds;  et  c'est  bien  là  que  Lamartine  l'a  imaginé.   En 
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admettant  qu'il  n'ait  pas  visité  cette  belle  chaîne,  que 
son  amour  de  la  montagne  ou  de  la  chasse  ne  l'y  ait  pas 
entraîné,  nous  avons  vu  qu'elle  produisit  en  lui  la  pre- 
mière crise  grave  d'admiration  de  la  nature,  lors  de  cette, 
visite  à  Grenoble  et  à  sa  vallée,  où  il  voyageait  «  d'en- 
chantement en  enchantement  ».  Dans  la  suite,  son  pano- 
rama inoubliable  a  dû  maintes  fois  s'offrir  et  resplendir 
à  ses  regards,  soit  des  coteaux  du  Grand-Lemps,  soit 
des  hauteurs  qui  environnent  Aix  et  Ghambéry,  soit 
encore  de  Grenoble  où  il  est  revenu.  —  On  pourrait 
penser  à  l'Oisans,  mais  il  est  peu  probable  qu'il  ait 
connu  cette  région  encore  moins  fréquentée  que  la 
nôtre  à  cette  époque.  —  D'ailleurs  Jocelyn  emplace  très 
nettement  les  Aigles  entre  le  cours  de  l'Isère  et  l'Italie,  . 
et  en  Dauphiné.  De  plus,  comme  la  Grotte  est  à  une  demi- 
journée  de  marche  environ  de  Grenoble, 

Mon  absence  de  toi  ne  sera  que  d'un  jour, 

nous  devons,  en  cette  matière,  poétique  s'il  en  fut,  mathé- 
matiquement conclure  qu'il  s'agit  bien  de  notre  cher 
et  radieux  Belledonne  1 
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DEUXIÈME    PARTIE 


LES  ALPES  DANS  LA  POÉSIE  DE  LAMARTINE 

■ 

Après  avoir  suivi  Lamartine  dans  les  Alpes  et  constaté 
quelle  place  il  leur  a  donnée  dans  sa  vie  et  dans  ses 
œuvres,  une  route  plus  séduisante  encore,  mais  plus 
vertigineuse,  se  présentait,  je  veux  dire  l'étude  de  la 
poésie  alpestre  dans  Lamartine.  Je  n'ose  m'averiturer  dans 
ce  sujet,  qui  mériterait  de  séduire  un  de  nos  habiles  cri- 
tiques. Me  bornant  à  une  timide  esquisse,  je  voudrais, 
du  moins,  à  ceux  qui  seraient  tentés  de  douter  de  la 
sincérité  de  l'interprétation  des  Alpes  avant  l'alpinisme, 
apporter  quelques  citations  victorieuses  de  Jocelyn  et 
montrer  que  le  poète  des  Vallons  et  des  Lacs  a  été  aussi 
celui  des  hauts  sommets  et  de  la  pure  montagne. 


I 


Procédé  et  manière  de  Lamartine. 

En  abordant  cette  téméraire  esthétique,  le  p^emier  pas 
se  heurte  à  une  imperfection,  facilement  pardonnée  jadis, 
qui  esl  aujourd'hui  presque  un  sujet  de  scandale;  je  veux 
dire  la  fantaisie  lyrique  et  l'absence  de  vérité  matérielle. 
Les  accessoires  étranges  de  flore  et  de  faune,  introduits 
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dans  les  Alpes  par  le  poète,  ne  nous  prouvent-il  point 

f 

qu'il  ne  peignait  pas  d'après  nature,  et  dès  lors?. . . 

Il  est  certain  que  nous  ne  trouverons  pas  chez  lui  le 
portrait  précis  de  la  réalité.  Il  n'est  pas  photographe, 
et  Ta  confessé  dans  cette  phrase,  qui  doit  au  moins  lui 
rendre  les  peintres  propices  :  «  La  poésie  pleure  bien, 
«  chante  bien,  mais  elle  décrit  mal.  Le  moindre  coup  de 
<r  crayon  d'un  dessinateur  ou  d'un  peintre  vaut  pour  les 
«  yeux  tout  Homère,  tout  Virgile,  tout  Théocrite.  *  ' 

Peintre  à  la  façon  de  Poussin  et  de  Cl.  Lorrain, 
Lamartine  ne  copie  pas  la  nature,  il  la  condense  et  la 
compose;  il  ne  la  dissèque  pas,  il  l'anime,  il  la  plie  à  une 
vaste  synthèse  plutôt  qu'à  l'analyse.  La  nature  est  pour 
lui  objet  d'imagination,  de  rêve  et  d'élévation  de  l'âme, 
plus  que  de  reproduction  et  de  description,  plus  même 
qu'objet  d'art.  On  l'a  dit,  il  ne  la  fait  pas  poser  devant  lui, 
il  y  pénètre,  il  s'y  baigne,  il  y  nage. 

Mais,  qu'on  ne  s'y  trompe  point,  pour  n'être  pas  d'une 
vérité  topographique,  son  interprétation  n'en  est  pas  moins 
fidèle.  Son  mélange  d'imagination  et  de  réalité,  loin  d'être 
une  pure  fiction,  loin  d'être  une  déformation,  est  une 
expression  amplifiée,  profonde  et  magnifique  de  la*na- 
ture,  dont  la  sincérité  éclate  dans  l'effet  qu'elle  produit 
sur  nous  :  car,  il  n'y  a  pas  à  dire,  il  nous  fait  partager 
sans  effort  ses  impressions  ou  plutôt  il  rend  avec  une 
vibration  délicieuse  celles  qui  sommeillent  en  nous.  — 
«  Poésies  réelles  et  non  feintes  »,  dit-il  très  expres- 
sément. C'est  sans  modèle  concret,  soit  I  qu'il  a  peint 
nos  glaciers,  nos  lacs  et  nos  pics,  cependant,  mieux 
que  tout  autre,  il  en  a  trouvé  et  rendu  le  sentiment, 

1  Commentaire  de  l'Harmonie  <  Paysage  dans  le  golfe  de  Gênes  ». 
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et  son  accent  est  toujours  juste,  et,  en  dépit  des  inexac- 
titudes de  description,  ses  hauts  paysages,  un  peu  arbi- 
traires, diffus  et  fleuris,  si  Ton  veut,  demeurent  enchan- 
teurs él  irrésistibles. 

C'est  que,  pour  la  nature  comme  pour  les  personnes 
aimées,  Lamartine  transfigurait  et  arrivait  à  créer  des 
types  généraux  de  beauté  qui  restaient  définitifs  dans  les 
imaginations  éblouies,  a  II  avait,  ajoute  M.  de  Vogue,  fixé 
l'aspect  des  lieux,  qu'on  regardait  d'après  lui.  » 

Pour  tout  dire  en  un  mot,  il  voit  la  nature  si  belle,  il  la 
sent  si  vibrante,  que  spontanément  il  l'idéalise.  Et  que  ce 
mot  encore  ne  scandalise  point,  car  il  ne  s'agit  pas  de  cet 
idéal  abstrait  et  conventionnel,  sous  les  auspices  duquel, 
de  Virgile  à  Delille,  ce  fut  toujours,  semble-t-il,  le  môme 
aspect  des  choses  extérieures,  le  même  ciel,  la  môme 
mer,  la  même  montagne  qu'on  voyait  —  ou  plutôt  qu'on 
ne  voyait  pas.  Non,  l'idéal  pour  Lamartine  c'est  le  reflet 
de  l'idée  illuminant  la  forme,  c'est  le  vol  de  l'âme  sur  les 
ailes  du  beau.  Et  sa  vision  est  bien  personnelle  et  vécue. 
En  voici  d'ailleurs  le  procédé ,  tel  que  le  souvenir  des 
Alpes  nous  en  vaut  l'énoncé  dans  la  Méditation,  intitulée  : 
Ressouvenir  du  Lac  Léman. 

Rentré  sous  l'horizon  de  mes  modestes  cieux, 
Pour  revoir  en  dedans  je  referme  les  yeux, 
Et  devant  mes  regards  flottent  à  l'aventure, 
Avec  des  pans  de  ciel,  des  lambeaux  de  nature. 

Procédé  analogue  à  celui,  dont  nous  nous  méfions 
peut-être  trop  aujourd'hui,  du  peintre  qui,  après  avoir  au 
dehors  ébauché  des  études  et  fait  moisson  d'impressions 
et  de  couleurs,  rentre  dans  son  atelier,  rassemble  et 
compose  en  livrant  sa  palette  à  ses  souvenirs  inspirés. 
Or,  il  s'est  rencontré  que  l'atelier  de  Lamartine  était  un 
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cœur  ouvert  à  tous  les  charmes  et  à  toutes  les  grandeurs, 
une  âme  irradiée  de  toutes  les  visions  possibles  de  la 
beauté  infinie  ;  que  son  chevalet  était  une  échelle  de 
Jacob  montant,  montant  toujours;  sa  palette  une  lyre 
d'or  et  d'azur  dérobée  à  quelque  monde  intermédiaire 
entre  la  terre  et  les  cieux. 


* 


Mais  les  «  pans  de  ciel  »  et  les  c  lambeaux  dénature  », 
les  pans  de  ciel  surtout,  pour  les  former,  il  faut  le  creux 
des  vallons  ou  les  anfractuosités  de  la  montagne,  il  faut 
Milly  ou  les  Alpes.  Laissons  à  part  Milly,  dont  la  calme 
douceur  prêtait  plus  de  piété  au  cœur  bien  né  du  poète 
que  de  ressort  à  son  imagination. 

Poète  de  la  nature,  c'est  dans  les  Alpes,  nous  croyons 
pouvoir  le  dire,  qu'il  l'a  été  le  plus.  C'est  là  que  le  sou- 
venir et  le  «  regard  en  dedans  ».  ont  joué  le  plus  grand 
rôle.  Et  voilh  pourquoi  Jocelyn  est  ce  que  notre  langue  a 
donné  de  plus  beau  a  la  poésie  de  la  nature  ;  —  justice 
manifeste,  si  nos  Alpes  sont  aussi  ce  que  la  nature  a 
donné  de  plus  beau  h  la  France. 

Ah!  ce  n'est  pas  de  la  poésie  extérieure  en  chambre  1 
J'en  appelle  h.  tous  ceux  qui  ont  appris  par  cœur  telle  ou 
telle  méditation,  telle  ou  telle  harmonie,  pour  se  la  répé- 
ter devant  les  beaux  spectacles  du  jour  ou  de  la  nuit 
étoilée.  Je  pourrais  en  appeler  par  dessus  tout  aux  amants 
de  la  montagne:  en  la  parcourant,  j'en  ai  fait  l'expérience, 
il  n'est  presque  pas  de  site  ou  d'effet  devanUlequel  quel- 
ques vers  de  Jocelyn  ne  surgissent  pour  traduire  l'admi- 
ration, en  y  ajoutant  leur  propre  splendeur. 

Qu'on  ne  dise  donc  pas  "que  Lamartine  n'a    pas  vu 
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la  nature  qu'il  a  chantée,  que  c'est  une  nature  convenue 
entre  son  imagination  et  les  besoins  de  son  âme 
exaltée.  11  a  fait  plus  que  la  voir,  il  a  communié  intime- 
ment avec  elle.  Si  le  cadre  est  d'invention,  le  fond  est  de 
vérité  saisissante  ;  si  le  texte  est  une  fantaisie  magnifique, 
l'esprit  est  sorti  tout  pur  des  flancs  de  la  nature,  de  la 
nature  alpestre  en  particulier. 


Je  sais  bien  qu'on  peut  se  demander,  d'après  l'exemple 
de  Schiller,  s'il  est  possible  de  deviner,  je  ne  dis  pas 
la  nature,  mais  une  nature,  et  de  la  voir  par  pro- 
curation. Schiller  n'avait  jamais  vu,  que  par  les  yeux  de 
Goethe,  les  Alpes  du  Rutli,  dont  le  souffle  et  les  descrip- 
tions parfument  tout  son  drame,  et  qu'il  a  si  J)ien  su 
montrer  aux  Suisses  comme  «  la  forteresse  de  la  liberté 
que  Dieu  leur  avait  construite  ».  L'expérience,  dangereuse 
a  renouveler,  n'est  d'ailleurs  pas  concluante,  d'abord 
parce  que  les  yeux  de  Goethe  étaient  un  objectif  qu'on  ne 
peut  se  flatter  de  retrouver  souvent,  ensuite  parce  qu'on 
sent  bien,  en  Guillaume  Tell,  quelque  chose  d'incomplet 
et  de  réservé  dans  le  sentiment  de  la  nature:  le  jet  sponta- 
né, Téclair  personnel  semble  absent.  Quoi  qu'il  en  soit,  pour 
Lamartine,  on  n'est  pas  appelé  à  prendre  parti  dans  la 
querelle  que  les  néologues  aventureux  de  nos  jours 
nomment,  je  crois  bien,  «  le  Voyisme  » . 

Lamartine  après  avoir  vu  au  dehors,  voit  au  dedans,  et 
au  delà,  et  il  est  en  somme  le  poète  qui  a  le  plus  chanté 
d'après  nature.  Parcourez  les  commentaires  des  Médita- 
lions  et  des  Harmonies  :  chaque  pièce  a  sa  genèse  prise 
sur  le  fait  et  sur  le  vif  dans  un  paysage,  dans  un  spectacle 
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ou  une  impression  de  la  nature,  dans  une  circonstance 
du  cœur  ou  un  événement  historique.  Non,  celui  qui 
crayonnait  ses  strophes,  en  pleine  campagne  des  côtes 
et  des  promontoires  de  la  mer  de  Sorrente,  sur  des 
feuillets  livrés  au  vent  et  que  lui  rapportaient  les  pê- 
cheuses de  corail,  celui-là  ne  saurait  être  soupçonné 
d'ignorer  les  inspirations  directes  de  la  nature.  Et  ne 
savons-nous  pas  aussi  qu'il  accordait  sa  lyre  sur  les 
routes  des  Alpes,  au  pas  cadencé  de  son  cheval,  ou  dans 
le  lit  des  torrents  de  la  Chartreuse,  ou  sur  les  pentes  des 
montagnes  d'Aix-les-Bains  ?  Ne  l'a-t-il  pas  fait  plus  près 
de  nous  encore,  en  chassant,  en  herborisant1,  dans  ces 
excursions  de  montagne  dont  il  parle  souvent  et  dont 
il  est  un  des  premiers  à  avoir  compris  le  charme,  sans 
y  chercher  le  tour  de  force  que  la  mode  anglaise  a  mis  en 
faveur  bientôt  après  lui  ? 


Un  mérite  plein  d'actualité,  qu'on  ne  peut  lui  refuser 
et  qui  doit  le  réhabiliter  aujourd'hui,  c'est  qu'il  a  fait  du 
plein  air.  «  Les  ombres  n'ajoutent  rien  à  la  lumière  >, 
disait-il,  et  il  a  négligé  les  artifices  du  clair-obscur  et  de 
l'antithèse,  pour  se  noyer  dans  les  flots  de  la  lumière 
visible  et  invisible.  Car  souvent  c'est  plus  que  du  plein 
air,  c'est  du  plein  ciel  !  Oui,  le  ciel,  l'air,  les  fonds  les 
plus  insaisissables  du  paysage,  Lamartine  est  bien  celui 
qui  nous  en  livre  l'impression  la  plus  pénétrante.  De  là 

1  Six  mois  après,  au  temps  où  Ton  coupe  les  seigles 

Je  vins  herboriser  aux  montagnes  des  Aigles. 

(2e  épilogue  de  Jocelyn.) 


LAMARTINE  ET  LES  ALPES.  4Ô9 

peut-être  cette  peinture  un  peu  flottante  et  diffuse,  flot- 
tante parce  qu'elle  est  vivante  :  Eugène  Delacroix  n'a-t-il 
pas  dit  que  la  lumière  modifiant  sans  cesse  les  contours 
des  objets,  il  n'y  a  point  de  lignes  fixes  dans  la  nature  ? 

A  ce  point  de  vue  encore,  Jocelyn  et  nos  Alpes  occu- 
pent une  place  remarquable  dans  l'œuvre  du  maître.  Le 
plein  air  de  la  montagne,  de  finesse  particulière  et  de 
pureté  souveraine,  plus  sensible,  plus  léger,  plus  rajeu- 
nissant, plus  enivrant,  ne  lui  a  point  échappé1.  Il  Ta 
retrouvé  tout  palpitant  dans  son  cœur  à  vingt  ans  de 
distance.  Quelle  puissante  réminiscence  de  jeunesse, 
en  effet,  quelle  vision  rétrospective,  que  ce  Jocelyn,  et 
qui  prouve  quelle  durable  empreinte  la  montagne  peut 
marquer  dans  une  imagination  supérieure  !  —  Par  bonheur 
aussi  Jocelyn  est  de  premier  jet  et  n'a  pas  été,  comme 
les  premières  Méditations,  corrigé  pour  ménager  les 
goûts  du  jour  ou  les  appréhensions  d'un  éditeur  2. 

Mais  il  me  tarde  de  citer  quelques-uns  de  ces  paysages 
ruisselants  d'air  et  de  lumière  : 

(Grotte  des  Aigles,  avril  1793.) 

Gomme  l'œil  plonge  loin  dans  ce  pur  firmament  ! 
Quel  bleu  tendre  et  pourtant  quel  éblouissement  ! 
On  dirait  l'eau  des  mers  quand  une  faible  brise 
Fait  miroiter  les  flots  où  le  rayon  se  brise 

Aspects  sans  borne  ouverts  sur  les  grands  horizons  ; 


1  «  Sentiment  d'une  telle  légèreté  et  d'une  telle  volatilisation  de 
corps,  dit-il,  qu'il  me  semblait  que  la  brise  n'avait  qu'à  souffler 
pour  m'emporter  avec  l'insecte  ailé  ou  avec  la  feuille  flottante, 
dans  l'océan  bleu  de  l'air  des  montagnes  circulant  autour  de  moi.  » 
Souvenirs  et  Portraits. 

*  On  peut  voir  dans  l'ouvrage  de  M.  Reyssié,  la  Jeunesse  de  La- 
martine, une  étude  intéressante  sur  ces  corrections  des  débuts. 
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Abîmes  où  l'oreille  écoute  l'avalanche  ; 

Cimes  dans  l'éther  bleu  noyant  leurs  flèches  blanches  ; 

Grandes  ombres  des  monts  qui  brunissent  leurs  flancs; 

Rayons  répercutés  des  pics  étincelants  ; 

Air  élastique  et  tiède,  où  le  sein  qui  s'abreuve 

Croit  boire,  en  respirant,  une  âme  toujours  neuve; 

Bruits  qu'on  entend  si  loin  descendre  ou  s'élever  ; 

Silence  où  l'àme  dort  et  s'écoute  rêver .♦  ! 

Gomme  le  voilà  poétiquement  respiré  et  traduit  «  l'océan 
bleu  de  l'air  des  montagnes  »  !  —  Dans  ces  vers  n'en  est-il 
pas  qui  pourraient  servir  d'exergue  à  l'une  des  Bérarde 
ou  des  Meije  de  notre  peintre  regretté  ? 

Voici  maintenant  la  fresque  de  l'hiver  : 

(De  la  Grotte,  6  novembre.) 

Ici  l'hiver  précoce  est  déjà  descendu, 

Le  linceul  de  la  terre  est  partout  étendu 

On  ne  distingue  plus  les  vallons  de  leurs  cimes, 

Les  torrents  de  leurs  bords,  les  pics  de  leurs  abîmes  ; 

Le  déluge  a  couvert  d'un  océan  gelé 

Les  gorges,  les  sommets,  et  tout  est  nivelé  ; 

Et  les  vents  des  frimas,  labourant  la  surface, 

Font  changer  chaque  nuit  les  collines  de  place 

Mais  aussi  quelle  splendeur  au  lever  d'un  rare  soleil  1... 

Les  rayons  du  matin,  colorés  par  la  neige, 

Brillaient 

Je  sortis.  La  montagne  éblouit  ma  paupière, 
Tout  l'horizon  glacé  rayonnait  de  lumière, 

De  chaque  atome  d'air  une  lueur  sortait 

Pour  jouir  du  rayon  nous  nous  élançons  vite, 

Nous  crions  de  plaisir  en  voyant  les  cristaux 

Formant  des  murs,  des  tours,  de  transparents  châteaux, 

Des  arches  de  saphir,  des  grottes  où  l'aurore 

Des  verts  reflets  de  Tonde  en  passant  se  colore, 

Des  troncs  éblouissants  où  le  givre  entassé 

Colle  autour  des  rameaux  un  feuillage  glacé, 

Et  la  neige  sans  borne,  et  dont  chaque  parcelle, 

Eu  criant  sous  nos  pieds,  luit  comme  une  étincelle. 
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Dans  ces  déserts  mouvants,  nous  creusons  au  hasard 
Des  sentiers,  dont  la  poudre  éblouit  le  regard  ; 
Comme  dans  l'herbe  en  fleurs  où  le  chevreau  se  noie, 
Dans  ces  lits  de  frisson  nous  nous  roulons  de  joie. 

L'embarras  de  choisir  est  bien  grand  ;  j'indique  encore 
l'impression  de  l'atmosphère  d'automne  : 

Ce  soir  un  doux  retour  des  vents  chauds  du  Midi. . . 

et  l'étonnante  description  de  la  tourmente  de  neige,  à  la 
malheure  trop  longue  pour  une  citation.  Puis,  après 
avoir  lu,  je  ne  me  demande  plus  si  le  poète  a  vu  ce  qu'il 
a  chanté;  car  s'il  n'avait  pas  vu,  je  devrais  me  demander 
à  quel  magique  suggestion  il  aurait  obéi  I 


* 


J'avoue  également  que  je  ne  songe  plus  aux  «  cinq 
vieux  chênes  »,  au  «  duvet  d'argent  du  cygne  sauvage  », 
qui  figurent  en  passant  dans  les  décors  alpestres  du 
poème,  ni  àces  autres  traits  de  fantaisie,  rares  en  somme 
et  toujours  rapides,  qui  ont  été  parfois  l'objet  d'une  cri- 
tique trop  sévère.  On  n'a  pas  assez  observé  combien  ces 
traits  se  trouvent  atténués,  non  seulement  par  leur 
brièveté,  mais  encore  par  les  épithètes,  les  variantes,  la 
mise  au  point  de  la  scène,  les  vers  avoisinants,  la  rime 
même  et  d'autres  nuances  que  je  sens  et  que  je  ne  puis 
rendre.  Ces  atténuations,  très  perceptibles,  donnent  aux 
exotismes  de  Jocelyn  le  caractère  de  simples  abus  d'am- 
plification, d'astragales,  si  Ton  veut,  de  témérités,  si  on 
l'exige,  de  tentatives  risquées  d'acclimatation,  si  l'on 
peut  ainsi  parler,  mais  ne  permettent  pas  de   les  taxer 
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d'erreurs  grossières  et  de  transplantations  ridicules,  ni 
d'accuser  l'auteur  d'inexpérience  ou  de  méconnaissance 
des  lieux.  Il  faut  y  voir  des  notes  dépaysées,  mais  non 
discordantes  dans  la  symphonie  générale,  et  n'en  être  pas 
autrement  choqué  qu'on  ne  le  serait,  par  exemple,  dans 
une  exécution  musicale,  d'entendre  jouer,  supérieu- 
rement d'ailleurs,  sur  la  flûte  traversière,  une  phrase 
qui  devrait  être  jouée  sur  le  hautbois. 

Après  tout,  cette  déviation  lyrique,  qu'il  n'est  pas  ques- 
tion de  nier,  mais  seulement  de  réduire  à  ses  minimes 
proportions,  ne  la  préférez-vous  pas  cent  fois  au  défaut 
opposé,  qui  est  la  manie  de  la  reproduction  servile  et  de 
la  précision  à  outrance?  Pour  en  finir  sur  ce  débat,  avec 
l'autorité  non  suspecte  d'un  moderne  et  d'un  plastique, 
qu'on  me  permette  de  rappeler  la  dissertation  de 
Théophile  Gautier  :  «  Le  beau  dans  l'art  »,  où,  à  la  suite 
de  Topffer,  un  alpin,  il  soutient  que  le  but  de  l'art  n'est 
pas  l'imitation  de  la  nature,  mais  plutôt  sa  tranforma- 
tion ,  son  adaptation  au  rêve  intérieur  de  l'artiste.  L'art 
n'est  pas  l'illusion,  le  trompe-i'œil,  le  calque  des  objets, 
c'est  le  beau  préconçu  ou  inspiré  ;  l'artiste  n'est  pas  un 
miroir,  il  est  un  esprit  et  un  cœur.  Et  le  fin  littérateur 
écrit  cette  ligne  qui  semble  vraiment  à  l'adresse  person- 
nelle de  Lamartine:  ce  Ce  qui  manque  dans  l'exactitude 
du  détail  est  largement  compensé  par  la  sincérité  de  l'en- 
semble1. » 

*  Voici  la  conclusion  de  Th.  Gautier  :  «  Mengs  définit  le  beau  une 
perfection  visible,  image  imparfaite  de  la  perfection  suprême. ..  — 
Résumons-nous.  Le  beau  dans  son  essence  absolue  c'est  Dieu... 
Le  beau  n'appartient  donc  pas  à  Tordre  sensible,  mais  à  l'ordre 
spirituel.  » 
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Poète  d'après  nature  dans  le  large  sens  du  mot ,  poète 
de  plein  air  et  de  plein  ciel,  Lamartine  est  aussi,  remar- 
quons-le en  passant,  le  premier  qui  ait  été  poète  abso- 
lument paysagiste.  Avant  lui,  notre  littérature  n'avait 
que  des  paysages  accessoires  et  épisodiques,  associés 
à  la  peinture  de  l'épopée  ou  du  drame  ;  même  dans 
J.-J.  Rousseau,  Bernardin  de  Saint -Pierre  et  Chateau- 
briand, les  scènes  de  la  nature  sont  toujours  liées  au 
roman  humain.  Lamartine  a  des  paysages  détachés  et 
complets,  des  pièces  entières  qui  ne  sont  que  des  spec- 
tacles de  l'univers  vivant  par  eux-mêmes,  des  sympho- 
nies, des  échos,  «  des  paysages  qui  prient  »,  suivant 
l'heureuse  expression  de  M.  J.  Lemaître.  C'est  la  toile  tout 
entière  remplie  de  la  couleur,  de  la  musique  et  du  senti- 
ment divin  de  la  seule  et  profonde  nature.  Il  sufût  de  rap- 
peler les  Harmonies,  cet  admirable  recueil,  dans  lequel  le 
souffle  lyrique  vient  s'ajouter  à  l'idéale  rêverie  des  Mé- 
ditations, et  de  citer  :  Hymne  du  matin,  Hymne  du  soir, 
l'Occident,  Paysage  dans  le  golfe  de  Gênes,  la  Perte  de 
VAnio,  —  et  d'autres  encore. 


* 


Après  avoir  très  imparfaitement  esquissé  le  procédé  de 
paysagiste  de  Lamartine,  il  y  aurait  à  définir  sa  manière. 
Mais  elle  échappe  tellement  à  l'analyse  qu'on  devrait 
sans  doute  se  borner  à  cette  phrase  connue  de  Sainte- 
Beuve,  qui  résume  tout  si  bien  :  «  Lamartine,  en  peignant 
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€  la  nature  à  grands  traits  et  par  masses,  en  s'attachant 
<(  aux  vastes  bruits,  aux  grandes  herbes ,  aux  larges 
«  feuillages,  et  en  jetant  au  milieu  de  cette  scène  indé- 
«  finie  et  sous  ces  horizons  immenses  tout  ce  qu'il  y  a  de 
«  plus  vrai,  de  plus  tendre  et  de  plus  religieux  dans  la 
«  mélancolie  humaine,  a  obtenu  du  premier  coup  des 
c  effets  d'une  simplicité  sublime.  »  Et  s'il  s'agit  de  la 
poésie  alpine  de  Lamartine,  Sainte-Beuve  n'en  indique- 
t-il  pas  aussi  les  grandes  lignes,  quand  il  énumère  :  «  la 
«  brise  végétale,  la  lumière  aux  flancs  des  monts,  le 
«  souffle  aux  ombrages  des  cimes  »  ? 

Ainsi,  pas  de  recherche  exagérée  de  la  menue  des- 
cription, du  relief  plastique  ou  du  pittoresque  sensuel, 
pas  d'abus  des  insistances  et  des  obsessions  de  couleur, 
ni  des  découvertes  ou  des  adaptations  inusitées  de  mots, 
pas  de  transposition  de  la  ciselure  ou  de  l'émail  dans  la 
versification  —  (la  musique  seule)  —,  pas  de  tachisme 
ni  de  pointillé;  aucun  des  bizarres  raffinements  que  notre 
littérature,  en  quête  de  nouveauté,  a  longtemps  pour- 
suivis, pour  s'en  lasser  à  tour  de  rôle. 

Non,  car  il  n'y  a  rien  de  cherché  en  Lamartine,  tout 
est  aisé,  naturel  et  comme  improvisé  ;  tout  se  traduit 
spontanément,  dans  le  courant  de  son  caractère,  qui  est 
ampleur  et  noblesse,  pureté  et  élévation,  même  faste  et 
prodigalité.  —  «  Je  peins  comme  l'oiseau  chante  »;  a  dit, 
paraît-il,  un  jour  le  peintre  Claude  Monet,  un  des  pères 
de  l'impressionisme.  Lamartine  l'avait  dit  avant  lui  : 

Je  chantais,  mes  amis,  comme  l'homme  respire, 
Comme  l'oiseau  gémit,  comme  le  vent  soupire. . . 

—  l'avait  dit,  —  et  l'avait  fait. 

La  manière  pittoresque  de  Lamartine  est  donc  un  vol 
hardi  et  inspiré  à  travers  la  nature  :  larges  touches  on- 
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doyantes  et  palpitantes  comme  l'air,  contours  harmonieu- 
sement émoussés,  couleurs  apaisées  et  pures;  le  plus 
souvent  les  trois  éléments  favoris  :  l'eau,  la  montagne 
et  le  ciel  ;  parfois  aussi  des  coins  fleuris  et  reposants  ; 
partout  un  mélange  exquis  de  grandeur  et  de  sensibilité, 
et  toujours  et  surtout  la  peinture  intérieure,  philosophi- 
que, religieuse,  le  sens  humain  et  divin  des  choses. 

Avec  cela  fort  peu  de  métier,  un  faire  presque  négligé, 
de  virtuosité  point  ;  en  un  mot,  pas  d'art,  ce  qui  est  l'art 
suprême  *.  La  prédominance  de  l'esprit,  sans  lui  faire 
perdre  de  vue  la  matière  et  la  sensation,  le  conduit  pour 
ainsi  dire  à  les  spiritualiser.  De  là  ce  style  limpide, 
aérien,  presque  impalpable  qui  allège  les  or/iements  au 
lieu  de  les  épaissir,  qui  se  joue  dans  les  comparaisons 
légères,  éloignées,  ascendantes,  éminemment  symboli- 
ques et  suggestives,  qui  balance  le  vers  comme  un 
soupjr  dans  une  harmonie  enchantée  et  sans  labeur. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'ait  excellé  dans  la  description  et  la 
peinture,  avec  cette  manière  sereine,  spiritualiste  et  sen- 
timentale. Jocelyn  et  les  Alpes  reparaissent  pour  l'établir 
et  assurer  à  Lamartine  la  palme  du  poète  paysagiste.  Là 
nous  n'avons  pas  seulement  le  sens,  l'esprit,  la  vie  inté- 
rieure de  la  nature,  comme  dans  les  Harmonies;  nous  en 
avons  aussi,  en  plus,  la  vie  extérieure,  la  couleur  et  la 
forme;  nous  avons  le  paysage  dans  sa  plénitude,  c'est- 
à-dire  une  ravissante  partie  descriptive  et  pittoresque 
servant  .d'orchestre  aux  plus  belles  mélodies  du  cœur  et 
de  l'âme, 

1  «  C'est  un  génie'qui  a  dédaigné  d'avoir  du  talent  »,  dit  M.  Faguet 
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Et  c'est  également  le  paysage  dramatique,  varié  de 
tons  et  d'effets,  saisissant  la  montagne  dans  ses  appa- 
ritions les  plus  diverses,  dans  le  sommeil  comme  dans  le 
réveil,  dans  le  courroux  comme  dans  la  paix  de  ses 
éléments,  la  nature  gracieuse  et  étincelante,  et  la  sévère 
et  la  terrible,  l'abrupte  et  la  sauvage,  toujours  belle, 
et  vivante,  et  pensante. 

Et  ce  n'est  point  une  ou  plusieurs  scènes  en  passant, 
comme  nous  les  offrent  nos  promenades  ou  les  tableaux 
de  nos  peintres,  c'est  un  paysage  ininterrompu  de  plus  de 
deux  ans  dans  les  hauteurs,  à  travers  toute  la  succession 
des  saisons  et  des  phénomènes  ;  c'est  comme  un  cadran 
harmonieux  qui  sonne  toutes  les  heures  des  Alpes,  «  un 
ranz  des  vaches  sublime1  chanté  pendant  trente  mois  »  à 
la  gloire  de  notre  pays. 

Aussi  toute  la  montagne  s'y  déroule, 

Et  toute  la  montagne  était  la  même  fête! 

depuis  l'infiniment  petit  jusqu'aux  immensités,  depuis 
le  brin  d'herbe  et  l'aile  de  l'insecte  doré  jusqu'aux  masses 
des  forêts  et  des  rocs,  depuis  la  goutte  de  rosée  et  le 
flocon  de  neige  jusqu'au  glacier,  à  la  cascade  et  à  l'ava- 
lanche. 

Passons  au  moins  sommairement  en  revue  cette  vitrine 
incomparable.  —  Il  faut  nommer  d'abord  la  grande  et 
fraîche  Alpe  de  Valneige, 

Sur  un  des  verts  plateaux  des  Alpes  de  Savoie. . . 

puis  le  tableau  très  fouillé  de  la  grotte,  puis  les  éboulis 


!  Expression  que  Lamartine  applique  à  l'œuvre  de  J.-J.  Rousseau 
et  qui  convient  mieux  encore  n  la  sienne.  Cours  de  Littérature, 
9e  Entretien. 


LAMARTINE   ET  LES  ALPES.  117 

tapissés  de  mousse,  le  pont  de  neige,  le  presbytère,  le 
cimetière,  les  champs  rétrécis  de  la  montagne, 

Où  le  pâle  soleil  de  l' arrière-saison 

Laisse  à  peine  le  temps  d'achever  la  moisson. 

Il  y  a  dans  Jocelyn  des  toiles  plus  restreintes,  de  genre 
et  d'intérieur,  qu'on  pourrait  rapprocher  de  la  peinture 
flamande.  Pour  rester  dans  le  paysage,  on  y  trouve  aussi 
les  petits  sujets  réduits  et  finement  observés,  toujours  à 
la  manière  de  Lamartine,  dont  voici  le  secret  : 

Mais  combien,  au  regard  du  peintre  et  du  poète, 
En  vie,  en  mouvement,  la  nature  rachète 
Ce  qu'elle  a  refusé  d'espace  à  l'horizon  ! 

Tels  sont  les  croquis  des  toits  de  Valneige  garnis  de 
blocs  de  pierre,  de  la  fenêtre  de  lierre  de  la  grotte,  de  la 
joute  des  taureaux  sur  la  pelouse1;  de  l'attelage  des  bœufs 
comparable,  avec  les  changements  de  climat,  à  un  Léopold 
Robert;  de  l'angelus  qui  a  pu  inspirer  celui  de  Millet2,  et 
la  description  achevée  du  sillon  dans  le  t  poème  des 
Laboureurs  ». 

Mais  ce  que  Lamartine  décrit  avec  la  souplesse  la  plus 


Tandis  que  des  taureaux,  jouant  sur  les  pelouses, 
Penchant  leur  tête  oblique  et  leurs  cornes  jalouses, 
Sur  leurs  jarrets  dressés,  choquaient  comme  deux  blocs 
Leur  front  sonore  et  sourd,  retentissant  des  chocs. 

C'est  l'Angelus  qui  tinte  et  rappelle  en  tout  lieu 

Que  le  matin  des  jours  et  le  soir  sont  à  Dieu. . 

A  ce  pieux  appel  le  laboureur  s'arrête  ; 

Il  se  tourne  au  clocher  ;  il  découvre  sa  tête, 

Joint  ses  robustes  mains  d'où  tombe  l'aiguillon, 

Élève  un  peu  son  àme  au-dessus  du  sillon, 

Tandis  que  les  enfants,  à  genoux  sur  la  terre, 

Joignent  leurs  petits  doigts  dans  les  mains  de  leur  mère. 
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merveilleuse,  c'est  ce  qui  est  translucide  et  presque 
indescriptible, 

Tout  ce  qui  monte  au  jour,  ou  flotte,  ou  vole,  ou  plane, 

la  vague,  le  bruit4,  le  nuage,  la  poussière  lumineuse  des 
atomes,  la  vibration  de  l'air,  et,  pour  borner  rénu- 
mération, cette  magie  de  l'arc-en-ciel  de  l'aurore  sur 
le  glacier,  dans  le  cantique  de  Jocelyn*.  On  n'atteindra 
pas  la  fluidité  et  la  vérité  de  ces  aquarelles  inimitables. 
—  Qu'on  en  juge  par  celle-ci  : 

Vois-tu  glisser  entre  deux  feuilles 
Ce  rayon  sur  la  mousse  où  l'ombre  traîne  encor, 
Qui  vient  obliquement  sur  l'herbe  que  tu  cueilles 
S'appuyer  par  le  bout  comme  un  grand  levier  d'or? 
L'étamine  des  fleurs  qu'agite  la  lumière 
V  monte  en  tournoyant  en  sphère  de  poussière  ; 
L'air  y  devient  visible  ;  et  dans  ce  clair  milieu 
On  voit  tourbillonner  des  milliers  d'étincelles, 
D'insectes  colorés,  d'atomes  bleus  et  d'ailes 
Qui  nngent  en  jetant  une  lueur  de  Dieu! 

Ah!  nous  avons  eu  assez  de  talents  descriptifs  appli- 
qués à  nous  faire  toucher  du  doigt,  non  pas  même 
indifféremment,  le  beau  et  le  grossier,  pour  apprécier  et 
admirer  de  nouveau  le  génie  qui  n'a  jamais  su  peindre 
que  le  beau  et  nous  a  décrit  l'indescriptible  ! 


1          Dtfns  ce  nid  de  mon  ame  on  n'entend  d'autre  bruit 
Que  les  gazouillements  des  becs  des  hirondelles, 
Le  vol  de  quelque  mouche  aux  invisibles  ailes, 
Le  doux  bruissement  du  lierre  sur  le  mur 

*  On  peut  en  rapprocher  l'admirable  description  du  flot,  dans 
l'Hymne  du  matin  (Harmonies),  qui  le  suit  de  sa  naissance  à  sa 
mort,  de  la  ride  à  l'écume,  de  son  ascension  jusqu'à  sa  dispersion 
en  flocons  de  lumière  et  en  fragments  de  jour. 
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* 


On  peut  cependant  signaler  une  deuxième  manière  de 
Lamartine,  car  dans  sa  prose  et  dans  ses  dernières 
compositions  poétiques  il  n'est  pas  sans  avoir  sacrifié  à 
la  minutie  et  au  sensualisme.  Cette  tendance  s'est  surtout 
accusée  chez  lui  dans  le  portrait,  dans  le  détail  presque 
immanquable  qu'il  donne  de  tous  les  traits  du  visage,  les 
rapportant,  il  est  vrai,  à  un  sentiment,  mais  néanmoins 
avec  une  insistance  qui  frayait  la  voie  au  naturalisme. 
Même  dans  le  paysage,  ses  œuvres  en  prose  ne  sont  pas 
exemptes  de  longueurs  et  d'excès  descriptifs. 

Sans  nous  arrêter  àcette  note  qui  sort  de  notre  sujet, — 
puisque,  dans  la  peinture  des  Alpes,  Lamartine  n'a  point 
faibli,  —  M.  J.  Lemaître,  un  des  critiques  les  plus  enthou- 
siastes de  notre  poète,  nous  aidera,  comme  Sainte-Beuve, 
à  résumer  ce  qui  concerne  sa  manière.  Il  compare  juste- 
ment ses  paysages  aux  larges  compositions  du  peintre 
Puvis  de  Ghavannes  :  effets  très  grands  produits  par  les 
moyens  les  plus  simples.  Sans  égaler  ces  peintres  à  ces 
poètes,  on  a  dû  de  môme,  je  crois,  rapprocher  Victor 
Hugo  du  peintre  Gustave  Doré. 


Ne  sortons  pas  toutefois  du  paysage  écrit,  —  surtout 
devant  les  arbitres  de  la  peinture  qui  me  font  l'honneur 
de  m'écouter,  —  et  remémorons  au  passage  son  intéres- 
sante évolution  dans  notre  littérature,  avec  Lamartine  au 
sommet. 

Ce  fut  d'abord  le  paysage  classique,  assez  semblable 
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à  notre  jardin  français  aligné  en  carrés  et  en  quinconces, 
avec  de  nobles  et  gracieuses  perspectives  sans  doute, 
mais,  sauf  quelques  exceptions4,  avec  la  froideur  de  l'uni- 
formité et  la  sécheresse  de  la  règle.  Le  genre  dégénérait 
même,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  en  paysage  de  décors 
d'opéra  ou  de  jouets  de  Nuremberg. 

Enfin  Jean-Jacques  vint  et,  le  premier  en  France, 

manifesta  le  sentiment  personnel  et  intime 'de  la  nature,, 
cet  état  du  cœur,  —  ou  de  l'âme,  —  qui  perçoit  les  con- 
sonances secrètes  des  lieux  et  des  choses  avec  nous. 
Mais,  plus  systématique  que  philosophe,  plus  misan- 
thrope que  poète,  et  faute  d'idéal  véritable,  il  a  vu  une 
nature  restreinte  et  non  dépouillée  d'un  reste  d'arti- 
fice2. C'est  le  jardin  anglais,  dont  le  pittoresque  à  la  fois 
senti  et  combiné  est  un  progrès,  mais  n'est  pas  encore 
la  grande  et  véritable  nature. 

Bernardin,  Chateaubriand  et  aussi  Georges  Sand  nous 
la  donnent  enfin  par  les  magnifiques  spectacles  des  pays 
étrangers  et  par  les  grands  horizons  rustiques  de  France. 
C'est  le  paysage  de  «  la  cime  indéterminée  des  forêts  *, 
de  la  mer  orageuse,  de  la  mélancolie  et  «  du  vague  des 
passions  »,  le  grand  paysage  terrestre. 

Il  manquait  la  montagne  et  Lamartine  I  Et  Lamartine 
monte  et  il  plane  au-dessus  de  la  nature  pour  en  perce- 
voir toutes  les  splendeurs  et  tous  les  échos,  pour  agrandir 
la  sphère,  reculer  le  lointain  et  révéler  l'horizon  divin  de 


1  Fénelon  a  eu  le  sens  de  la  grâce  (pas  de  jeu  de  mots)  dans  la 
nature;  La  Fontaine  le  sens  rustique,  sinon  le  sentiment. 

*  On  peut  ajouter  que  suivant  le  mot  de  Lamartine,  dans  Raphaël, 
Rousseau  abusa  de  la  nature  matérielle  «  pour  calomnier  la  nature 
humaine.  » 
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l'univers.  C'est  le  paysage  à  vol  d'oiseau  céleste,  à  vol  de 
poète. 

Ainsi  a  progressé  depuis  cent  ans  la  façon  de  voir 
la  terre  et  de  la  sentir.  On  a  toujours  chanté  a  Philis,  les 
bergers  et  les  bois  »;  on  en  abusait  même  à  la  fin  du 
siècle  dernier  où  tout  était  idylle,  et  il  semblait  que  la 
desséchante  mièvrerie  allait  tarir  la  source  pastorale. 
Mais  notre  siècle,  cependant  scientifique,  ne  tarda  pas  à 
s'éprendre  d'un  goût  sérieux  et  profond  de  la  nature, 
non  moins  que  de  la  passion  de  lui  arracher  ses  secrets. 
Développant  sans  cesse,  par  ses  découvertes,  la  facilité 
de  la  voir,  il  ne  pouvait  rester  indifférent  à  ses  manifes- 
tations les  plus  grandioses  et  devait  s'acheminer  peu  à 
peu  vers  l'admiration  des  montagnes.  —  Nous  y  som- 
mes :  il  reste  à  souhaiter  que  l'abus  de  la  sensation  né- 
vrosée ou  la  description  trop  technique  ne  compromette 
point  cette  littérature.  Lamartine  est  un  modèle  salutaire, 
et  l'on  ne  devrait  pas  craindre  de  lui  décerner  la  prési- 
dence d'honneur  du  Club  alpin  poétique,  dont  il  est  déjà 
le  précurseur. 


II 


Ascension  de  la  poésie  de  la  montagne. 

Il  nous  faut  maintenant  pénétrer  plus  avant  dans  ce 
paysage  élevé,  et,  après  avoir  gravi  tantôt  avecJocelyn  les 
gradins  de  nos  Alpes,  nous  sommes  conviés,  ce  me 
semble,  à  faire,  à  la  suite  du  poète,  une  autre  ascension, 
l'ascension  esthétique  des  degrés  de  la  poésie  alpestre. 
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Nous  aimons  nos  Alpes!  —  Mais  serait-ce  seulement 
pour  les  parcourir  et  les  escalader?  N'aurions-nous  à 
leur  demander  que  le  délassement  de  nos  cerveaux, 
l'exercice  de  nos  membres  ou  l'occasion  d'agréables  com- 
pagnies? Non  sans  doute!  Voilà  Futilité  et  le  plaisir;  ce 
n'est  pas  encore  ou  ce  n'est  plus  la  poésie  des  Alpes. 

La  trouverons-nous  dans  des  reproductions  exactes, 
des  descriptions  matérielles  achevées,  d'excellentes  pho- 
tographies? La  photographie,  comme  la  description  pure, 
quelque  parfaites  soient-elles,  ne  sont  poétiques  que  par 
les  souvenirs  ou  les  curiosités  qu'elles  éveillent,  elles  ne 
le  sont  pas  par  elles-mêmes.  Au  vrai,  s'il  s'agit  de  réalité, 
quelqu'un  l'a  dit  quelque  part,  elle  ne  saurait  avoir  de 
meilleure  interprète  qu'ellfe-môme. 

Mais  voici  les  Alpes  qui,  par  la  beauté  de  leurs  formes 
et  de  leurs  nuances, leurs  saisissants  reliefs  et  leurs  cavités 
profondes,  l'opale  doré  de  leur  matin  et  le  rose  de  leur 
soir,  leurs  murmures  et  leurs  senteurs,  ravissent  nos  sens 
et  suscitent  nos  goûts  artistiques.  C'est  la  sensation  dans 
ce  qu'elle  a  de  plus  noble  et  de  plus  élevé,  avec  son  cor- 
tège de  comparaisons  et  d'images.  Lamartine  a  de  quoi 
répondre  à  ce  premier  appel  de  l'art,  et  ils  ne  manquent 
pas  chez  lui  les  traits  de  nature  morte  ou  de  paysage 
moderne,  les  touches  de  pittoresque  hardiment  rendu, 
même  les  notes  réalistes  heureuses  et  non  criardes  : 

En  voici  quelques-unes  glanées  à  travers  Jocelyn  : 

Écumes  des  ruisseaux,  sur  les  pentes  fleuries, 

Se  perdant  comme  un  lait  dans  le  vert  des  prairies. 
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La  sève,  débordant  d'abondance  et  de  force, 
Coulait  en  gomme  d'or  des  fentes  de  l'écorce. 

Hauts  gazons  où  sur  l'or  nagent  les  papillons, 

Où  les  vents  creusent  seuls  leur  trace  en  verts  sillons. 

Lac  limpide  et  dormant  comme  un  morceau  tombé 
De  cet  azur  nocturne  à  ce  ciel  dérobé. 

Et  les  bois  morts  tombés  bruissaient  sur  la  terre 
Comme  les  ossements  qu'un  fossoyeur  déterre. 

Les  fleurs  : 

S'étendaient  en  tapis,  se  suspendaient  aux  roches, 
Sortaient  de  terre  en  grappe,  en  dentelles,  en  cloches. 

Effet  de  soleil  sous  les  arbres  : 

Rayon  doré  du  jour  qui  sous  leur  nuit  se  joue, 
Tremblant  sur  l'herbe  au  gré  du  vent  qui  les  secoue. 

Effet  d'étoiles  : 

Et  dans  l'air  de  la  nuit,  sans  haleine  et  sans  voiles, 
On  aurait  entendu  palpiter  les  étoiles. 

■ 

Effets  de  lune  : 

La  lune  sur  un  pic  brillait  comme  un  glaçon 
Et  sur  les  eaux  du  lac  courait  en  blanc  frisson 

L'ombre  des  noirs  sapins  me  voile  le  croissant; 
Sa  mobile  blancheur  semble  sous  ce  nuage 
Une  neige  qui  tombe  et  fond  sur  le  feuillage. 

Les  crêtes  des  montagnes, 
Que  la  lune  tardive  allait  bientôt  franchir, 
D'une  écume  de  jour  commençaient  à  blanchir. 
Elle  parut  enfin,  comme  un  charbon  de  braise 
Qu'on  tire  avant  le  jour  du  creux  de  la  fournaise, 
Et,  glissant  sur  la  pente  en  ruisseau  de  clarté, 
M'éclaira  mon  sentier. 
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Effet  de  rosée  : 

Gomme  ces  pleurs  des  nuits,  qui  ne  sont  pas  la  pluie, 
Qu'un  pur  rayon  colore  et  qu'un  vent  tiède  essuie. 

Effet  de  neige  au  soleil  du  mâtin  : 

La  neige  qui  fondait  au  tact  du  rayon  rose, 
Avant  d'aller  blanchir  les  pentes  qu'elle  arrose, 
Comme  la  stalactite  aux  bords  glacés  des  toits, 
Distillait  des  rochers  et  des  branches  des  bois  ; 
Chaque  goutte  en  pleuvant  remontait  en  poussière 
Sur  l'herbe,  et  s'y  roulait  en  globes  de  lumière  '. 

Enfin,  car  il  faut  se  borner,  cet  effet  de  panorama  sous 
les  châtaigniers  de  Val  neige  : 

On  voit  à  mille  pieds,  au-dessous  de  leurs  branches, 
La  grande  plaine  bleue  avec  ses  routes  blanches, 
Les  moissons  jaune  d'or,  les  bois  comme  un  point  noir, 
Et  les  lacs  renvoyant  le  ciel  comme  un  miroir  '. 


1  II  faut  achever  cette  citation  : 

Tous  ces  prismes,  frappés  du  feu  du  firmament, 
Remplissaient  l'œil  d'éclairs  et  d'éblouissement. 
On  eût  dit  mille  essai ns  d'abeilles  murmurantes, 
Disséminant  le  jour  sur  leuis  ailes  errantes, 
Sur  leur  corset  de  feu,  d'azur  et  de  vermeil, 
Et  bourdonnant  autour  d'un  rayon  de  soleil. 

*  Quand  il  s'agit  de  l'œuvre  alpine  de  Lamartine,  on  ne  peut 
oublier  ses  vers  sur  la  Yungfrau  : 

• 

Diamant  colossal  enchâssé  d'émeraudes, 
Et  le  front  rayonnant  d'auréoles  plus  chaudes, 
La  rêveuse  Yungfrau  de  son  vert  piédestal 
Déploie  aux  vents  des  nuits  sa  robe  de  cristal. 

(Ressouvenir  du  lac  Léman.) 

Tandis  que  nous  sommes  en  dehors  de  Jocelyn,  on  me  permettra 
de  citer  deux  strophes  des  Haitnonies  d'une  splendeur  de  couleur 
et  d'image  que  Victor  Hugo  lui-même  n'a  pas  dépassée,  et  où  Ton 
ne  sent  ni  l'effort  de  l'expression  ni  le  mirage  de  l'antithèse.  Il 
s'agit  d'un  lever  et  d'un  coucher  de  soleil  : 

Sur  les  pas  de  la  nuit  l'aube  pose  son  pied  ; 
L'ombre  des  monts  lointains  se  déroule  et  recule 
Comme  un  vêtement  replié. 
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Des  observations  si  rendues,  des  «  instantanées  »  si 
réussies  ne  témoignent-elles  pas,  encore  une  fois,  com- 
bien la  montagne  a  dû  être  familière  à  leur  auteur l  ? 


* 


Mais  la  sensation  est-ce  tout?  Le  poète  nous  répond  : 
Montons  encore.  N'y  a-t-il  pas  des  larmes  et  des  sourires 
dans  les  choses?  Toutes  les  voix  sévères  ou  tendres,  tristes 
ou  joyeuses  de  la  nature  ne  disent-elles  rien  à  notre  cœur 
et  notre  cœur  n'a-t-il  rien  à  leur  répondre? 

Objets  inanimés,  avez-vous  donc  une  âme 

Qui  s'attache  à  notre  âme  et  la  force  d'aimer1? 

Voilà,  avec  le  sentiment  de  la  nature,  le  domaine  de  la 
poésie  qui  commence.  De  ce  sentiment  il  est  banal  de 


Ses  lambeaux,  déchirés  par  l'aile  de  l'aurore, 

Flottent  livrés  aux  vents  dans  l'Orient  vermeil  ; 

Le  pourpre  les  enflamme  et  l'iris  les  colore  ; 

Ils  pendent  en  désordre  aux  tentes  du  soleil, 

Comme  des  pavillons  quand  une  flotte  arbore 

Les  couleurs  de  son  roi  dans  tes  jours  d'appareil. 

(Hymne  du  matin.) 
Et  l'astre  qui  tombait  de  nuage  en  nuage 

Suspendait  sur  les  flots  une  orbe  sans  rayon, 

Puis  plongeait  la  moitié  de  sa  sanglante  image 

Comme  un  navire  en  feu  qui  sombre  à  l'horizon. 

(L'Occident.) 

1  II  est  intéressant  d'extraire  encore  de  Jocelyn,  pour  les  rap- 
procher, deux  impressions  différentes  de  la  marche  en  montagne, 
bien  vraies  et  bien  pratiques  toutes  deux,  malgré  leur  contradiction  : 
l'une  est  la  marche  du  montagnard,  l'autre  la  marche  de  l'amateur  : 

Montant  courbé  ces  monts  que  chaque  pas  abaisse 

Fatigué  de  gravir  ces  monts  croissant  sans  cesse 

5  «  Ce  monde  est  un  océan  de  sympathies  dont  nous  ne  buvons 
qu'une  goutte  quand  nous  pourrions  en  absorber  des  torrents,  t 
Cours  de  Littérature. 

Dans  tes  cent  mille  voix,  fleuve,  que  me  dis-tu  ? 

(L'Occident,  Harmonies.) 


1 
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dire  à  quel  point  Lamartine  est  pénétré.  Aussi,  dans  le 
concert  intérieur  des  Alpes,  nuls  accents  plus  harmo- 
nieux, nlplus  intenses  que  les  siens. 
Écoutons-les  : 

Sur  l'eau  que  j'écoutais  sangloter  dans  sa  fuite, 
Gomme  un  pas  décroissant  d'un  ami  qui  nous  quitte. 

Je  parlais  à  chaque  arbre, 
J'allais  d'un  tronc  à  l'autre  et  je  les  embrassais, 
Je  leur  prétais  le  sens  des  pleurs  que  je  versais, 
Et  je  croyais  sentir,  tant  notre  àme  a  de  force, 
Un  cœur  ami  du  mien  palpiter  sous  l'écorce. 

Entendons  aussi  les  adieux  de  Jocelyn  au  village  natal, 
bien  qu'il  s'agisse  d'un  paysage  de  plaine;  le  sentiment  y 
est  si  tendre  et  si  pur  : 

Ce  fut  hier  :  le  jour  mélancolique  et  sombre 
Semblait  de  ma  tristesse  avoir  revêtu  l'ombre; 
On  eût  dit  qu'à  son  tour  l'àme  de  ce  beau  lieu 
Voulait  sympathiser  avec  ce  jour  d'adieu, 
Tant  le  ciel  était  gris,  tant  les  vents  sans  haleine 
Laissaient  pencher  la  feuille  et  l'épi  sur  la  plaine, 
Tant  le  ruisseau  dormait  en  retenant  sa  voix, 
Tant  les  oiseaux  cachés  se  taisaient  dans  les  bois  1 
Tout  se  taisait  aussi  dans  la  maison  fermée 

Écoutons  surtout  les  symphonies  des  sapins  et  des 
cascades,  au  moins  dans  quelques  fragments  : 

Quel  immense  soupir  de  leur,  cime  est  sorti  ! 

Oh  !  qu'à  présent  la  brise  avec  tendresse  y  pleure 

Arbres  harmonieux,  sapins,  harpes  des  bois, 
Où  tous  les  vents  du  ciel  modulent  une  voix, 
Vous  êtes  l'instrument  où  tout  pleure,  où  tout  chante, 
Où  de  ses  mille  échos  la  nature  s'enchante, 
Où,  dans  les  doux  accents  d'un  souffle  aérien, 
Tout  homme  a  le  soupir  d'accord  avec  le  sien  1 
Arbres  saints,  qui  savez  ce  que  Dieu  nous  envoie, 
Chantez,  pleurez,  portez  ma  tristesse  ou  ma  joie  ! 
Seul  il  sait,  dans  les  sons  dont  vous  nous  enchantez, 
Si  vous  pleurez  sur  nous;  ou  bien  si  vous  chantez. 


i 
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Il  y  a  plusieurs  cascades  dans  Jocelyn  :  la  cascade 
furieuse  qui 

Hurle  dans  sa  ruine  avec  tous  ses  ruisseaux, 
Remonte  en  blancs  flocons,  retombe  en  verts  lambeaux, 
Et  remplit  tout  le  vide,  où  flotte  en  bas  sa  foudre, 
De  vent,  de  bruit,  de  flot,  de  vertige  et  de  poudre. 

Ja  cascade  majestueuse  et  sourde  dont  l'écho  semble 

Fondu  dans  ces  bruits  du  désert, 
La  basse  sans  repos  d'un  éternel  concert. 

et  la  cascade  de  Valneige,  légère  et  murmurante  : 

Une  cascade  tombe  au  pied  de  la  maison 

Et  le  long  d'une  roche,  en  nappe  blanche  et  fine, 

Y  joue  avec  le  vent  dont  le  souffle  l'incline  ; 

Y  joue  avec  le  jour,  dont  le  rayon  changeant 

Semble  s'y  dérouler  dans  ses  réseaux  d'argent 

Elle  n'a  qu'une  plainte  intermittente  et  douce, 
Selon  qu'elle  rencontre  ou  la  pierre  ou  la  mousse, 
Que  le  vent  faible  ou  fort  la  fouette  à  ses  parois, 
Lui  prête  ou  lui  retire  ou  lui  rend  plus  de  voix  : 
Dans  les  sons  inégaux  que  son  onde  module 
Chaque  soupir  de  l'àme  en  note  s'articule  : 

Harpe  toujours  tendue,  où  le  vent  et  les  eaux 

Rendent  dans  leurs  accords  des  chants  toujours  nouveaux, 

Et  qui  semble,  la  nuit,  en  ces  notes  étranges, 

L  air  sonore  des  cieux  froissé  du  vol  des  anges  ! 


Mais  peut-être  que  la  poésie  de  ce  bel  univers  va  plus 
loin  encore,  et  qu'elle  n'est  pas  seulement  dans  la  sym- 
pathie sensible  entre  nous  et  les  éléments,  et  qu'elle  est 
aussi  et  qu'elle  est  surtout  dans  l'apaisement  de  nos 
sentiments  ou  dans   leur  exaltation  confuse,  dans  leur 
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sommeil  rêveur,  ou  dans  leur  débordante  ivresse  au  sein 
de  la  nature.  Telle  est,  semble -t-il,  la  compréhension  la 
plus  moderne  de  la  poésie  de  la  terre  ;  ne  date-t-elle  pas 
de  Lamartine?  Il  fait  de  la  nature  plus  qu'une  confidente, 
il  en  fait  une  consolatrice. 

D'un  cœur  lassé  de  tout,  même  de  l'espérance  x< 

Il  y  découvre  un  «  océan  de  choses  vagues,  »  «  un 
bouillonnement  de  Tonde  intérieure  »,  comment  dire 
encore?  un  déploiement  des  brumes  de  l'âme,  un  abime 
reposant  de  nos  vicissitudes  et  de  nos  douleurs,  un  eni- 
vrement de  tous  les  sens,  un  batterftent  de  toutes  les 
ailes  du  cœur  et  de  la  pensée. 

Mais  la  nature  est  là  qui  t'invite  et  qui  t'aime, 
Plonge-toi  dans  son  sein  qu'elle  t'ouvre  toujours^. . . . 

Elle  est  bien  la  terre  bénie  de  ce  rêve  et  de  cette  extase, 
la  grande  montagne,  où  se  cherche  et  se  trouve  plus 
qu'ailleurs  l'oubli  du  monde2,  où  la  solitude  a  élu  sa 
plus  sûre  retraite,  où  se  distille  en  essence  si  parfumée  le 
dictame  des  soucis  et  des  passions,  —  la  grande  montagne 
où  1$  légèreté  et  la  saveur  de  l'air,  la  sereine  immobilité 
des  masses,  l'élancement  des  cimes,  les  effets  de  hauteur 
et  de  profondeur,  d'écrasement  et  de  domination,  où  tout 
concourt  à  dilater  les  poumons  de  l'âme  et  à  reculer  dans 
l'infini  les  frontières  de  la  pensée. 

Voici  comment  elle  inspirait  Lamartine  : 

Je  sentais  dans  mon  sein  monter  comme  une  mer 
De  sentiment  doux,  fort,  triste,  amoureux,  amer, 
D'images  de  la  vie  et  de  vagues  pensées 
Sur  les  flots  de  mon  àme  indolemment  bercées. 


1  Au  cœur  blessé  la  nature  est  si  douce  I  (Poésies  inédites.) 

1         Et  cet  instinct  sacré  qui  cherche  un  nouveau  monde 
Loin  des  sentiers  battus  que  foulent  les  mortels. 

(12*  Harmonie.) 
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et  ailleurs,  pendant  Forage  : 

Tous  mes  sens,  exaltés  par  l'air  pur  des  hauts  lieux, 
Par  cette  solitude  et  cette  nuit  des  cieux, 
Par  ces  sourds  roulements  des  pins  sous  la  tempête, 
Par  ces  frimas  glacés  qui  blanchissaient  ma  tête, 
Montaient  mon  àme  au  ton  d'un  sonore  instrument 
Qui  ne  rendait  qu'exjase  et  que  ravissement; 
Et  mon  cœur  à  l'étroit  battait  dans  ma  poitrine, 
Et  mes  larmes  tombaient  d'une  source  divine, 
Et  je  prêtais  l'oreille  et  je  tendais  les  bras, 

Et  comme  un  insensé  je  marchais  à  grands  pas 

Et  de  joie  et  d'amour  noyé  par  chaque  pore, 

Pour  mieux  voir  la  nature  et  mieux  m'y  fondre  encore, 

J'aurais  voulu  trouver  une  àme  et  des  accents, 

Et  pour  d'autres  transports  me  créer  d'autres  sens  I 

Citons  encore  un  passage  qu'il  est  vraiment  difficile 
d'omettre  :  daté  de  la  Grotte  des  Aigles,  au  commence- 
ment de  juillet,  il  est  une  merveille  de  plein  air  et  de 
rêverie  alpestres,  écrite  dans  la  large  manière  du  poète 
et  en  même  temps  parsemée  de  notes  très  expressives  de 
pittoresque  et  de  coloris. 

Quand  ce  soleil  d'été,  foyer  flottant  de  vie, 
Me  force  à  rabaisser  ma  paupière  éblouie, 
Et,  sous  ce  voile  ardent  m'éblouissant  encor, 
Passe  à  travers  mes  cils  en  tiédes  reflets  d'or  ; 
Quand  ses  rayons,  frappant  ces  neiges  éternelles, 

Rejaillissent  de  terre  en  gerbes  d'étincelles 

Que  dans  ce  ciel,  semblable  à  des  lacs  sans  rivage, 
Je  ne  vois  que  l'éther  limpide,  où  rien  ne  nage 
Excepté  l'aigle  noir,  qui,  comme  un  point  obscur, 

Semble  dormir  cloué  dans  l'immobile  azur 

Quand  l'arbre  ou  le  rocher  répand  sous  le  rayon 
Quelque  île  fraîche  d'ombre  au  milieu  du  gazon  ; 
Qu'étendu  mollement  sur  cette  couche  verte, 

Du  pavillon  des  cieux  seulement  recouverte, 

Je  n'entends  rien  autour  que  l'air  chaud  qui  bourdonne, 
Mon  souffle  qui  se  mêle  à  l'air  vierge  des  cieux, 
Ou  ma  tempe  qui  bat  mon  front  silencieux  : 

9 


430  M.  VICTOR  NÎCOLET. 

Alors  je  sens  en  moi  des  voluptés  si  vives, 

Un  si  complet  oubli  des  heures  fugitives, 

Que  mon  âme,  à  mes  sens  échappant  quelquefois, 

De  son  corps  détaché  ne  ressent  plus  le  poids 

J'aime  dans  ce  silence  à  me  laisser  bercer, 

A  ne  me  sentir  plus  ni  vivre  ni  penser, 

A  croire  que  l'esprit,  qu'en  vain  le  corps  rappelle, 

A  quitté  sans  retour  l'enveloppe  mortelle, 

Et  nage  pour  jamais  dans  les  rayons  du  ciel, 

Gomme  dans  ces  rayons  d'été  la  mouche  à  miel  ! 

Voilà  une  note  descendante  bien  rare  dans  la  poésie  de 
Lamartine  ;  desinit  in  muscam,  serait-on  tenté  de  penser, 
s'il  ne  reprenait  aussitôt  : 

Dans  cet  état,  où  l'homme  en  Dieu  se  transfigure, 
Le  temps  fuit  et  renaît  sans  que  rien  le  mesure  ; 
On  a  le  sentiment  de  l'immortalité 


* 


Non,  il  ne  paraîtra  point  arbitraire  ni  artificiel  de  dis- 
tinguer dans  l'amour  de  la  nature  un  sens  spécial  que  son 
nom  seul  justifie  :  la  passion  de  la  montagne.  Envisagée 
à  ce  point  de  vue,  en  dehors  de  toute  prédilection  patrio- 
tique, la  montagne  ne  serait-elle  pas  à  la  nature  ce  que  le 
lyrisme  est  à  la  poésie  ?  Et  quels  trésors  ne  devait-elle 
pas  fournir  à  Lamartine,  le  poète  lyrique  par  excellence? 
Sentiment  de  la  montagne,  sentiment  à  la  fois  imperson- 
nel et  susceptible  de  personnalité,  comme  celui  de  lamer, 
mais  plus  silencieux,  moins  complexe,  moins  passionnel 
et  moins  troublant,  plus  supraterrestre  *  I 

4  Un  mathématicien  dirait  volontiers  que  la  mer   est   le  plan 
horizontal,  la  montagne  le  plan  vertical  de  la  donnée  de  l'infini.  Et 
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0  montagne,  source  intarissable  de  poésie,  tu  ne  fus 
point  pour  notre  poète  une  incom  prise  ;  il  connut,  solitaire, 

Tes  cimes 
Où  notre  âme  plus  libre  a  des  vœux  plus  sublimes  ;  * 

Et  combien  il  t'a  aimée,  toi,  «  l'Éden  de  sa  vie  »,  nous 
le  saurons  en  prêtant  l'oreille  aux  soupirs  que  t'adresse 
Jocelyn,  lorsqu'il  t'a  quittée  et  lorsqu'il  te  retrouve; 
à  Grenoble,  dans  la  maison  de  retraite  : 

O  sommets  de  montagne  !  air  pur,  flots  de  lumière  ! 
Vents  sonores  des  bois,  vagues  de  la  bruyère  ! 
Onde  calme  des  lacs,  flots  poudreux  des  torrents, 
Où  l'extase  égarait  mes  yeux,  mes  sens  errants ! 


à  Paris,  où  souffle  «  l'ouragan  de  l'âme  »  : 

O  nuits  de  ma  montagne  !  heure  où  tout  fait  silence 

Sous  le  ciel  et  dans  moi douces  nuits  de  Valneige, 

Oh  !  que  le  temps  me  dure  *  !  Oh  !  quand  vous  reverrai-je 

enfin,  en  revenant  h  Valneige  : 

O  nid  dans  la  montagne  où  mon  âme  s'abrite  ! 

Que  l'ombre  des  grands  monts  se  noyant  dans  les  deux, 

Quand  je  fus  à  leurs  pieds,  fut  amie  à  mes  yeux  ! 


il  ajouterait  qu'ils  sont  égaux.  Un  psychologue  pourrait  soutenir 
que  la  hauteur  frappe,  mieux  que  l'étendue,  la  généralité  des 
regards,  et  aussi  que  le  regard  et  l'esprit  gagnent  plus  à  monter 
qu'à  s'étendre.  Un  poète  hasarderait  peut-être  que  la  mer  est  le 
forum,  la  montagne  la  cathédrale  de  la  nature. 

1  Les  Étoiles.  Nouvelles  Médidations. 

1  Exemple  bien  marquant  de  cette  simplicité  poétique,  de  ce 
lyrisme  familier  qui  fait  le  charme  le  plus  rare  de  Jocelyn.  Est-il  une 
expression  d'un  prosaïsme  plus  avéré  que  celle-ci  :  «  Oh  !  que  le 
temps  me  dure  !  »  et,  au  lieu  d'être  choquante,  ne  devient-elle  pas 
dignement  sentimentale  sous  la  plume  du  poète?  —  Gageure  plus 
difficile  que  celle  du  pavé  et  des  chiens  de  Racine. 
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Gomme  je  respirais,  en  montant  leurs  collines, 
Les  vents  harmonieux  exhalés  des  ravines, 
Ces  vents  qui  du  mélèze,  au  rameau  dentelé, 
Sortent  comme  un  soupir  à  demi  consolé  ! 
Que  du  premier  sapin  Técorce  me  fut  douce  ! 

Que  sera  donc  le  sentiment  de  la  montagne,  quand 
l'amour  de  la  patrie  s'unira  à  celui  de  la  nature?  C'est  à 
un  Suisse,  —  mais  nous  pouvons  bien  le  prendre  aussi 
pour  nous,  —  que  Lamartine  a  adressé  ce  distique  : 

Ah  !  tu  tiens  à  ce  ciel  par  un  double  lien  : 
Qui  chérit  la  nature  est  deux  fois  citoyen  *  • 


* 


La  grande  poésie  est  philosophique  ;  ce  n'est  pas  à 
Lamartine  qu'il  était  besoin  de  l'apprendre:  il  est  maître, 
et  il  est  moderne  à  cet  égard,  comme  à  beaucoup  d'autres. 
N'est-ce  môme  pas  à  Jui  que  nous  devons  les  plus  beaux 
exemples  de  poésie  métaphysique? 

L'âme  joue  une  partie  dominante  dans  ses  symphonies 
de  la  nature,  lui  inspirant  des  pensées  comme  le  vers 
sublime  que  je  vais  transcrire  :  Jocelyn  aide  un  malheu- 
reux colporteur,  qui  vient  de  perdre  sa  femme,  à  porter 
son  cercueil  à  travers  les  torrents  et  les  rochers  : 

Par  ces  rudes  sentiers  lentement  nous  montâmes  ; 
Nos  membres  fléchissants  s'appuyaient  sur  nos  âmes. 


1  Ressouvenir  du  Lac  Léman  (Méditations).  —  Le  même  Suisse 
se  plaignant  de  l'exiguïté  de  sa  patrie,  Lamartine  lui  faisait  cette 
superbe  réponse  : 

Adore  ton  pays  et  ne  l'arpente  pas, 

Ami,  Dieu  n'a  pas  fait  les  peuples  au  compas. 
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La  pensée  de  la  fuite  du  temps,  du  néant  de  l'homme  et 
de  la  vie,  estompe  presque  tous  ses  paysages  d'un  accent 
intérieur,  profond,  attendri  qui  en  accroît  la  beauté. 

C'est  que  la  philosophie  est  la  source  la  plus  pure  de  la 
mélancolie,  et  Lamartine  s'y  abreuve,  et  il  y  puise  des 
traits  d'intime  humanité,  s'attachant  à  découvrir 
Le  dernier  fond  de  tout  âme  :  une  larme  ! 

Citons  au  moins  l'exclamation  de  Jocelyn  revoyant, 
après  plusieurs  années,  la  grotte  des  Aigles,  où  il  vient 
ensevelir  Laurence  : 

Oh  !  qu'en  peu  de  saisons  les  étés  et  les  glaces 
Avaient  fait  du  vallon  évanouir  nos  traces  1 
Et  que  sur  ces  sentiers,  si  connus  de  nos  pieds, 

La  terre  en  peu  de  jours  nous  avait  oubliés  ! 

Oh  !  terre  qui  produis  tes  fleurs  et  qui  t'en  joue, 

Oh  t  voilà  donc  aussi  ce  que  tu  fais  de  nous  ! 
Nos  pas  sur  tes  vallons  tu  les  laboures  tous 

C'est  pourquoi,  —  et  voici  le  remède  consolateur,  — 
cette  terre 

Nous  la  traverserons  sans  y  mêler  nos  cœurs, 

Comme  un  couple  d'oiseaux  dont  le  gîte  est  aiUeurs 


* 


Eh  bien  I  le  sentiment  de  la  nature,  même  poussé  jus- 
qu'à la  rêveuse  extase,  à  la  passion,  à  la  philosophie,  est- 
il  le  sommet  de  notre  ascension  de  la  poésie?  Vous  venez 
presque  de  l'entendre,  le  poète  répond  toujours  :  Excel- 
sior  !  L'amour  et  l'extase  et  la  philosophie  n'ont  point  leur 
cime  ici-bas  :  derrière  le  visible,  l'invisible  ;  au-dessus  du 
rêve,  la  prière  :  la  poésie  n'est  complète  que  lorsqu'elle 
va  jusque-là.  Voilà  son  terme  et  voilà  l'idéal  I 
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Sous  la  nature  enfin  découvre  son  auteur  : 
Qui  n'a  pas  entendu  cette  voix  danjs  son  cœur1  ? 

Cette  voix,  c'est  le  cantique  sans  fin,  de  gloire  et  de 
reconnaissance,  que  la  nature  chante  à  Celui  qui  a  semé 
son  ciel  d'étoiles,  vêtu  ses  monts  d'étincelante  hermine 
et  de  féconde  verdure.  L'homme  qui  l'entend  et  peut  la 
redire  avec  l'émotion  de  l'âme  et  les  splendeurs  de  la 
pensée,  celui-là  est  le  grand  poète,  le  psalmiste,  le  pro- 
phète inspiré  de  la  nature,  celui-là  est  David  ou  Lamartine. 

Tel  fut  bien  le  caractère  le  plus  éclatant  et  le  plus  neuf 
de  la  poésie  de  Lamartine,  de  sa  poésie  de  la  nature 
comme  de  sa  poésie  de  l'amour,  même  (que  les  temps 
sont  changés!)  de  sa  politique.  Et  ce  caractère  est  encore 
la  raison  du  renouveau  d'admiration  dont  Lamartine  est 
l'objet  dans  notre  siècle  agonisant,  plus  que  jamais  tour- 
menté de  la  soif  de  l'idéal,  et  s'infligeant  à  lui-même  le 
supplice  de  Tantale  pour  ne  pas  le  voir  où  il  est. 

Montez  donc,  flottez  donc,  roulez,  volez,  vents,  flamme, 
Oiseaux,  vagues,  rayons,  vapeurs,  parfum  et  voix  ! 
Terre  exhale  ton  souffle  !  homme  élève  ton  âme  ! 
Montez,  volez  à  Dieu,  plus  haut,  plus  haut  encore9! 

La  montagne,  plus  voisine  du  ciel,  comme  disait  le  tail- 
leur de  pierres  de  Saint-Point,  devient  le  siège  de  prédi- 


1  II  est  une  langue  inconnue 

Que  parlent  les  vents  dans  les  aire, 
La  foudre  et  l'éclair  dans  la  nue, 

La  vague  aux  bords  grondants  des  mers 

Les  montagnes  où  meurt  le  jour, 
La  neige  que  le  matin  dore. . . 
Le  silence  au  fond  des  forêts. 

(10*  Harmonie.) 

'  Hymne  du  matin.  Harmonies. 
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lection  de  cette  poésie  transcendante.  Si  la  mélancolie  s'y 
épure,  l'âme  s'y  élève,  et  «  le  premier  sens  de  l'huma- 
nité, le  sens  qui  voit  Dieu1,»  s'y  exerce  en  une  liberté 
plus  sereine.  Aussi,  de  même  que  la  mer  à  Lamartine  sym- 
bolise l'infini,  de  même  les  monts  lui  suggèrent  Y  au- 
dessus,  et  lui  chantent  l'éternel  sursum  corda  de  la  Création  : 

Et  contemplant  de  Dieu  l'ombre  ici  plus  visible, 

Les  yeux  sur  la  nature,  élever  au  Seigneur, 

Dans  des  transports  muets,  l'hymne  ardent  de  mon  cœur. 

Sur  ces  hauteurs  resplendissantes,  où  nous  sommes 
parvenus,  il  peut  paraître  difficile  de  faire  un  long 
séjour.  Cependant  le  souffle  du  poète,  inépuisable,  nous 
donne  presque  à  chaque  page,  dans  des  esquisses  de  l'au- 
delà,  le  dernier  mot  de  la  poésie  de  nos  Alpes2.  Les 
2e,  3e  et  4e  Époques  de  Jocelyn,  qui  racontent  le  séjour  à 
la  Grotte  des  Aigles,  au  sommet  des  montagnes  du  Dau- 
phiné,  sont  un  hymne  religieux  de  la  nature,  dont  le 
charme  et  la  variété  égalent  la  grandeur  :  chant  du  prin- 
temps, de  l'été,  de  l'automne  et  de  l'hiver;  du  matin,  du 
midi  et  du  soir  ;  de  la  nuit  et  du  jour,  de  la  sérénité  et  de 
la  tempête.  Voici  un  fragment  du  chant  de  la  nuit  : 

O  nuit  majestueuse,  arche  immense  et  profonde, 
Où  l'on  entrevoit  Dieu  comme  le  fond  sous  l'onde, 
Où  tant  d'astres  en  feu,  portant  écrit  son  nom, 
Vont  de  ce  nom  splendide  éclairer  l'horizon, 
Et  jusqu'aux  infinis  où  leur  courbe  est  lancée 
Porter  ses  yeux,  sa  main,  son  ombre,  sa  pensée  ! 
Et  toi,  lune  limpide  et  claire,  où  je  crois  voir 
Ces  monts  se  répéter  comme  dans  un  miroir, 
Pour  que  deux  univers,  l'un  briUant,  l'autre  sombre, 

4  Préface  de  Jocelyn. 

Pour  lui  chaque  herbe  était  un  rayon  d'évidence, 
Un  signe  du  grand  mot  où  luit  la  providence. 
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Du  Dieu  qui  les  créa  s'entretinssent  dans  l'ombre  ■  ! . 

Et  vous,  vents  palpitant  la  nuit  sur  ces  hauts  lieux, 

Qui  caressez  la  terre  et  parfumez  les  cieux  ; 

Et  vous ,  bruit  des  torrents  ;  et  vous,  pâles  nuages, 

Qui  passez  sans  ternir  ces  rayonnantes  plages. . . . 

Ces  pics  aériens  m'ont  rapproché  de  vous  ; 

Je  vous  vois  seul  à  seul,  et  je  tombe  à  genoux! 

Et,  après  la  prière,  cette  vue  surnaturelle  de  la  nature 
produit  la  véritable  extase,  comme  dans  cet  autre  pas- 
sage : 

Mon  âme  transparente  absorbait  la  lumière, 
Et,  sereine  et  brillante  avec  l'heure  et  le  lieu, 
D'un  élan  naturel  se  soulevait  à  Dieu  : 
Tout  finissait  en  lui,  comme  tout  y  commence, 
Et  mon  cœur  apaisé  s'y  perdait  en  silence. 

Dès  lors,  l'espoir  de  l'éternité  s'élève  en  s'orientant 
vers  son  gîte  divin  : 

Oui,  dans  les  profondeurs  des  cieux  où  tu  te  voiles, 

Dans  ces  espaces  bleus,  dans  ces  sentiers  d'étoiles, 

Il  est,  il  est,  ô  Père,  un  suprême  séjour 

Que  ta  main  comme  un  nid  prépare  au  saint  amour, 

Des  déserts  dans  tes  cieux  tout  voilés  de  mystères, 

Des  cimes,  comme  ici,  des  grottes  solitaires 

Où  les  âmes  en  toi  pour  s'aimer  s'enfuiront 


* 


Cette  ascension  de  la  poésie,  que  nous  venons  de  faire 
longue  et  découpée,  Lamartine  l'accomplit  d'un  seul  trait, 
presque  dans  tous  ses  paysages,  parlant  tour  à  tour  le 

1  Admirable  paraphrase,  et  non  prévue  sans  doute,  de.  cette  belle 
parole  de  la  liturgie  :  Hune  noclurwn  aplendorem  invisibilis  rege- 
nerator  accendi. 


i 

J 


LAMARTINE  ET  LES  ALPES.  137 

langage  des  sens,  du  cœur  et  de  l'âme  ;  passant,  d'un 
souffle  indivisible,  de  l'objet  à  l'image,  de  l'image  au  sen- 
timent, du  sentiment  à  la  rêverie,  et  de  la  rêverie  à  l'idéal 
divin  ;  s'élevant  parfois  d'un  seul  coup  d'aile  de  la  beauté 
à  Dieu.  —  A  ce  titre,  n'est-il  pas  alpestre  toujours,  même 
en  dehors  des  Alpes  ? 

La  plus  remarquable  de  ces  ascensions  est,  ce  me  sem- 
ble, ce  qu'on  pourrait  appeler  l'épithalame  du  printemps, 
au  commencement  de  la  4°  Époque.  Nous  y  verrons  à 
merveille  les  deux  caractères ,  les  deux  fleuves  de  la 
poésie  lamartinienne,  la  rêverie  berceuse  et  l'enthou- 
siasme jaillissant,  (le  Rhône  et  la  Saône,)  se  pénélrer  et 
se  confondre. 

(La  Grotte,  6  mai  1734.) 

Il  est  des  jours  de  luxe  et  de  saison  choisie 
Qui  sont,  comme  les  fleurs  précoces  de  la  vie. 
Tout  bleus,  tout  nuancés  d'éclatantes  couleurs, 
Tout  trempés  de  rosée  et  tout  fragrants  d'odeurs, 
Que  d'une  nuit  d'orage  on  voit  parfois  éclore, 
Qu'on  savoure  un  instant,  qu'on  respire  une  aurore, 
Et  dont,  comme  des  fleurs,  encor  tout  enivrés, 
On  se  demande  après  :  *  Les  ai- je  respires  ? 
Tant  de  parfum  tient-il  dans  ces  étroits  calices  ? 
Et  dans  douze  moments  si  courts  tant  de  délices  ?  » 
Aujourd'hui  fut  pour  nous  un  de  ces  jours  de  choix  : 

Éveillés  aux  rayons  du  plus  riant  des  mois 

Nous  nous  sommes  levés  le  cœur  déjà  rempli, 
Ne  pouvant  contenir  l'impatient  délire 
Qui  nous  appelle  à  voir  la  nature  sourire, 
Et  nous  sommes  ailés,  pas  à  pas,  tout  le  jour, 
Du  printemps  sur  ces  monls  épier  le  retour. 

Je  passe  la  description  de  la  fonte  de  la  neige  sous  «  le 
rayon  rose  »,  de  tous  les  prismes  brillants  qu'elle  offre  à  la 
lumière,  de  l'éclat,  du  murmure  et  de  la  division  des  mille 
filets  d'eau  qu'elle  fait  naître  ; 
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L'air  tiède  et  parfumé  d'odeurs,  d'exhalaisons, 

Semblait  tomber  avec  les  célestes  rayons, 

Encor  tout  imprégné  d'âme  et  de  sèves  neuves, 

Comme  l'air  virginal  qui  vint  fondre  les  fleuves 

Du  globe  enseveli  dans  son  premier  hiver, 

Quand  la  vie  et  l'amour  se  respiraient  dans  J'air  : 

Il  soufflait  des  soupirs,  il  apportait  des  nues 

Des  tiédeurs,  des  odeurs,  des  langueurs  inconnues  ; 

Il  caressait  la  terre  avec  de  tels  accords, 

Il  étreignait  les  monts  avec  de  tels  transports, 

Il  secouait  la  neige  et  les  troncs  et  les  cimes 

Avec  des  mouvements  et  des  bruits  si  sublimes, 

Que  l'on  croyait  entendre,  entre  les  éléments, 

Des  paroles  d'amour  et  des  embrassements, 

Et,  dans  les  forts  soupirs  qui  semblaient  les  confondre. 

L'eau,  la  terre,  et  le  ciel,  et  l'éther  se  répondre. 

Tout  ce  que  l'air  touchait  s'éveillait  pour  verdir 

Le  poète  fait  alors  miroiter,  sous  son  pinceau,  les  pre- 
miers mouvements  de  la  feuille,  des  arbres  et  des  oiseaux, 
de  l'essaim  des  insectes  et  des  papillons,  et  de  ces  pous- 
sières de  vie  que  le  printemps  fait  éclore  dans  un  mélo- 
dieux bourdonnement,  et  il  poursuit  : 

Oh  !  que  n'eût  enivré  l'ivresse  universelle 

Que  l'air,  le  jour,  l'insecte,  apportaient  sur  leur  aile? 

Oh  !  que  n'eût  réchauffé  cette  haleine  des  airs 

Qui  tiédissait  la  neige  et  fondait  les  hivers? 

La  sève  de  nos  sens,  comme  celle  des  arbres, 

Eût  fécondé  des  troncs,  eût  animé  des  marbres  ; 

Et  la  vie,  en  battant  dans  nos  seins  à  grands  coups, 

Semblait  vouloir  jaillir  et  déborder  de  nous 

Nous  restions  des  moments,  sans  parole,  à  rêver 

Mais  toute  la  montagne  était  la  même  fête 

Et  chaque  heure  du  jour  en  sa  magnificence, 

Apportant  sa  couleur,  son  bruit  ou  son  silence, 

A  la  grande  harmonie  ajoutait  un  accord, 

A  nos  yeux  une  scène,  à  nos  sens  un  transport. 

Enfin,  comme  épuisés  d'émotions  intimes, 

L'un  à  côté  de  l'autre,  en  paix  nous  nous  assîmes. 

La  description  reprend,  et  leur  cœur,  d'abord  muet  de 
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plénitude,  finit  par  déborder  en  un  dialogue  enflammé. 
L'un  dit  : 

Mon  âme  cherche  en  vain  des  mots  pour  se  répandre  ; 

Elle  voudrait  créer  une  langue  de  feu 

Pour  crier  de  bonheur  vers  la  nature  et  Dieu. 

L'autre  répond  : 

Je  sentais  dans  mon  cœur,  au  rayon  de  ce  jour, 
Des  élans  de  désirs,  des  étreintes  d'amour 
Capables  d'embrasser  Dieu,  le  temps,  l'espace, 
Et  pour  les  exprimer  ma  langue  était  de  glace. 
Cependant  la  nature  est  un  hymne  incomplet, 
Et  Dieu  ne  recuit  pas  l'hommage  qui  lui  plaît 
Quand  l'homme,  qu'il  créa  pour  y  voir  son  image, 
N'élève  pas  à  lui  la  voix  de  son  ouvrage  ; 
La  nature  est  la  scène  et  notre  âme  est  la  voix. 
Essayons  donc,  ami,  comme  l'oiseau  des  bois, 
Comme  le  vent  dans  l'arbre  ou  le  flot  sur  le  sable, 
De  verser  n  ses  pieds  le  poids  qui  nous  accable, 
De  gazouiller  notre  hymne  à  la  nature,  à  Dieu  : 
Créons-nous,  par  l'amour,  prêtres  de  ce  beau  lieu  I 
Sur  ces  sommets  brillants  son  soleil  le  proclame, 
Proclamons  l'y  nous-môme  et  chantons-lui  notre  âme  ! 

Et  ils  chantent  en  effet  ce  sublime  cantique  de  Jocelyn 
et  de  Laurence,  et  la  poésie,  commencée  sur  la  terre, 
s'achève  aux  portes  du  ciel. 


* 


De  cette  conception  ascendante  de  la  poésie,  dont  il 
donne  de  si  admirables  exemples,  Lamartine  n'est  pas 
sans  avoir  formulé  la  théorie.  C'est  dans  Jocelyn  (3°  épo- 
que), au  sein  des  Alpes,  que  se  trouve  cette  belle  éléva- 
tion sur  le  mvstère  de  la  beauté  : 
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Beauté,  secret  d'en  haut,  rayon,  divin  emblème  ! 

Qui  sait  d'où  tu  descends?  Qui  sait  pourquoi  l'on  t'aime? 

que  le  poète  termine  par  l'exclamation  célèbre  qui  trace 
d'un  jet  toute  son  esthétique  :  «  L'habitante  est  plus 
belle  !  »  —  L'habitante,  l'âme,  dans  la  nature,  c'est  la 
pensée  de  Dieu1. 

Il  est  un  chapitre  du  Cours  de  Littérature  où  Lamar- 
tine expose  sa  thèse  d'une  façon  bien  significative  :  le  167* 
et  dernier  Entretien  «  sur  la  Poésie  ».  11  cherche  précisé- 
ment où  est  la  poésie  du  paysage.  Elle  n'est  pas  notam- 
ment dans  une  plaine  uniquement  fertile  et  agréable  aux 
seuls  yeux  du  laboureur  ;  ce  n'est  pas  l'utile  qui  constitue 
la  poésie.  «  Mais  vous  approchez  des  Alpes  »,  continue- 
t-il,  —  et  vous  allez  le  voir  parcourir  en  arpèges  émus 
tout  le  clavier  de  l'admiration,  —  «  mais  vous  approchez 
«  des  Alpes,  les  neiges  violettes  de  leurs  cimes  dentelées 
<l  se  découpent,  le  soir,  sur  le  firmament  profond  comme 
«  une  mer:  l'étoile  s'y  laisse  entrevoir  au  crépuscule 
a  comme  une  voile  émergeant  sur  l'Océan  de  l'espace 
«  infini  ;  les  ombres  glissent  de  pente  en  pente  sur  les 
«  flancs  des  rochers  noircis  de  sapins  ;  des  chaumières 
«  isolées  et  suspendues  à  des  promontoires,  comme  des 
«  nids  d'aigles,  fument  du  feu  du  soir,  et  leur  fumée 
a  bleue  se  fond  en  spirales  légères  dans  l'éther;  le  lac 
«  limpide,  dont  l'ombre  ternit  déjà  la  moitié,  réfléchit 
«  dans  l'autre  moitié  les  neiges  renversées  et  le  soleil 

«  couchant  dans  son  miroir des  milliers  d'étoiles, 

«  maintenant  visibles ,  flottent  comme  des  fleurs  aqua- 

1         Et  puis  il  s'élevait  une  seule  pensée, 

Comme  une  pyramide  au  milieu  du  désert. 

(L'Occident.  Harmonie.) 
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c  tiques  de  nénuphars  bleus  sur  les  lames  ;  le  firmament 
ce  semble  ouvrir  tous  ses  yeux  pour  admirer  ce  coin  de 
c  terre  ;  l'âme  la  quitte,  elle  se  sent  à  la  hauteur  et  à  la 
«  proportion  de  s'approcher  de  son  créateur  presque 
c  visible  ;  elle  pense  à  ceux  qu'elle  a  connus,  aimés,  per- 
«  dus  ici-bas,  et  qu'elle  espère,  avec  la  certitude  de 
c  l'amour,  rejoindre  bientôt  dans  la  vallée  éternelle  ;  elle 
t  s'émeut,  elle  s'attriste,  elle  se  console,  elle  se  réjouit  ; 
«  elle  croit  parce  qu'elle  voit,  elle  prie,  elle  adore,  elle 
«  se  fond  comme  la  fumée  bleue  des  chalets,  comme  le 
«  bruissement  du  sable  sous  le  flot,  comme  la  lueur  de 
«  ces  étoiles  dans  l'éther,  avec  la  divinité  du  spectacle. 

«  Voilà  la  poésie  du  paysage  !  —  poursuit-il.  Je  vous 
<c  défie  de  parler  en  sa  présence  le  langage  vulgaire.  La 
«  poésie  est  née  en  vous,  elle  vous  inonde,  elle  vous 
«  submerge,  l'hymne  ou  l'extase  naissent  sur  vos  lèvres, 
a  le  silence  ou  les  vers  sont  seuls  à  la  mesure  de  vos 
«  émotions  ». 


*  » 


La  faculté  de  gravir,  avec  une  aisance  et  une  ampleur 
sans  rivales,  tous  les  échelons  de  la  poésie,  a  permis  à 
Lamartine  de  réaliser  la  poésie  intégrale,  et  en  a  fait  un 
poète  unique.  —  <r  Je  ne  le  compare  pas,  disait  Alexandre 
Dumas,  je  le  sépare.  » 

Elle  en  a  fait  de  même  un  poète  universel,  n'apparte- 
nant à  aucune  école,  et  les  réunissant  en  quelque  sorte 
toutes  en  lui.  —  Classique,  il  l'est  par  l'harmonie  de  son 
vers  et  par  l'expression  la  plus  sublime  des  idées  géné- 
rales; romantique,  par  l'accent  le  plus  émn  du  sentiment 
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personnel  ;  descriptif  et  naturaliste,  dans  la  mesure  qu'il 
convient  de  ne  pas  dépasser  ;  impressionniste,  par  sa 
recherche  et  sa  traduction  de  la  pleine  lumière  ;  psycho- 
logue, par  la  pathétique  analyse  du  cœur  qui  se  déploie 
dans  Jocelyn;  pessimiste,  juste  assez  pour  appliquer  avec 
une  dextérité  souveraine  le  remède  de  l'immortalité. 

Et  symboliste,  qui  l'a  été  mieux  que  lui?  N'a-t-il  pas 
donné  au  style  les  ailes  de  l'esprit?  n'a-t-il  pas  extrait 
de  son  âme  et  versé  dans  la  nôtre  cette  essence  de  la 
poésie  qui  consisterait  à  suggérer  plus  qu'à  exprimer? 
n'a-t-il  pas  entendu  et  fait  parler  l'intimité  des  choses  ? 
Les  néo-symbolistes,  qu'ajoutent- ils,  sauf  une  rêverie 
indistincte,  pour  emprunter  leur  langue,  d'inintelligibles 
accouplements  de  mots  ou  d'étranges  applications  de  la 
couleur  à  la  parole?  —  Et  si  l'on  me  nomme  encore  les 
néo-idéalistes,  les  fabricants  *  d'au  delà  »,  les  chercheurs 
d'irréel,  que  n'en  reviennent-ils  simplement  à  cette  voie 
lactée  de  l'idéal,  si  merveilleusement  constellée  par 
Lamartine  ? 
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CONCLUSION. 


Nos  ascensions  étant  terminées,  il  est  temps  de  clore 
cette  longue  et  périlleuse  étude  dans  laquelle,  si  mon 
inexpérience  m'a  été  traîtresse,  j'espère  du  moins  n'avoir 
pas  trahi  l'amour  de  nos  belles  Alpes ,  ni  le  culte  d'un 
grand  poète. 

J'espère  aussi  avoir  le  droit  de  conclure  que  nos  Alpes, 
avant  même  d'avoir  leurs  touristes  et  leurs  flots  d'admira- 
teurs, ont  eu  leur  chantre  inspiré,  leur  cygne,  c  le  cygne 
des  neiges  »,  —  le  mot  est  de  lui,  appliqué  à  Jocelyn,  cet 
autre  lui-même. 

Par  le  fait,  il  y  a  soixante  ans,  au  moment  où  s'impri- 
mait Jocelyn,  qui  donc  songeait  aux  Alpes  du  Dauphiné, 
lesquelles  n'étaient  même  pas  encore  cette  expression 
géographique  usitée  depuis  ?  Et  où  en  était  la  noble  pas- 
sion de  l'Alpinisme,  dont  nous  sommes  si  heureux  et  si 
fiers?  Ne  pouvons-nous  pas  dire,  Messieurs,  qu'elle  nais- 
sait dans  ce  beau  poème  dont  les  Alpes  du  Dauphiné,  par- 
tout présentes  et  chantantes,  sont  aujourd'hui  pour  nous 
le  principal,  le  plus  éclatant  personnage?  — Elle  naissait, 
car  le  grand  poète,  en  faisant  flamboyer  nos  Alpes  devant 
les  imaginations,  attirait  sur  elles  tous  les  regards  des  let- 
trés et  des  artistes  ;  et  les  peintres  ne  tardaient  pas  à  venir 
rajeunir  leurs  pinceaux  à  ces  nouveaux  spectacles;  et  des 
hommes  comme  Montalembert  visitaient  nos  montagnes; 
et  un  Lacordaire  y  dressait  sur  les  hauteurs  la  tente  d'une 
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liberté  (pour  un  temps)  reconquise.  —  Elle  naissait,  et  le 
mouvement  commencé  ne  s'est  plus  arrêté,  et  Lamar- 
tine, avant  de  mourir,  a  pu  voir  se  propager  cette  ardeur 
nouvelle,  qui  répond  si  bien  à  la  tendance  de  sa  poésie 
comme  au  premier  besoin  de  l'homme,  celui  de  lever  les 
yeux  en  haut. 

Ferais-jetrop  d'honneur  à  l'Alpinisme  en  rattachant  à  la 
poésie  ce  qui  ne  serait  qu'un  sport?  Vous  jugerez  comme 
moi  que,  loin  de  s'exclure,  l'un  peut  et  doit  s'allier 
à  l'autre.  A  tout  le  moins,  le  sport  serait  le  couchant 
d'une  idée  dont  la  poésie  aurait  été  l'aurore.  Revenons  à 
l'aurore,  Messieurs,  pour  la  saluer  et  l'entretenir. 

Ils  l'ont  bien  saluée  et  ils  ont  su  ce  qu'ils  devaient  à 
Lamartine  les  nobles  poètes  qui  l'ont  suivi,  tel  cet  admi- 
rable Laprade.  La  critique,  affranchie  des  préjugés  d'école 
et  des  étroitesses  de  la  politique,  lui  paye  largement  le 
tribut  de  l'admiration.  Mâcon,  la  ville  natale,  s'est  honorée 
en  célébrant,  en  1890,  le  centenaire  de  sa  naissance,  par 
des  solennités  littéraires,  religieuses  et  populaires  tout 
ensemble,  superbement  organisées  par  une  de  vos  sœurs, 
l'Académie  de  Mâcon,  sous  la  présidence  d'un  Dauphinois, 
membre  associé  de  votre  Compagnie,  M.  le  baron  Lom- 
bard de  Buffières  Le  collège  de  Belley  s'apprête,  à  son 
tour,  à  fêter  la  mémoire  de  son  plus  illustre  élève*  Les 
funérailles  de  la  nièce  aimée  et  dévouée,  Mne  Valentine 
de  Cessia-Lamartine,  viennent  de ''remuer  de  nouveau 
les  populations  des  rives  de  la  Saône  aux  bords  de  la 
Valouze.  —  L'Académie  delphinale  n'a  pas  méconnu  les 
devoirs  de  sa  province  envers  la  poésie,  puisqu'un  de  ses 
membres  eut  l'honneur  de  couronner  par  un  sonnet  la 
statue  de  Lamartine  à  Mâcon. 

Mais  le  grand  public  a  oublié  ;  mais  la  Savoie,  Chambéry 
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etAix,  le  Dauphiné  même  et  Grenoble  et  l'Alpinisme 
paraissent  avoir  oublié. 

Pourtant  Lamartine  a  fait  pour  les  Alpes  du  Dauphiné,  et 
avec  combien  plus  de  magnificence,  ce  que  J.-J.  Rousseau 
a  fait  pour  le  lac  Léman,  Schiller  pour  les  Alpes  helvéti- 
ques !  Pourtant  nos  voisins  des  cantons  Suisses  ont  mani- 
festé et  gardent  toujours  à  leurs  bienfaiteurs,  à  leurs 
Christophe  Colomb  poétiques,  une  reconnaissance  natio- 
nale. —  Nous,  qu'avons-nous  fait  pour  le  nôtre?  Sans 
doute,  cédant  comme  à  un  retour  de  mode  littéraire,  et 
après  avoir  vu  épousseter  avec  sympathie  la  statue  de 
Lamartine,  nous  sommes  de  ceux  qui  ont  rouvert  les 
Méditations,  les  Harmonies  peut-être.  Mais  combien  peu 
se  doutent,  parmi  les  fervents  de  nos  montagnes,  que  ce 
paradisiaque  Jocelyn,  comme  on  Ta  nommé,  est  tout 
rempli,  tout  vibrant  des  Alpes  du  Dauphiné?  Les  illus- 
trations, la  plupart  romantiques  et  banales,  de  ses  éditions 
l'ont  ignoré  elles-mêmes,  sauf  trois  planches  de  M.  Bes- 
nard,  dans  l'édition  de  Jouaust,  de  1885,  où  se  révèlent 
le  séjour  de  l'artiste  à  Saint-Ismier  et  la  vue  des  œuvres 
de  Guétal. 

«  Je  veux  que  cela  me  survive  un  demi-siècle  »,  écri- 
vait Lamartine  à  Aymon  de  Virieu  en  lui  envoyant 
Jocelyn.  Le  délai  est  à  moitié  expiré,  et  il  me  paraît  que 
cette  œuvre  a  en  elle  un  nouvel  élément  d'immortalité, 
non  pas  dans  le  drame  qu'on  a  seul  vu  d'abord  et  qui  est 
malheureusement  critiquable,  mais  dans  son  cadre  alpes- 
tre qui  a  passé  comme  inaperçu  aux  yeux  de  l'ensemble 
des  lecteurs,  et  qu'il  faudrait  pouvoir  détacher,  car  il  est 
de  tous  les  temps  et  pour  toutes  les  âmes  !  —  Le  Jocelyn 
du  cœur  a  fait  tort  au  Jocelyn  de  la  nature. 

Ah  !  ce  dernier  frapperait  sans  doute  davantage  nos 

10 


446  M.   VICTOR  NÎCOLET. 

contemporains,  si  Lamartine  avait  mis  les  noms  et  les  éti- 
quettes actuelles  sur  nos  Alpes  du  Dauphiné,  s'il  avait  ap- 
pelé les  Aigles,  la  Pra,  Belledonne  ou  Champrousse;  s'il 
avait  nommé  la  cascade  de  l'Oursière,  les  lacs  Robert  ou 
Doménon;  si  Valneige  était  simplement  Yalloire,  ou  Arvil- 
lard,  Entremont  ouja  Ruchère.  Mais,  en  ce  temps-là, 
outre  que  ce  n'était  point  l'usage  de  la  poésie,  ces  noms, 
il  faut  bien  le  dire,  n'étaient  pas  môme  prononcés  à  Gre- 
noble. Ne  reconnaîtrons-nous  pas  nos  merveilles  sous  la 
gaze  qui  les  poétise  ?  Et  si  elles  sont  ornées  de  quelques 
festons  d'emprunt,  aurons -nous  l'étrange  courage  de 
méconnaître  le  fond,  pour  ne  songer  qu'à  reprocher  au 
poète  d'avoir  voulu  faire  la  montagne  trop  belle? 

Je  termine  par  une  réflexion  que  vous  aurez  faite 
avant  moi  :  tandis  qu'une  grande  place  de  notre  cité 
résonne  du  nom  retentissant  d'un  autre  grand  poète, 
le  nom  de  Lamartine  n'est  inscrit  tout  à  côté  que  sur  un 
lambeau  de  rue.  Et  pas  un  des  pics  étincelants  de  notre 
chaîne,-  pas  même  un  glacier,  pas  même  une  grotte  ne 
lui  rend  encore  ce  tardif  hommage  !  En  attendant,  (ô  clair- 
voyance de  la  popularité!)  J.-J.  Rousseau  a  chez  nous, 
on  ne  sait  pourquoi,  sa  grotte  et  son  désert. 

Ah  !  quelle  ovation,  j'aime  au  moins  à  penser,  accueil- 
lerait Lamartine  si,  vivant  encore  et  invité  par  nos  So- 
ciétés alpines,  au  nom  de  cette  passion  des  montagnes 
qui  grandit  toujours,  il  venait  nous  visiter!  Comme  il 
faudrait  le  porter  en  triomphe  en  face  du  panorama  des 
Alpes  de  Jocelyn  ! 

C'est  ce  que  j'ai  tenté  de  faire  dans  l'humble  mesure  de 
mes  forces,  c'est  ce  que  l'Académie  fera,  avec  l'autorité  qui 
lui  appartient,  en  saluant  une  fois  de  plus  le  grand  nom 
de  Lamartine. 
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DISCOURS  H  RECEPTION  DE  I  VICTOR  NICOLET 


PAR 

M.  Marcel  REYMOND 

PRÉSIDENT 


Monsieur, 

n  vous  souhaitant  la  bienvenue,  il  me  semble 
impossible  de  ne  pas  vous  reprocher  la  longue 
attente  que  vous  nous  avez  imposée.  Mais  je 
n'aurais  garde  d'insister,  car  ces  retards  bien  involontaires 
n'ont  été  que  la  conséquence  des  lourdes  tâches  d'une  vie 
dignement  remplie.  Et  aujourd'hui  même,  c'est  vous  qui 
serez  le  plus  cruellement  puni.  Songez,  en  effet,  si  vous 
vous  étiez  plus  hâté,  quelles  paroles  vous  eussent  accueilli. 
Hier  encore,  M.  Paul  Fournier,  qui  pourrait  s'entretenir 
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avec  vous  de  tous  les  sujets  qu'il  vous  plairait  de  traiter, 
aurait  pu  tout  particulièrement  nous  signaler  votre  Thèse 
de  Doctorat  sur  la  Déconfiture,  travail  tout  nouveau  et  qui 
n'a  pas  cessé  d'être  utilement  consulté.  Vous  nous  parlez 
eji  ce  jour  de  philosophie,  songez  avec  quelle  noblesse  de 
langage  et  de  pensée  M.  Gharaux  eût  pu  vousdonner  la 
réplique,  et  quels  accents  pénétrants  M.  l'abbé  Ginon  eût 
trouvés  dans  son  âme  de  prêtre  et  de  poète,  pour  parler 
du  grand  maître  que  vous  avez  fait  revivre  à  nos  yeux. 

Pour  moi,  je  ne  saurais  que  vous  remercier  d'avoir 
réservé  à  ma  vieille  amitié  le  plaisir  de  vous  recevoir  au 
nom  de  notre  Académie.  Plus  que  tout  autre,  je  puis  dire 
quels  furent  les  labeurs  et  les  succès  de  votre  jeunesse. 
Partout  où  vous  avez  passé,  au  collège,  à  l'école  de  droit, 
au  barreau,  tous  les  concurrents,  quels  qu'ils  fussent,  ont 
dû  s'incliner  devant  vous  et  vous  céder  le  premier  rang. 

De  tels  succès,  une  aptitude  si  remarquable  pour  les 
travaux  littéraires  et  juridiques,  vous  désignaient  tout 
naturellement  pour  occuper  une  place  d'honneur  au  bar- 
reau ou  dans  les  rangs  de  la  magistrature;  les  circonstan- 
ces en  décidèrent  autrement  et  firent  de  vous  un  industriel. 

Ce  fut  avec  quelque  hésitation  de  votre  part,  et  au 
grand  étonnement  de  vos  amis.  Était-il  nécessaire  d'avoir 
si  péniblement  amassé  un  si  précieux  bagage  littéraire 
pour  devenir  un  industriel?  N'était-il  pas  à  craindre  que 
cette  haute  culture  intellectuelle  fût  non  seulement  inu- 
tile, mais  nuisible  même,  en  détournant  votre  esprit  des 
réalités  de  la  vie  pour  le  retenir  dans  ces  régions  élevées 
où  fréquentent  les  lettrés  et  les  philosophes,  mais  où  l'on 
a  peu  d'espoir  de  rencontrer  les  hommes  d'affaires?  À 
ceux  qui  pensent  que  notre  système  d'éducation  est  défec- 
tueux, bon  à  produire  des  Mandarins  de  lettres,  mais 
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inapte  à  nous  préparer  aux  luttes  sur  le  terrain  écono- 
mique, votre  exemple  est  la  plus  éloquente  des  protes- 
tations. 

Au  surplus,  ces  études  de  droit,  si  laborieusement 
poursuivies,  n'ont  pas  été  perdues  pour  vos  concitoyens, 
et  ont  fait  de  vous  un  des  magistrats  les  plus  éminents  de 
notre  Tribunal  de  commerce. 

Aujourd'hui,  par  le  beau  discours  que  nous  venons 
d'entendre,  vous  nous  prouvez  que  le  souci  des  affaires 
ne  saurait  être  un  obstacle  aux  études  littéraires,  et  que 
les  industriels  Dauphinois  peuvent  tenir  dignement  leur 
place  dans  les  sociétés  savantes  de  leur  province. 

Le  sujet  que  vous  avez  choisi  était  bien  fait  pour  nous 
séduire,  car  il  rattache  à  notre  Dauphiné,  beaucoup  plus 
qu'on  ne  l'avait  fait  jusqu'à  ce  jour,  une  des  plus  grandes 
gloires  de  la  France. 

Que  la  montagne  ait  tenu  une  place  prépondérante 
dans  la  pensée  de  Lamartine,  c'est  ce  dont  ne  sauraient 
douter,  après  vous  avoir  entendu,  ceux-là  môme  que  la 
lecture  de  ses  œuvres  n'aurait  pas  pleinement  convaincus. 

Quoi  qu'on  dise,  ce  n'est  pas  Milly,  ce  n'est  pas  la 
plaine  ni  les  basses  collines  de  la  Saône  qui  ont  marqué 
l'empreinte  la  plus  forte  dans  les  poésies  de  Lamartine, 
ce  sont  les  Alpes,  ces  Alpes  qui,  dès  sa  plus  tendre  jeu- 
nesse, se  sont  imposées  à  son  esprit. 

Les  premiers  vers,  le  premier  mot,  qu'il  ait  écrit  nous 
parlent  déjà  de  la  montagne  : 

«  Souvent  sur  la  montagne  à  l'ombre  d'un  vieux  chêne, 
c  Au  coucher  du  soleil  tristement  je  m'assieds  ; 
«  Je  promène  au  hasard  mes  regards  dans  la  plaine 
«  Dont  le  tableau  changeant  se  déroule  à  mes  pieds. 
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c  Ici  gronde  le  fleuve  aux  vagues  écumantes, 
«  Il  serpente  et  s'enfonce  en  un  lointain  obscur  ; 
«  Là  le  lac  immobile  étend  ses  eaux  dormantes 
«  Où  l'étoile  du  soir  se  lève  dans  l'azur.  » 

Comment  dans  cette  montagne  et  dans  ce  fleuve  aux 
vagues  écumantes  reconnaître  les  coquettes  collines  de 
Milly  ou  le  cours  indolent  de  la  Saône.  C'est,  à  n'en  pas 
douter,  notre  région  des  Alpes,  notre  Isère  ou  le  Rhône 
à  son  entrée  en  Dauphiné  qui  ont  servi  de  modèle  à  ces 
premières  strophes  des  Méditations. 

Et  pourquoi?  D'où  vient  cette  influence  des  Alpes  dans 
l'œuvre  de  Lamartine?  influence  toute  nouvelle,  que  la 
littérature  française  n'avait  pas  encore  connue  avant  lui. 
Est-ce  simple  accident,  pure  fantaisie,  caprice  d'un  tou- 
riste que  la  passion  de  la  chasse  a  conduit  dans  nos  bruyè- 
res? Combien  d'autres,  avant  Lamartine,  n'étaient-ils  pas 
venus  dans  nos  Alpes,  sans  penser  qu'elles  pussent 
receler  dans  leurs  glaciers  et  leurs  rochers  la  matière 
d'une  si  riche  poésie. 

C'est,  il  me  semble,  parce  que  la  montagne  et  les  idées 
qu'elle  inspire  convenaient  bien  réellement  aux  plus 
secrètes  aspirations  de  la  pensée  française  dans  les  pre- 
mières années  de  notre  siècle.  Après  le  grand  effondre- 
ment des  croyances  religieuses  au  xvni0  siècle,  après  ce 
débordement  de  jouissances  matérielles  que  la  Révolu- 
tion loin  d'arrêter  ne  fit  qu'accroître,  le  commencement 
du  xixe  assista  à  un  énergique  réveil  du  spiritualisme. 
L'idée  de  l'âme,  de  la  vie  future,  de  la  divinité,  hante  tous 
les  esprits  et  inspire  toutes  les  œuvres  littéraires. 

Or,  nulle  part  peut-être,  ces  idées  ne  s'imposent  à 
l'esprit  de  l'homme  avec  plus  de  force  que  dans  la  soli- 
tude des  hauts  sommets,  loin  de  tous  les  bruits  de  la 
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terre.  La  montagne  est  spiritualiste.  Que  de  fois  Lamartine 
nous  le  dira,  par  exemple  dans  ces  vers  écrits  à  la 
Grande- Chartreuse  : 

• 

Jéhovah  de  la  terre  a  consacré  les  cimes, 
EUes  sont  de  ses  pas  le  divin  marchepied. 
C'est  là  qu'environné  de  ses  foudres  sublimes, 
Il  vole,  il  descend,  il  s'assied. 

De  nos  jours,  à  la  suite  des  revers  de  1870,  nous  avons 
vu  renaître  en  France  un  ardent  désir  de  grandir  notre 
âme,  d'entrer  dans  une  vie  plus  virile  et  plus  saine,  et  la 
montagne,  pour  la  seconde  fois  en  ce  siècle,  est  interve- 
nue dans  la  formation  de  l'esprit  français.  Recherchée 
parce  qu'elle  enseigne  et  développe  ces  grandes  vertus 
qui  sont  l'énergie,  le  sang-froid,  le  courage,  l'abnégation, 
le  dévoûment,  elle  a  fortifié  chez  nous  ce  sentiment  de 
spiritualisme  qu'elle  avait  contribué  à  faire  naître  au  com- 
mencement du  siècle,  grâce  à  la  poésie  de  Lamartine. 

Après  avoir  dit  pourquoi  Lamartine  a  recherché  la 
montagne,  vous  nous  avez  montré  comment  il  l'a  vue  et 
décrite. 

Le  sentiment  le  plus  simple  que  l'homme  éprouve  de- 
vant la  nature  est  un  sentiment  de  bien-être  ;  il  admire  la 
fécondité  du  sol  et  la  beauté  du  climat.  Il  aimera  tour  à 
tour  la  chaleur  du  soleil  apaisant  la  rigueur  de  l'hiver 
et  la  fraîcheur  des  ombrages  au  milieu  des  ardeurs  de 
l'été.  Ces  sentiments  prenaient  naissance  tout  naturel- 
lement dans  les  régions  tempérées  de  la  France  et  ce 
sont  eux  surtout  qu'ont  chantés  les  poètes  français.  Et 
lorsqu'ils  sont  allés  dans  la  montagne,  c'est  ce  côté  de 
nature  qu'ils  ont  compris  le  premier,  admirant  et  décri- 
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vant  la  richesse  du  sol,  l'ombre  des  bois  et  le  murmure 
des  ruisseaux. 

Lamartine  dans  une  page  admirable  a  dit  sur  ce  point 
tout  ce  qu'on  peut  en  Are  et,  malgré  la  longueur  du  pas- 
sage, qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  cette  citation  à  celles 
que  vous  avez  si  bien  su  choisir. 

Celui  qui  voit  briller  ces  Alpes,  d'où  l'aurore, 
Comme  un  aigle,  qui  prend  son  vol  du  haut  des  monts, 
D'une  aile  étincelante  ouvre  les  deux,  et  dore 
Les  neiges  de  leurs  fronts  ; 

Celui-là,  l'œil  frappé  de  ces  hauteurs  sublimes, 
Croit  que  ces  monts  glacés  qu'il  admire  et  qu'il  fuit, 
Ne  sont  qu'affreux  déserts,  rochers,  torrents,  abîmes, 
Foudre,  tempête  et  bruit  I 

Mesurons-les  de  loin,  dit-il;  mais  si  sa  route 
Le  conduit  jusqu'aux  flancs  d'où  pendent  leurs  forêts, 
S'il  pénètre  au  vain  bruit  de  leurs  eaux  qu'il  écoute 
Dans  leurs  vallons  secrets, 

Il  y  trouve,  ravi,  des  solitudes  vertes, 
Dont  l'agneau  broute  en  paix  le  tapis  velouté, 
Des  vergers  pleins  de  dons,  des  chaumières  ouvertes 
A  l'hospitalité  ; 

Des  sources  sous  le  hêtre,  ainsi  que  dans  la  plaine, 
De  frais  ruisseaux  dont  l'œil  aime  à  suivre  les  bonds, 
De  l'ombre,  des  rayons,  des  brises  dont  l'haleine 
Plie  a  peine  les  joncs  ; 

Des  coteaux  aux  flancs  d'or,  de  limpides  vallées, 
Et  des  lacs  étoiles  des  feux  du  firmament, 
Dont  les  vagues  d'azur  et  de  saphir  mêlées 
Se  bercent  doucement  ; 
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Il  entend  ces  doux  bruits  de  voix  qui  se  répondent, 
De  murmures  du  soir  qui  montent  des  hameaux, 
De  cloches  des  troupeaux,  de  chants  qui  se  confondent 
Aux  sons  des  chalumeaux  ; 

Marchant  sur  des  tapis  d'herbe  en  fleurs  et  de  mousses  : 
Ah  !  dit-il,  que  ces  lieux  me  gardent  à  jamais  ! 
La  nature  a  caché  ses  grâces  les  plus  douces 
Sous  les  plus  hauts  sommets  I 

Mais  quel  que  soit  le  charme  d'une  telle  nature,  ce  n'est 
pas  toute  la  montagne  ;  à  vrai  dire,  ce  n'est  pas  elle  dans 
sa  véritable  essence.  Car  ces  prairies,  ces  ruisseaux,  ces 
bocages,  tout  comme  dans  nos  Alpes,  on  peut  les  ren- 
contrer en  Beaujolais  ou  en  Normandie.  La  nature  môme 
de  la  montagne  et,  je  puis  dire,  sa  vraie  poésie,  doit  être 
cherchée  ailleurs.  C'est  dans  le  roc,  dans  le  glacier,  dans 
ses  solitudes  inanimées  que  la  montagne  se  manifeste 
réellement  à  nous  dans  toute  sa  grandiose  poésie. 

Or,  pendant  longtemps  cette  haute  montagne  semble 
n'avoir  été  pour  les  hommes  qu'un  sujet  de  terreur  et 
d'aversion  ;  et  c'est  une  des  gloires  de  Lamartine  de 
l'avoir  révélée  au  public  français  pour  la  première  fois 
dans  son  beau  poème  de  Jocelyn. 

Dans  ces  dernières  années ,  l'alpinisme  a  complété 
l'œuvre  de  Lamartine  en  contribuant  à  rendre  la  mon- 
tagne populaire.  En  nous  donnant  ces  qualités  d'énergie 
qui  nous  permettent  d'en  braver  les  dangers,  il  nous  a 
permis  d'en  admirer  librement  toutes  les  beautés. 

Et  ce  ne  sont  plus  seulement  les  vallons  fleuris  qui 
charment  les  touristes  ;  nulle  part,  peut-être,  ils  ne  pa- 
raissent éprouver  d'émotions  plus  vives  que  dans  les  aus- 
tères solitudes  de  nos  hauts  sommets. 

40* 
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Aujourd'hui,  il  n'est  plus  de  mode  dans  l'alpinisme 
d'employer  les  termes  d'effroi  qui  étaient  naguère  comme 
inséparables  de  la  description  des  montagnes,  et  l'on 
reprocherait  même  à  Lamartine  d'avoir  fait  dans  Jocelyn 
un  trop  grand  abus  des  «  gouffres  »,  des  «  abîmes  »  et  des 
«  vallées  noires  ». 

Prenons  garde  toutefois  que  trop  de  familiarité  n'at- 
ténue chez  nous  le  prestige  de  la  montagne.  Son  véri- 
table caractère  est  la  grandeur.  Ce  n'est  pas  seulement 
un  miroir  qui  reflète  l'azur  de  l'aurore  ou  la  pourpre  du 
couchant,  c'est  le  désert  et  l'immensité,  c'est  la  nature 
vierge,  telle  qu'elle  est  sortie  des  mains  du  créateur,  et 
c'est  elle  qui*  plus  que  tout  autre,  peut  nous  parler  de  lui 
et  nous  faire  connaître  sa  souveraine  puissance. 

Mais  je  m'attarde  sur  vos  pas  et  je  ne  voulais  que  vous 
dire  un  mot  de  bienvenue,  vous  remercier,  vous  qui  avez 
su,  dans  une  vie  absorbée  par  le  travail,  réserver  une  si 
large  place  à  l'étude  de  la  poésie. 

Vous  êtes  bien  vraiment  un  fils  de  ce  Dauphiné  où 
s'allient  dans  une  admirable  union  l'art  et  le  travail,  un 
fils  de  cette  terre  féconde  qui  sait  faire  germer  et  le  labeur 
qui  nourrit  notre  corps  et  la  poésie  qui  nourrit  notre  âme. 
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ire  que  les  historiens  doivent  consulter  les 
Mémoires  avec  discernement  et  en  faire  usage 
avec  une  extrême  prudence,  c'est  dire  une  ba- 
nalité. Ces  récits,  dont  la  littérature  française  nous  offre 
des  modèles  si  nombreux  et  parfois  si  exquis,  ne  sont 
pas  toujours  dignes  de  foi  et  leur  charme  est  souvent 
supérieur  à  leur  exactitude.  Que  de  fois  leurs  auteurs  ne 
parlent  que  par  ouï-dire,  et,  quand  ils  racontent  des  évé- 
nements auxquels  ils  ont  assisté,  que  de  fois  la  passion 
ou  l'intérêt  ne  les  portent-ils  pas  à  exagérer  les  faits  ou  à 
les  passer  sous  silence  1 
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On  a  relevé  bien  des  inexactitudes  dans  les  Mémoires 
de  Saint-Simon,  du'Cardinal  de  Retz,  de  la  Reine  Mar- 
guerite, de  M1,c  de  Montpensier,  de  Rohan,  de  La  Roche- 
foucault,  pour  ne  citer  que  les  plus  célèbres,  et  on  pour- 
rait en  relever  davantage  encore,  mais  jamais  Mémoires 
n'ont  été  traités  avec  un  dédain  plus  persistant  que  ceux 
de  Pontis.  Depuis  deux  siècles,  ou  peut  s'en  faut,  on 
publie  contre  eux  de  vrais  réquisitoires  et  une  seule 
voix,  celle  de  Sainte-Beuve,  s'est  élevée  pour  plaider  en 
leur  faveur  des  circonstances  atténuantes,  et  encore  me 
paraît-elle  avoir  plaidé  dans  le  désert. 

C'est  que  Pontis  n'est  pas  un  grand  seigneur  comme 
Saint-Simon,  un  cardinal  comme  Retz,  un  écrivain  de 
génie  mêlé  à  toutes  les  intrigues  de  son  temps  comme 
La  Rochefoucault,  un  illustre  chef  de  parti  comme  Rohan  ; 
Pontis  est  un  petit  compagnon  avec  lequel  on  peut  le 
prendre  de  haut  et  se  permettre  des  libertés  qui,  vis-à- 
vis  de  ces  hommes  célèbres,  seraient  considérées  comme 
déplacées. 

Et  puis  Pontis,  circonstance  aggravante,  n'est  pas  un 
ami  et  un  flatteur  de  Richelieu,  et  pendant  fort  longtemps 
il  a  été  de  mode  de  ne  reconnaître  à  ce  ministre  que  des 
qualités.  On  en  est  un  peu  revenu  aujourd'hui.  Personne, 
sans  doute ,  n'oserait  contester  son  mérite  supérieur 
comme  homme  d'État,  mais  il  est  permis  de  le  voir  tel 
qu'il  était,  jaloux  de  son  autorité  jusqu'à  la  fureur,  facile- 
ment oublieux  des  services  rendus,  vindicatif,  cruel  à 
l'occasion  jusqu'à  répandre  le  sang  sans  remords,  s'en- 
tourant  de  police  secrète,  choisissant  ses  instruments 
parmi  les  médiocrités  et  les  consciences  faciles,  et  offus- 
qué par  toutes  les  supériorités  sociales.  Tout  cela  n'em- 
pêche pas,  sans  doute,  Richelieu  d'être  un  très  grand 
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génie,    mais   démontre   qu'il   participait,   malgré  tout, 
aux  faiblesses  de  la  nature  humaine. 

Le  moment  me  semble  donc  opportun  pour  tenter  une 
réhabilitation  de  Pontis. 

Il  est  pour  moi  un  voisin,  presqu'un  ami.  Le  château 
où  il  naquit,  simple  ferme  maintenant,  est  construit  sur 
la  pente  de  la  belle  montagne  de  Morgon,  au  milieu  de 
prairies  coupées  de  bois  de  sapins  et  de  mélèzes,  et  do- 
mine le  cours  sinueux  de  la  Durance.  J'ai  lu  ses  Mémoires 
comme  on  doit  lire  l'œuvre  d'un  compatriote,  avec  une 
bienveillance  qui  n'exclut  pas  la  critique  ;  j'y  ai  trouvé 
des  erreurs,  des  exagérations,  mais  point  de  ces  men- 
songes de  parti  pris  qui  font  qu'on  jette  un  livre  avec 
humeur  en  maugréant  contre  l'auteur  et  sa  mauvaise  foi. 
J'y  ai  rencontré  les  défauts  que  l'on  constate  dans  tous 
les  Mémoires,  rien  de  plus,  rien  de  moins  ;  et  si  on  porte 
une  condamnation  sévère  contre  les  Mémoires  de  Pontis, 
ce  n'est  point  contre  eux  seuls,  mais  contre  tout  ce  qui 
nous  est  parvenu  de  Mémoires  qu'on  la  doit  porter. 

Pour  juger  en  connaissance  de  cause  les  Mémoires  de 
Pontis,  il  faut  savoir  d'abord  ce  qu'était  Pontis  lui-môme. 
L'homme  explique  l'œuvre. 

Cadet  d'une  des  plus  anciennes  et  des  plus  pauvres 
familles  nobles  des  Alpes,  Pontis  ne  fut  jamais  qu'un 
subalterne.  Il  fut  d'abord  cadet  aux  gardes,  puis  officier, 
se  dévoua  obscurément  au  roi  pendant  plus  de  cinquante 
ans,  mais  un  guignon  inouï  ne  lui  permit  jamais  de  dépasser 
le  grade  de  lieutenant,  et  un  génie  malfaisant  l'empêcha 
de  profiter  des  rares  occasions  de  fortune  qui  lui  furent 
offertes.  Pendant  sa  carrière  militaire  il  a  beaucoup  vu, 
causé  avec  tous  les  puissants  du  jour,  fréquenté  familiè- 
rement le  roi  et  Richelieu,  sous  Louis  XIII  le  roi  et  la 


158  M.   J.   ROMAN. 

cour  étaient  bien  plus  aisément  accessibles  qu'ils  ne  le 
furent  plus  tard.  Il  a  donc  beaucoup  observé,  mais  super- 
ficiellement ;  des  choses,  il  n'a  vu  que  la  surface  et  n'a 
été  initié  à  aucun  secret  important;  s'il  a  cherché  à  les 
deviner,  il  a  rarement  vu  juste,  car  il  était  bon  soldat  et 
non  esprit  délié.  Vieux  enfin,  pauvre,  oublié,  pris  d'un 
accès  de  dévotion,  il  se  confina,  en  1652,  dans  la  solitude 
de  Port-Royal  et  là,  tout  en  bêchant  son  jardin,  il  amusait 
la  compagnie  et  sacrifiait  à  la  manie  de  tous  les  vieux  sol- 
dats en  contant  ses  anciennes  prouesses,  en  narrant  les 
comédies  et  les  drames  auxquels  il  avait  assisté  à  la  cour. 

Or,  parmi  ses  auditeurs  les  plus  attentifs,  se  trouvait  le 
jeune  Thomas  du  Fossé,  un  bon  élève  de  rhétorique, 
comme  l'a  qualifié  Sainte-Beuve,  qui  eut  l'idée  de  confier 
au  papier  les  récits  de  ce  vieillard  de  plus  de  soixante- 
quinze  ans.  Cette  rédaction  communiquée  à  Pontis  lui 
plut,  et  le  manuscrit  en  fut  imprimé  six  ans  après  sa 
mort. 

N'oublions  pas,  au  surplus,  que  Pontis  était  Provençal, 
c'est-à-dire  suspect  de  hâblerie,  et  il  nous  paraîtra  évi- 
dent que  ces  Mémoires  rédigés  par  un  jeune  homme  naïf 
et  crédule,  sous  la  dictée  d'un  vieux  soldat  de  plus  de 
soixante-quinze  ans,  un  peu  gascon  et  n'ayant  jamais  tenu 
dans  le  monde  qu'un  rang  secondaire,  doivent  présenter 
les  caractères  suivants  :  erreurs  de  détails  causées  par  des 
défaillances  de  mémoire, exagérations  naturelles  au  carac- 
tère de  l'auteur  et  ignorance  de  bien  des  choses,  consé- 
quence de  sa  situation  subalterne.  On  y  constate  en  effet 
des  oublis,  des  exagérations,  des  ignorances,  mais  point 
de  mauvaise  foi,  et  j'appelle  mauvaise  foi  le  sentiment  qui 
fait  mentir  de  parti  pris  et  pour  se  faire  valoir. 

Mais  ces  défauts  ne  sont  pas  seulement  ceux  des  Mé- 
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moires  de  Pontis,  ils  leur  sont  communs  avec  tous  les 
auteurs  de  Mémoires  en  général  ;  plus  accentués  dans  un 
sens  ou  dans  un  autre  suivant  l'état  social,  les  qualités  ou 
les  défauts  de  l'écrivain  et  souvent  avec  la  mauvaise  foi 
en  plus. 

Ouvrons  les  Mémoires  du  Cardinal  de  Retz  dans  l'excel- 
lente édition  de  la  collection  des  Grands  Écrivains  ;  voici 
les  accusations  dont  leur  auteur  est  l'objet,  dans  le  pre- 
mier volume  seulement,  nous  faisons  grâce  des  autres  '. 

Sénecé,  dans  ses  Remarques  historiques  suivies  de 
quelques  observations  critiques  sur  les  Mémoires  du  Car- 
dinal  de  Retz,  en  arrive  à  les  regarder  comme  probable- 
ment apocryphes  (p.  283). 

Tallemant  des  Réaux,  son  contemporain  et  son  com- 
pagnon de  voyage,  l'accuse  d'avoir  exagéré  le  rôle  qu'il 
joua  dans  les  diverses  conspirations  faites  contre  Riche- 
lieu (p.  157). 

Il  l'accuse  d'avoir  inventé  de  toutes  pièces  l'incident  de 
la  procession  des  Augustins,  car  à  l'époque  où  elle  aurait 
eu  lieu,  Turenne,  Mme  de  Vendôme  et  Retz  lui-même,  qui 
y  jouent  un  rôle,  auraient  été  absents  de  Paris  (p.  192). 
L'éditeur  croit  ce  reproche  justifié  et  pense  que  le  Car- 
dinal a  conté  cette  historiette  pour  amuser  le  lecteur 
pendant  l'année  1642,  au  cours  de  laquelle  il  n'avait  rien 
d'intéressant  à  écrire.  Bien  plus,  il  l'accuse  formellement 
d'avoir  inventé  de  toutes  pièces  la  prétendue  conspiration 
organisée  contre  Richelieu,  en  1642,  pendant  que  se 
livrait  la  bataille  de  Marfée  (p.  180). 


1  J'aurais  pu  faire  le  même  relevé  de  fautes  à  propos  de  la  plu- 
part de  nos  auteurs  de  Mémoires,  et  je  serais  arrivé  à  un  résultat 
identique.  Mais  il  faut  savoir  se  borner. 
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Il  l'accuse  encore  d'avoir  copié  dans  la  Chronique  de 
Bayard,  par  le  Loyal  Serviteur,  l'anecdote  de  la  jeune 
fille  vendue  par  sa  tante,  qu'on  lui  amène  et  de  laquelle 
il  refuse  d'abuser  (p.  203). 

Bazin,  dans  son  Histoire  de  Louis  XIII,  nie  que  La 
Force,  Turenne  et  Mmo  de  Vendôme  aient  pu  assister  à  la 
dispute  de  Retz  avec  le  pasteur  Mestrezat,  car  pendant 
toute  l'année  1642  ils  furent  absents  de  Paris,  et  même 
Mœ*  de  Vendôme  avait  reçu  depuis  1641  l'ordre  de  se 
retirer  dans  ses  terres  (p.  181). 

Le  môme  l'accuse  d'invention  à  propos  de  ses  démêlés 
avec  Mazarin  et  du  beau  rôle  qu'il  s'attribue  à  l'occasion 
de  la  cérémonie  du  mariage  de  la  reine  de  Pologne  (p.  257). 

Il  l'accuse  encore,  d'une  façon  générale,  de  négliger 
les  événements  importants  pour  s'absorber  dans  les  me- 
nus détails  et  s'occuper  surtout  de  lui-même  (p  295). 

Marius  Topin  l'accuse  d'hypocrisie  à  propos  de  la 
coadjutorerie  de  Paris,  dont  il  feint,  dans  ses  Mémoires, 
d'avoir  fait  peu  de  cas,  tandis  qu'en  réalité  il  a  travaillé 
avec  une  habileté  et  une  persévérance  extraordinaire  à  se 
la  faire  donner  (p.  210). 

Sainte-Beuve  constate  (Lundis,  t.  V)  qu'il  eût  pu  faire 
concurrence  à  Molière  et  que  personne  mieux  que  lui  ne 
savait  machiner  une  comédie  (p.  213). 

Cousin  (Madame  de  Longueville)  l'accuse  de  mensonge 
à  propos  de  son  récit  de  la  cabale  des  Importants  (p.  224). 

Il  l'accuse  d'erreur  pour  avoir  nié  un  complot  contre  la 
vie  de  Mazarin,  complot  prouvé  jusqu'à  l'évidence  par 
les  lettres  de  Campion  et  autres  (p.  226). 

Il  l'accuse  encore  d'erreur  pour  avoir  écrit  que  La 
Frette  amena,  après  la  mort  de  Louis  XIII,  deux  cents 
gentilshommes  à  Saint-Germain  pour  faire  attribuer  la 
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régence  à  Gaston  d'Orléans,  tandis  qu'il  est  avéré  que  ce 
fait  se  passa  avant  la  mort  du  Roi  (p.  230). 

Il  l'accuse  encore  d'erreur  pour  avoir  affirmé  par  deux 
fois  qu'en  1643  Nangis  amena  de  Mantes  à  Saint-Germain 
le  régiment  de  Picardie  dont  il  était  colonel,  tandis  que  ce 
régiment  combattait  alors  à  Rocroy  (p.  230). 

Il  l'accuse  de  légèreté  pour  avoir  écrit  que,  du  15  mai 
au  2  septembre  1643,  il  y  avait  cinq  ou  six  semaines,  tan- 
dis qu'il  y  a  exactement  trois  mois  et  dix-huit  jours 
(p.  233). 

Feillet  l'accuse  de  plagiat  pour  avoir  simplement 
abrégé  un  récit  qui  se  trouve  dans  YHistoire  du  temps, 
du  mois  d'août  1647  au  mois  de  novembre  1648,  sans  dire 
où  il  l'avait  pris  (p.  296). 

On  l'accuse  encore  de  dénigrer  systématiquement 
Mazarin  (p.  283). 

D'altérer  sciemment  les  faits  en  ce  qui  concerne  les 
débuts  de  ce  ministre  en  France  (p.  284). 

D'avoir  affirmé  que,  le  31  juillet  1648,  Louis  XIV  alla 
au  Parlement  à  cheval,  tandis  qu'il  s'y  rendit  en  carrosse 
(p.  325). 

D'avoir  donné  quatre-vingts  ans  au  comte  de  Cramail  et 
vingt-cinq  à  lui-même,  en  1641,  tandis  que  le  premier 
avait  soixante-treize  ans  et  le  second  vingt-sept  (p.  161). 

D'avoir  donné,  en  1648,  plus  de  quatre-vingt-dix  ans  à 
Charles,  duc  d'Angoulême,  bâtard  de  Charles  IX,  tandis 
que  ce  prince,  mort  en  1650,  n'en  avait  pas  plus*  de 
soixante-quinze. 

Ainsi  donc  légèreté,   erreur,   exagération,   invention, 

mensonge,  ignorance,  plagiat,  hypocrisie,  dénigrement, 

voilà  les  accusations  que  formulent  contre  les  Mémoires 

du  Cardinal  de  Retz  des  critiques  éminents  et  autorisés. 

il 
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Ont-elles  empêché  ces  Mémoires  d'être  lus,  consultés  et 
utilisés  comme  un  précieux  document  historique  ?  Pas  le 
moins  du  monde* 

Passons  maintenant  aux  Mémoires  de  Pontis  et  nous 
allons  constater  qu'on  leur  a  fait  des  reproches  du  même 
genre,  bien  moins  graves  cependant  et  moins  bien  justi- 
fiés. 

Dès  le  début,  nous  sommes  prévenus  en  faveur  de 
Pontis1. 

Tandis  que  Saint-Simon  écrit  audacieusement  :  «  Nous 
sortons  du  sang  de  Charlemagne,  au  moins  par  une 
femme,  sans  contradiction  aucune  »  ;  tandis  que  Retz, 
oubliant  volontairement  les  marchands,  ses  ancêtres, 
nous  dit  :  «  Je  suis  d'une  maison  illustre  en  France  et  an- 
cienne en  Italie  »  ;  Pontis,  de  bien  meilleure  race  que  ces 
deux  parvenus,  ne  souffle  mot  de  sa  famille.  Non  seule- 
ment il  ne  tente  pas  de  s'anoblir  aux  dépens  de  la  vérité 
(il  n'en  avait  pas  besoin),  mais  il  ne  dit  pas  même  ce  qui, 
dans  la  vérité,  pouvait  flatter  sa  vanité.  Son  entrée  en 
matière  est  modeste  :  «  Estant  âgé  de  quatorze  ans  et 
ayant  perdu  mon  père  et  ma  mère,  je  sentis  une  inclina- 
tion extraordinaire  pour  la  guerre  et  je  résolus  de  com- 
mencer à  en  apprendre  le  métier  2.  » 

Il  ne  nous  raconte  pas  que  Foulquet  de  Pontis,  le  plus 
ancien  de  ses  ancêtres  connus  par  les  chartes,  était  sei- 
gneur de  Pontis  en  1147  et  que,  depuis  lors,  pendant  plus 
de  cinq  cents  ans,  ses  aïeux  s'étaient  succédé  de  père  en 
fils,  toujours  possesseurs  du  petit  fief  de  Pontis,  bons 

1  Toutes  les  citations  de  Pontis  sont  faites  d'après  la  première 
édition  de  ses  Mémoires  (2  vol.  in-12.  Paris,  Desprez,  1676),  la  meil- 
leure. 

1  Mémoires,  1. 1,  p.  1 . 
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gentilshommes,  honorés  dans  leur  voisinage,  souvent  en 
conflit  d'intérêt  avec  l'abbaye  de  Boscodon,  dont  ils  étaient 
limitrophes  et  dont  les  chartes  sont  pleines  de  leurs 
noms  ;  tout  à  fait,  en  résumé,  le  type  des  nobles  de  pro- 
vince de  bonne  race,  pauvres,  dévoués  et  oubliés.  Ces 
braves  gens  se  sont  éteints  à  la  veille  de  la  Révolution, 
en  4780,  sans  que  la  fortune  ait  songé  à  venir  les  visiter 
un  jour  dans  leur  petit  manoir. 

Si  nous  poussons  plus  loin  notre  examen,  nous  consta- 
tons que  certains  récits  de  Pontis  qui,  au  premier  abord, 
paraissent  invraisemblables,  sont  absolument  justifiés 
par  les  faits. 

11  nous  conte,  par  exemple  *,  qu'il  suivit,  à  Fontaine- 
bleau, pendant  la  moitié  d'une  nuit,  par  ordre  de  M.  de 
Beringhem  (qu'il  nomme  Belingan),  un  personnage  qu'il 
ne  nomme  pas,  à  travers  les  couloirs  et  les  galeries,  sans 
le  quitter  d'une  semelle,  pour  constater  exactement  vers 
quelle  chambre  il  se  dirigeait.  C'est,  au  dénouement  près, 
la  même  histoire  que  nous  conte  Tallemant  des  Réaux 
sur  les  amours  de  Bellegarde  et  de  la  duchesse  de  Beau- 
fort,  maîtresse  d'Henri  IV.  On  offrit  au  roi  de  faire  suivre 
Bellegarde  et  de  le  lui  montrer  couché  dans  le  même  lit 
que  la  duchesse  ;  Henri  IV  refusa  en  disant  que  cela  ferait 
trop  de  peine  à  cette  pauvre  duchesse. 

La  saisie,  par  Pontis,  du  château  de  Savigny-sur-Orge 
et  le  siège  qu'il  y  soutint,  lui  quatrième  contre  un  corps 
de  troupe  assez  nombreux  2,  peuvent  laisser  le  lecteur 
incrédule,  ils  doivent  être  cependant  absolument  exacts. 
Pontis  raconte  qu'il  fit  cette  expédition   par  ordre  de 


1  Mémoires,  t.  I,  pp.  10  à  18. 
'  Mémoires,  t.  I,  pp.  51  à  66. 
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M.  de  Créquy  ;  or,  précisément  le  maréchal  de  Créquy  et 
Mmo  de  Montravel  (Pontis  la  nomme  M*0  de  Mornes,  car 
il  estropie  souvent  les  noms)  étaient   frères  utérins, 
enfants  tous  deux  de  Chrétienne  d'Aguerre,  mais  de  deux 
lits  différents.  Chrétienne  d'Aguerre  passa  sa  vie  à  cher- 
cher à  dépouiller  les  enfants  de  son  second  mariage  au 
profit  de  ceux  du  premier,  et  y  réussit  si  bien  qu'ils 
furent  toute  leur  vie  en  procès.  Jeanne  d'Agoult,  sa  fille, 
dame  de  Savigny-sur-Orge,  avait  épousé  François-Claude 
de  la  Baume -Montravel,  et  la  saisie,  par  escalade,  de  son 
château  fut  l'un  des  mille  incidents  de  ses  éternelles 
discussions  d'intérêt  avec  son  frère  le  maréchal  de  Créquy. 
Rien  de  mieux  justifié  encore  que  le  récit,  fait  par  Pontis, 
des  événements  auxquels  il  prit  part,  en  1616  et  4617, 
autour  de  Nogent-en-Bassigny  '.  Jules  de  Bologne,  gen- 
tilhomme provençal,  son  parent,  était  gouverneur,  pour 
le  roi,  de  cette  petite  place  et,  par  suite  de  son  mariage, 
il  possédait,  aux  environs,  les  fiefs  de  Bonnecourt,  Ecot 
et  Poinson.  Comme  il  était  également  major  du  régiment 
de  Champagne,  il  avait  donné  à  Pontis  les  lieutenances 
de  sa  compagnie  et  de  son  gouvernement;  le  fait  est 
constaté  dans  les  registres  de  catholicité  de  la  paroisse 
de  Nogent,  Pontis  y  paraît  à  plusieurs  reprises  avec  le 
titre  de  lieutenant  de  M.  de  Bologne.  Les  déprédations 
d'Aurillot  et  de  Guyonnel  autour  de  Nogent,  pendant  la 
Guerre  des  Princes,  sont  certaines.  Aurillot,  seigneur 
d'Essay-les-Ponls,  fut  décapité,  en  1617,  pour  ses  crimes; 
quant  à  Guyonnel,   c'était  un  d'Anglure,  seigneur  de 
Guyonvelle  du  chef  de  sa  femme,  Béatrix  Le  Bœuf.  Les 
autres  personnages  que  Pontis  signale  comme  ayant  pris 

<  Mémoires,  t.  I,  pp.  67  à  95. 
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pari  à  ces  événements  sont  tout  aussi  réels.  M.  de  Saint- 
Aubin  est  un  d'Ambly,  seigneur  de  Saint-Aubin  et  gou- 
verneur de  Montigny;  M.  de  Francières  est  Jean  de 
Choiseuil,  seigneur  de  Francières  et  gouverneur  de 
Langres  ;  M.  du  Rhesnel  est  Louis  de  Clermont  d'Amboise, 
marquis  du  Reynel  et  gouverneur  de  Chaumont.  On  ne 
constate  pas  une  erreur  grave  dans  ce  récit  d'événements 
passés  en  1616,  écrit  en  1660. 

Si  nous  sautons  à  la  fin  du  deuxième  volume  des 
Mémoires*,  nous  trouvons  un  épisode,  aussi  développé 
que  peu  intéressant,  relatif  à  la  part  que  Pontis  prit  aux 
démêlés  de  son  ami,  M.  de  Poligny,  avec  un  nommé 
Richard  ;  comme  il  ne  présente  aucun  intérêt  historique, 
Pontis  eût  pu  broder  à  loisir  sans  craindre  la  contradiction. 
Rien  cependant  de  plus  exact  que  son  récit.  Il  vint,  dit-il, 
à  Pontis  d'apaiser  un  différend  entre  son  frère  aîné  et  son 
cadet,  chevalier  de  Malte.  En  effet,  son  frère  cadet  était  bien 
chevalier  de  Malte  et  avait  nom  Alexandre.  Il  poursuit  en 
disant  qu'il  profita  de  ce  voyage  pour  marier  son  neveu 
à  la  fille  d'une  dame  provençale,  à  laquelle  il  avait  rendu 
service  dans  un  procès.  Guillaume,  son  neveu,  épousa, 
en  effet,  Marguerite  de  Forlivio,  demoiselle  provençale. 
Il  continue  en  contant  comment  il  maria,  ensuite,  Anne 
de  Pontis,  issue  de  ce  mariage,  avec  le  fils  de  M.  de  Poli- 
gny; rien  de  plus  vrai,  cette  demoiselle  épousa  Jacques 
de  Poligny,  fils  dePierre  de  Poligny,  seigneur  du  Val- 
bonnais.  Les  Poligny  possédaient,  depuis  1623,  cette  terre 
du  Valbonnais  telle  que  la  dépeint  Pontis,  c'est-à-dire 
une  vallée  close  par  de  profonds  torrents  et  qu'on  pouvait 
rendre  inaccessible  en  rompant  trois  ponts.  Seulement, 

*  Mémoires,  t.  II,  pp.  384  à  419. 


166  M.   J.   ROMAN. 

et  ici  se  montre  la  hâblerie  dont  nous  avons  signalé 
l'existence  dans  le  caractère  de  Pontis,  il  lui  donne  quinze 
paroisses  tandis  qu'en  réalité  elle  n'en  avait  que  cinq. 
Cette  terre  avait  coûté  soixante-treize  mille  livres  aux 
Poligny,  en  1623,  et  ils  la  revendirent,  en  1677,  quatre- 
vingt-dix  mille  cinq  cents  livres,  plus  la  petite  seigneurie 
de  Tréminis,  évaluée  environ  vingt-cinq  mille  livres,  et 
l'Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes  du  Dauphiné 
nous  fait  connaître  que  la  différence  entre  le  prix  payé 
en  1623  et  celui  de  1677  provient  de  rentes  et  terres 
acquises,  dans  l'intervalle,  à  un  sieur  Richard.  C'est 
exactement  ce  que  raconte  Pontis,  qui  n'a  donc  point 
inventé  ni  le  susdit  Richard,  ni  la  manière  dont  il  fut 
obligé  de  quitter  le  pays  en  vendant  ses  biens  à  M.  de 
Poligny. 

La  cause  que  Pontis  assigne  à  sa  conversion  *  et  à  son 
entrée  à  Port- Royal  n'est  pas  moins  vraie.  L'ami  dont  il 
ne  dit  pas  le  nom  et  dont  la  mort  subite  effraya  son  cœur, 
cependant  peu  accessible  à  la  crainte,  était  François  Le 
Charron,  seigneur  de  Saint-Ange,  baron  d'Encours, 
vicomte  d'Orval,  conseiller  du  roi,  trésorier  de  l'extraor- 
dinaire des  guerres  et  premier  maître  d'hôtel  de  la  reine. 
Il  avait  épousé  Anne  de  Bologne,  sœur  de  ce  Jules  de 
Bologne  dont  Pontis  avait  été  le  lieutenant,  à  Nogent,  en 
1616,  ce  qui  explique  leur  liaison  intime.  Saint-Ange 
mourut  subitement  à  Viliecerf,  le  25  février  1651 ,  et  fut 
enseveli  dans  l'église  paroissiale,  où  son  tombeau  et  son 
épitaphe,  relatant  "cet  événement,  se  voyaient  encore  au 
siècle  dernier.  L'année  suivante,  Pontis  entra  k  Port- 
Royal  pour  n'en  plus  sortir. 

i  Mémoires,  t.  II,  pp.  423  à  430. 
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Ces  quelques  épisodes  démontrent  l'exactitude  de 
Pontis  dans  les  menus  détails,  dans  ceux  où  il  eût  pu 
donner,  le  plus  facilement  et  avec  le  moins  de  risque, 
carrière  à  son  imagination. 

A-t-il  agi  autrement  lorsqu'il  raconte  des  événements 
plus  importants?  Pour  nous  édifier  à  cet  égard,  nous 
n'avons  qu'à  passer  en  revue  les  divers  reproches  qui  ont 
été  faits  à  ses  Mémoires  et  à  les  discuter. 

Commençons  par  Voltaire. 

Il  a  fait,  à  plusieurs  reprises,  h  Pontis  et  à  ses  Mémoires, 
l'honneur  de  parler  d'eux,  et  toujours  avec  un  suprême 
dédain4,  dénonçant  ce  livre  comme  écrit  sur  commande 
pour  des  marchands  de  papier  et  d'encre  et  cherchant 
querelle  aux  auteurs  allemands  qui  témoignaient  de  la 
confiance  à  cet  ouvrage  décrié.  Le  passage  du  Siècle  de 
Louis  XIV  est  le  plus  significatif,  c'est  le  seul  dans  lequel 
Voltaire  développe  ses  raisons,  je  vais  le  citer  textuel- 
lement, ce  qui  me  dispensera  de  citer  les  autres. 

«  Pontis  (Louis  de).  Ses  Mémoires  ont  été  tellement  en 
«  vogue  qu'il  est  nécessaire  de  dire  que  cet  homme,  qui 
«  a  fait  tant  de  belles  choses  pour  le  service  du  roi,  est 
«  le  seul  qui  en  ait  jamais  parlé.  Aussi  ces  Mémoires  ne 
«  sont  pas  de  lui,  ils  sont  de  Dufossé,  écrivain  de  Port- 
ée Royal.  Il  feint  que  son  héros  portait  le  nom  de  sa  terre 
«  en  Dauphiné.  Il  n'y  a  point,  en  Dauphiné,  de  seigneurie 
€  de  Pontis.  Il  est  même  fort  douteux  que  Pontis  ait 
«  existé.  » 

Ce  passage  porte  l'empreinte  de  la  légèreté  avec  laquelle 
Voltaire  traitait  souvent  l'histoire. 

1  Voltaire,  éd.  Houssiaux,  Siècles  de  Louis  XIV,  t.  IV,  p.  48.  — 
Mensonges  imprimés,  t.  V,  p.  285.  —  Dictionnaire  philosophique, 
t.  VII,  p.  687. 
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Il  n'est  pas  exact  d'affirmer  que  Pontis  seul,  des  écri- 
vains de  son  temps,  ait  parlé  de  lui-môme  ;  on  ne  s'attend 
pas,  sans  doute,  à  ce  que  les  Mémoires  du  xvir  siècle 
soient  remplis  des  aventures  d'un  petit  lieutenant  aux 
gardes,  cependant  il  est  question  de  lui  dans  ceux  de 
Vignolles1,  d'Arnaud  d'Andilly2  et  dans  VHistoire  de 
Louis  XIII,  de  Bernard3,  imprimée  en  1646,  tandis  que 
Pontis  est  mort  en  1670  seulement. 

Il  est  encore  moins  exact,  s'il  est  possible,  que  Pontis 
se  soit  qualifié  de  Dauphinois.  Sans  parler  de  la  Préface  de 
ses  Mémoires,  dans  laquelle  on  lit  que  son  père  avait,  pour 
principal  bien,  la  terre  de  Pontis,  qui  est  située  sur  les 
confins  de  la  Provence  et  du  Dauphiné,  on  peut  lire,  dans 
le  texte  lui-même 4,  que  le  village  de  Pontis,  situé  sur  les 
confins  de  la  Provence  et  du  Dauphiné,  fut  attribué  définiti- 
vement à  la  Provence,  en  1629,  après  avoir  été  pendant 
longtemps  un  territoire  contesté  entre  les  deux  provinces, 
ce  qui  est  très  vrai.  Ceci  démontre  combien  superficiel- 
lement Voltaire  connaissait  les  livres  dont  il  parlait. 

A  propos  de  sa  troisième  proposition,  que  l'existence 
de  Pontis  est  fort  douteuse,  Sainte-Beuve  s'écrie  :  «  Vivez 
«  donc  quatre-vingt-sept  ans  (c'est  quatre-vingt-douze 
«  qu'il  devait  écrire)  et  en  homme  de  vérité,  pour  être, 
«  au  surlendemain  de  votre  mort,  réduit  d'un  trait  de 
«  plume  à  l'état  de  fable 5.  »  En  effet,  cette  allégation  de 
Voltaire  est  une  vraie  facétie  :  Pontis  a  signé,  comme 
témoin,  les  registres  de  catholicité  de  Nogent-en-Bassi- 


1  Mesnard  et  d'Aubaïs,  Pièces  fugitives,  t.  Il,  p.  22. 

*  Éd.  Michaud  et  Poujoulat,  p.  415,  col.  1 . 

»  Paris,  Courbe,  1646,  p.  351. 

4  Mémoires,  t.  I,  Préface,  p.  1,  et  texte,  p.  480. 

8  Port-Royal,  1842,  t.  II,  p.  280,  note. 
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gny  ;  nous  trouvons,  de  lui,  trois  quittances  au  Cabinet 
des  titres  de  la  Bibliothèque  nationale  ',  dans  lesquelles 
il  se  qualifie  d'écuyer,  de  conseiller  du  roi,  de  lieutenant 
de  ses  gardes  ;  Vignolles  et  Arnaud  d'Andilly  en  parlent 
dans  leurs  Mémoires  comme  l'ayant  personnellement' 
connu  ;  Thomas  du  Fossé,  dans  les  siens  2,  raconte  qu'il 
faisait  ménage  avec  lui,  à  Porl-Royal,  et  comment  il 
écrivit  ses  Mémoires  sous  sa  dictée  ;  on  trouve  encore 
des  mentions  de  Pontis  dans  les  lettres  d'Andilly,  de 
Pomponne,  dans  les  Mémoires  de  Brienne,  composés 
dans  sa  prison  ;  le  Nécrologue  de  Port-Royal3  lui  consacre 
un  article  de  plus  de  vingt  lignes  ;  le  Supplément  au 
Nécrologue  *  revient  encore  sur  ce  sujet  avec  quelques 
détails  nouveaux  ;  un  journal  manuscrit  de  Port-Royal, 
cité  par  Sainte-Beuve5,  parle  des  prières  qui  furent  faites 
pour  le  repos  de  son  âme;  Philippe  de  Champagne  a 
peint  son  portrait;  Van  Schuppen,  Habert  et  Desrochers 
l'ont  gravé,  et  l'on  veut  qu'un  personnage  connu  par  un 
ensemble  de  témoignages  pareils  ne  soit  qu'un  mythe  ! 
Ce  n'est  pas  sérieux. 

Il  résulte,  au  contraire,  de  tous  ces  documents  que 
Bénédict-Louis  de  Pontis,  né  en  1578,  à  Pontis  (actuel- 
lement commune  du  canton  du  Lauzet,  arrondissement 
de  Barcelonnette,  Basses-Alpes),  de  Barthélémy  de  Pon- 
tis, seigneur  de  Pontis,  d'Urtis,  du  Sauze  et  d'Ubaye,  et 
d'Honorée  ou  Honorade  de  Baschi,  fut  successivement 
soldat  aux  gardes,  lieutenant  au  régiment  de  Champagne,, 

*  Cab.  des  titres,  vol.  2336,  dossier  52005,  n«  3,  4,  5. 

*  Ed.  Bouquet,  t.  II,  p.  5. 

8  Amsterdam,  Potgieter,  1723,  p.  236. 

*  1725,  1. 1,  p.  670. 

5  Port-Royal,  1842,  t.  II,  p.  574. 
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lieutenant  du  gouverneur  de  Nogent-en-Bassigny  et  lieu- 
tenant aux  gardes  ;  qu'il  se  retira  à  Port-Royal  en  1652  et 
y  mourut  le  14  juin  1670,  à  quatre-vingt-douze  ans,  lais- 
sant à  cette  maison  religieuse  327  francs  de  rentes,  qui 
constituaient  probablement  tout  son  avoir. 

Il  n'y  a  donc  absolument  rien  de  sérieux  dans  l'article 
que  lui  consacre  Voltaire. 

Vigneul-Marville  (Dom  Bonaventure  d'Argonne) , 
dans  ses  Mélangea  d'Histoire  et  de  Littérature l,  s'exprime, 
sur  Pontis,  de  la  façon  suivante  :  «  Quand  les  Mémoires 
«  de  Pontis  parurent,  je  les  envoyai  à  M*r  l'Archevêque 
«  de  Rouen,  François  de  Rouxel,  qui  les  lut  avec  d'au- 
«  tant  plus  d'application  et  de  plaisir  qu'il  avait  connu 
«  Pontis  à  l'armée  (Pontis  n'était  donc  point  un  être 
a  chimérique).  Mais  il  m'assura  que  de  Pontis  s'en  faisait 
«  trop  accroire,  que  les  affaires  n'étaient  pas  toujours 
«c  passées  comme  il  les  rapporte,  et  que  l'idée  odieuse 
«  qu'il  donne  du  ministère  du  cardinal  de  Richelieu  est 
«  un  reste  de  ressentiment  contre  cette  Éminence,  qui 
«  avait  maltraité  l'abbé  de  Saint-Cyran,  allié  à  la  famille 
«  de  Pontis.  » 

S'il  s'est,  en  effet,  exprimé  dans  ces  termes,  François 
de  Rouxel,  dont  les  observations  sur  les  défauts  des 
Mémoires  de  Pontis  sont,  du  reste,  judicieuses,  s'est 
lourdement  trompé.  Il  n'y  eut  jamais  aucune  alliance 
entre  les  Pontis  et  les  Duvergier  de  Hauranne  et,  cer- 
tainement, Pontis  ne  chercha  pas  à  venger,  par  une  sévé- 
rité outrée  à  l'égard  de  Richelieu,  la  prison  de  Saint- 
Cyran,  qu'il  n'avait  peut-être  jamais  vu. 

«  T.  I,  p.  425. 
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Grosley,  dans  le  Journal  encyclopédique  ',  écrit  à  son 
tour  : 

«  L'abbé  Lenglet  a  relégué  les  Mémoires  de  Pontis 
«  parmi  les  romans  historiques.  Quantité  d'anachro- 
«  nismes,  nombre  d'invraisemblances  palpables,  l'his- 
«  toire  de  la  jolie  fille  de  Négrepelisse  littéralement 
«  copiée  du  roman  de  Bayard,  confirment  le  jugement 

«  de  Lenglet Dès  qu'ils  parurent,  le  public  s'est  ins- 

«  crit  en  faux  contre  les  faits  qu'ils  offrent.  »  Et  il  finit  par 
en  attribuer  la  rédaction  à  Armand  le  Fort  et  à  Reynaud 
de  Sévigné. 

C'est  un  système  très  commode  que  de  crier  à  l'in- 
vraisemblance et  aux  anachronismes  sans  articuler  de 
faits  positifs,  mais  c'est  un  malheur  véritable  que  de 
réussir  aussi  mal  que  Grosley  dans  le  seul  spécimen  qu'il 
prétend  nous  offrir  des  erreurs  de  Pontis.  Non,  l'histoire 
de  la  jolie  fille  de  Négrepelisse  n'est  pas  copiée  littérale- 
ment du  roman  de  Bayard,  il  n'y  a  même  aucun  rapport 
entre  les  deux  anecdotes  auxquelles  Grosley  fait  allusion. 
On  se  demande  comment  cet  homme  d'esprit  a  pu  errer 
à  ce  point. 

Il  s'agit,  dans  les  Mémoires  de  Pontis2,  de  la  fille  d'un 
ministre  protestant  de  Négrepelisse  qui  se  mit  sous  sa 
protection  au  moment  de  la  prise  de  cette  ville;  il  la  fit 
cacher,  pour  la  dérober  à  la  brutalité  du  soldat,  dans  les 
flancs  d'un  bœuf  éventré.  Il  n'y  a  rien  qui  ressemble  à 
cela  dans  le  roman  de  Bayard,  soit  que  Grosley  veuille 
parler  des  deux  jeunes  filles  de  Brescia  dans  l'hôtel  des- 
quelles fut  transporté  le  bon  chevalier  blessé,  soit  qu'il 


1  Année  1776,  t.  IV,  1-  partie,  p.  136. 
*  Mémoire,  t.  I,  pp.  209  à  211 . 
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fasse  allusion  à  la  demoiselle  amenée  par  son  valet  de 
chambre  et  dont  il  refusa  d'abuser. 

Attribuer  en  4776  la  rédaction  de  ces  Mémoires  à 
Arnaud  et  à  Sévigné  quand  ceux  de  Thomas  Du  Fossé, 
qui  s'en  avoue  l'auteur,  avaient  paru  à  Utrecht  dès  1739, 
c'est  commettre  une  nouvelle  et  inexplicable  bévue. 

Ce  n'en  est  pas  une  moindre  que  d'affirmer  que  les 
Mémoires  de  Pontis  furent,  dès  leur  apparition,  l'objet  du 
mépris  public.  Tout  témoigne  au  contraire  du  grand 
succès  qu'ils  obtinrent  :  et  la  correspondance  de  M*0  de 
Sévigné4,  et  le  P.  Daniel  et  Voltaire  lui-môme,  et  les  édi- 
tions qui  en  furent  faites  coup  sur  coup,  et  les  affirmations 
d'une  foule  de  contemporains. 

Venons  à  des  critiques  plus  sérieuses  et  surtout  plus 
circonstanciées  ;  j'ai  hâte  de  ne  plus  lutter  contre  des 
ombres,  mais  de  prendre  des  faits  corps  à  corps. 

C'est  toujours  sous  l'égide  des  Mémoires  du  P.  d'Avri- 
gny2  qu'on  se  place  tout  d'abord  pour  battre  en  brèche 
l'autorité  des  Mémoires  de  Pontis.  Nous  allons  voir  s'ils 
sont  aussi  impeccables  qu'on  veut  bien  le  dire.  Voici  ce 
texte  : 

a  Les  Mémoires  de  Pontis  sont  encore  de  ce  caractère 
«  (que  la  vanité  y  a  beaucoup  de  part,  caractère  commun 
«  aux  Mémoires  les  plus  authentiques  comme  aux  plus 

1  Voici  le  passage  de  Mme  de  Sévigné  qui  vaut  la  peine  d'être 
transcrit  :  «  Je  lis  avec  le  P.  Prieur,  et  je  suis  attaché  à  des  Mémoires 
«  d'un  M.  de  Pontis,  provensal,  qui  est  mort  depuis  six  ans,  à  Port- 
ce  Royal,  à  plus  de  80  ans.  Il  conte  sa  vie  et  le  temps  de  Louis  XIII 
«  avec  tant  de  vérité,  de  naïveté  et  de  bon  sens  que  je  ne  puis  m'en 
«  tirer.  M.  le  Prince  l'a  lu  d'un  bout  à  l'autre  avec  le  même  appétit. 
«  Ce  livre  a  bien  des  approbateurs  (Lettre  du  11  mai  1676)  ». 

*  Mémoires  pour  servir  à  l'Histoire  universelle  d'Europe,  depuis 
1600  jusqu'en  1716.  Paris,  Garnier,  t.  I,  p.  24. 


DE  LA  VALEUR  HISTORIQUE  DES  MÉMOIRES  DE  PONTIS.    173 

«  décriés),  avec  cette  différence  que  le  héros  de  la  pièce 
«  n'en  est  pas  l'auteur  (pas  plus  que  Sully,  M,,e  de  Mont- 
c  pensier,  et  bien  d'autres  ne  le  sont  de  leurs  Mémoires) 
«  et  qu'on  lui  a  fait  jouer  après  sa  mort  un  personnage 
«  qui  le  surprendrait  peut-être  agréablement  s'il  revenait 
«  au  monde  (Pontis  ne  serait  certainement  pas  surpris, 
«  car  s'il  n'a  pas  écrit  ses  Mémoires,  il  les  a  lus  etapprou- 
«  vés)  et  où  il  se  trouverait  une  belle  réputation  toute 
«  établie  sans  qu'il  lui  en  eût  rien  coûté  pour  la  faire  (rien 
<  sans  doute  que  cinquante-sept  ans  de  services  militaires 
«  et  dix  blessures).  » 

Après  avoir  ensuite  énuméré  les  principales  circons- 
tances de  la  vie  de  Pontis,  il  ajoute  :  «  Voilà  un  homme 
«  bien  connu,  comme  on  le  voit  et  qui  méritait  de  l'être; 
u  cependant  avant  ses  Mémoires,  personne  à  la  cour 
«  n'avait  entendu  parler  de  lui.  (J'ai  déjà  répondu  par 
c  des  preuves  indéniables  à  cette  affirmation  inexacte.) 
«  Dès  qu'ils  parurent  tout  le  monde  fit  cette  réflexion  et 
«  il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  les  décrier.  »  Et  à 
cette  occasion  il  cite  Bassompierre  qui  cependant  n'a 
jamais  prononcé  le  nom  de  Pontis. 

Puis  il  relève  dans  nos  Mémoires  quelques  erreurs  de 
détail.  Je  vais  les  passer  en  revue. 

«  Pontis  prétend  qu'après  le  siège  de  Montauban  le  roi 
«  aurait  mis  ses  troupes  en  quartier  d'hiver  et  serait 
«  retourné  à  Paris,  tandis  que  ce  siège  ayant  été  levé  le 
«  10  novembre  1621,  le  roi  était  encore  à  Bordeaux  le 
«  jour  de  Noël  de  la  même  année.  »  Voici  la  phrase  elle- 
même  de  Pontis  à  laquelle  d'Avrigny  fait  allusion  :  «  Le 
«  roy  s'en  retournant  à  Paris  envoya  l'armée  dans  les  car- 
«  tiers  d'hiver1.  »  Comme  on  le  voit  il  n'est  pas  le  moins 

1  Mémoires,  1. 1,  p.  164. 
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du  monde  question  dans  ce  passage  ni  du  siège  de  Mon- 
tauban,  ni  du  moment  où  le  roi  retourna  à  Paris.  Il  ne 
faut  pas  faire  dire  à  un  auteur,  fût-ce  Pontis,  ce  qu'il  ne 
dit  pas. 

«  Pontis  ayant  eu  une  querelle  à  Montech,  après  le 
«  siège  de  Montauban,  avec  un  officier  de  d'Épernon, 
<c  aurait  été  trouver  ce  seigneur  à  Cadillac  pour  se  justi- 
ce fier,  chose  impossible  puisque  Épernon  séjourna  à  la 
c  Rochelle  depuis  Tété  1621  jusque  fort  avant  dans  l'hi- 
c  ver,  et  non  à  Cadillac.  »  J'ai  recherché  soigneusement 
les  lettres  d'Epernon  écrites  du  1er  juillet  1621  au  1er  mars 
1622,  c'était  le  seul  moyen  d'être  fixé  sur  la  valeur  de 
l'affirmation  du  P.  d'Avrigny.  Et  bien,  chose  singulière, 
aucune  de  ces  lettres  n'est  datée  de  la  Rochelle.  Il  écrit 
le  19  juillet  de  Pieu  mas  tre,  le  25  août  de  la  Jarrie1,  le 
20  février  de  Cognac4,  le  28  février  de  Saintes3. 

Certainement  Épernon  a  été  au  camp  devant  la  Rochelle 
en  1621,  mais  il  n'y  a  pas  été  sans  interruption  comme  le 
prétend  d'Avrigny  qui,  en  cette  occasion,  s'est  contenté  de 
copier  Girard,  le  biographe  d'Épernon,  sans  contrôler 
l'exactitude  de  son  récit. 

«  D'après  Pontis,  Rohan  se  serait  enfermé  dans  Mont- 
«  pellier  pendant  le  siège  de  1622,  tandis  qu'il  est  certain 
c  que  Rohan  n'entra  dans  la  place  que  le  traité  de  paix 
«  conclu.  »  L'erreur  de  Pontis  est  certaine  et  a  été  juste- 
ment relevée  par  d'Avrigny,  mais  il  est  regrettable  que 
ce  critique  en  commette  lui-même  à  cette  occasion  une 
toute  aussi  lourde.  Rohan,  en  effet,  loin  de  n'entrer  dans 
Montpellier  que  le  traité  de  paix  conclu,  y  passa  plusieurs 

1  Arch.  des  Affaires  étrangères,  France,  vol.  774. 
«  Bibl.  de  l'Institut,  mss.  Godefroy,  t.  269,  n*  17. 
•  Bibl.  nation.,  Mss.  Franc.,  3795. 
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semaines  avant  l'arrivée  de  l'armée  royale  pour  organiser 
la  défense  et  il  en  sortit  seulement  la  veille  de  l'inves- 
tissement complet,  lorsqu'il  risqua  d'être  coupé  par  les 
coureurs  ennemis. 

a  A  l'occasion  d'un  démêlé  enlre  Pontis  et  Canaples 
«  devant  la  Rochelle,  lors  du  dernier  siège  de  cette  ville, 
c  le  roi  aurait  remis  à  Épernon  l'arbitrage  de  cette  que- 
«  relie  et  Pontis  aurait  été  le  trouver  et  lui  exposer 
«  l'affaire;  or  Épernon  n'assista  point  à  ce  siège,  il  tenait 
a  tête  pendant  ce  temps  à  Rohan,  en  Languedoc.  »  Éper- 
non ayant  refusé  de  servir  au  siège  de  la  Rochelle  sous  le 
prince  de  Condé,  reprit  la  route  de  Bordeaux,  puis  revint 
à  Caussade,  à  Vabres,  à  Castelsarrazin,  et  enfin  à  Cadillac 
où  il  fut  malade.  Ses  lettres  nous  le  montrent  le  25  jan- 
vier 1628  à  Toulouse4,  le  24  juin  à  Cadillac2,  le  1er  octobre 
à  Agen  3.  11  passa  donc  le  temps  du  siège  de  la  Rochelle, 
auquel  il  n'assista  pas,  cela  est  certain,  à  circuler  entre 
cette  ville,  Bordeaux  et  Toulouse.  Ne  peût-il  s'être  à  un 
moment  assez  rapproché  de  la  Rochelle  pour  se  trouver 
à  portée  de  recevoir  la  visite  de  Pontis.  Ce  dernier  écrit 
bien  en  effet  qu'il  alla  le  voir  sur  l'heure,  mais  il  ne  dit 
pas  que  ce  fut  au  camp  devant  la  Rochelle  qu'il  le  ren- 
contra 4. 

c  Après  la  retraite  des  ennemis  devant  Cazal  (octobre 
<*  1630),  le  camp  français  reçut  la  visite  de  Piccolomini 
«  etdeColalto,  que  Pontis  qualifie  de  généraux  d'Espagne, 
«  or  Colalto  ne  servait  pas  le  roi  d'Espagne,  mais  l'empe- 
a  reur.  *  Cette  observation  est  juste,  mais  l'erreur  est 

*  Bibl.  de  l'Institut,  mss.  Godefroy,  vol.  270,  n«  106. 

*  Arch.  des  Affaires  étrangères,  France,  790. 

*  Arch.  des  Affaires  étrangères,  France,  791. 
4  Mémoires,  t.  I,  p.  887. 
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sans  importance  et  bien  naturelle,  car  ces  deux  généraux 
servaient  en  somme  dans  la  même  armée. 

«  Dans  le  môme  passage,  Thoyras  est  qualifié  de  maré- 
«  chai  de  Thoyras,  tandis  qu'il  ne  fut  élevé  à  cette  dignité 
<»  que  le  19  décembre  suivant.  »  Encore  une  observation 
aussi  exacte  qu'insignifiante  et  il  n'est  pas  d'historien  et 
d'auteur  de  Mémoire  dans  les  ouvrages  duquel  on  ne 
puisse  trouver  des  erreurs  semblables.  Pontis  dictant  en 
1660  a  antidaté  de  six  semaines  un  titre  donné  trente  ans 
auparavant.  D'Avrigny  me  parait  pousser  ici  la  sévérité 
au-delà  de  ses  limites  naturelles. 

«  Marillac  serait  entré  en  fureur  en  se  voyant  malicieu- 
«  sèment  accusé  d'avoir  voulu  attenter  sur  la  liberté,  sur 
«  la  couronne  et  sur  la  vie  du  roi,  *tandis  qu'il  est  notoire 
«  qu'il  ne  fut  pas  furieux  dans  sa  prison  et  que  les  divers 
«  chefs  d'accusation  dont  il  est  censé  s'être  plaint  ne  se 
«  trouvent  pas  dans  l'acte  qui  lui  fut  signifié.  »  Le  P.  d'Avri- 
gny  peut-il  assurer  que  Marillac  conserva  dans  son 
cachot  une  égalité  d'humeur  parfaite,  et  qu'à  la  veille  d'un 
procès  qui  devait  lui  coûter  la  tète  il  n'eut  aucun  accès 
de  désespoir?  Il  semble,  quant  au  second  point,  que  le 
critique  demande  à  Pontis  un  résumé  clair  et  correct  de 
l'acte  d'accusation  de  Marillac,  tel  qu'un  greffier  eût  pu  le 
faire  ;  mais  ce  n'est  pas  du  tout  tenir  compte  des  circons- 
tances. Pontis  ne  prétend  pas  avoir  lu  l'acte  d'accusation 
et  ce  qu'il  résume  ce  sont  les  plaintes  de  Marillac  sans 
doute  incohérentes,  exagérées  et  qu'au  surplus  il  peut 
avoir  mal  comprises. 

«  Montmorency  se  crut  assuré,  écrit  Pontis,  en  enga- 
«  géant  le  frère  du  roi  dans  son  parti  ;  c'est  au  contraire 
c  le  frère  du  roi  qui  réussit  à  engager  Montmorency  dans 
«  le  sien.  »  Ne  serait-il  pas  plus  exact  de  dire  que  ces 
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deux  mécontents  unirent  leurs  rancunes  et  s'engagèrent 
mutuellement  dans  le  parti  l'un  de  l'autre? 

Ainsi,  en  résumé,  sur  huit  reproches  que  le  P.  d'Avri- 
gny  fait  aux  Mémoires  de  Pontis,  un  est  absolument  jus- 
tifié, un  autre  ne  l'est  point  du  tout,  quatre  sont  au  moins 
douteux,  et  deux  sont  tellement  insignifiants  qu'il  eût 
mieux  valu  n'en  point  parler. 

Puisqu'il  vient  d'être  question  de  Montmorency,  c'est 
ici  le  cas  de  discuter  un  reproche  que  l'auteur  annonyme 
des  Causes  célèbres  et  intéressantes  fait  à  Pontis  à  propos 
de  son  récit  de  la  bataille  de  Castelnaudary.  «  L'histoire, 
«  écrit-il,  de  l'embuscade  découverte  (c'est  conseillée 
a  qu'il  devait  dire)  par  un  vieux  gentilhomme  du  pays  à 
«  M.  de  Schomberg,  dans  laquelle  le  duc  de  Montmo- 
a  rency  donna,  est  un  petit  ponte  éclos  du  cerveau  de 
a  Pontis  ou  des  rédacteurs  de  ses  Mémoires,  car  tous  les 
«  témoins  n'en  parlent  point  non  plus  que  l'historien 
«  du  duc  de  Montmorency  et  je  n'ai  vu  aucun  historien 
«  qui  en  parle1.  »  Je  ne  crois  pas  que  Ton  doive  absolu* 
ment  rejeter  tout  récit  que  l'on  ne  trouve  pas  déjà  mot 
pour  mot  dans  les  historiens  contemporains,  ce  serait 
condamner  l'histoire  à  tourner  toujours  dans  le  même 
cercle.  Il  serait  d'autant  moins  prudent  de  rejeter  ici  a 
priori  le  récit  de  Pontis  que  les  renseignements  des  gens 
du  pays  furent,  c'est  certain,  fort  utiles  à  Schomberg 
dans  sa  campagne  de  Languedoc.  C'est  un  gentilhomme 
qui  lui  indiqua  le  gué  où  il  put  faire  passer  ses  troupes  à 
un  quart  de  lieu  du  champ  de  bataille3.  Castelnaudary  est 


1  Causes  célèbres  et  intéressantes,  Paris,   Jean  de  Nuily,  1739, 
t.  XIII,  p.  274. 
*  Hist.de  Languedoc,  de  dom  Vaissete,  édit.  Privât,  t.  XI,  p.  1080. 
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situé  entre  les  deux  petites  rivières  de  Fresquel  et  de  Tré- 
boul  et  il  fallait  que  Montmorency  passât  Tune  d'elles 
pour  attaquer  l'armée  royale.  Qu'un  gentilhomme,  le 
môme  peut-être  qui  lui  avait  indiqué  le  gué,  soit  venu* 
offrir  à  Schomberg  de  poster  avantageusement  une 
embuscade  non  loin  du  pont  par  lequel  Montmorency 
devait  nécessairement  passer,  quoi  de  plus  naturel?  Que 
cette  embuscade  ait  été  vraiment  utile,  c'est  autre  chose, 
et  la  témérité  ou  plutôt  le  désespoir  de  Montmorency  la 
rendit  certainement  superflue;  mais  si  Pontis  l'a  vue 
poser,  pourquoi  n'en  aurait-il  pas  parlé  et  pourqui  révo- 
quer son  récit  en  doute  ? 

Mesnard  et  d'Aubàis,  dans  les  Pièces  fugitives,  se  sont 
occupés  de  Pontis  à  propos  de  la  publication  qu'ils  ont 
faite  des  Mémoires  de  Vignolles1. 

Ils  remarquent  tout  d'abord  qu'un  certain  incident  du 
siège  deThonnins  auquel  Vignolles  et  Pontis  prirent  part, 
est  raconté  de  la  même  façon  dans  les  Mémoires  de  ces 
deux  capitaines,  mais  le  récit  de  Pontis  leur  paraît  moins 
sobre  et  entaché  d'un  peu  d'emphase.  Puis  immédiate- 
ment ils  ajoutent  :  «  on  voit  que  l'auteur  a  voulu  faire  un 
*  roman  et  le  rendre  agréable  à  ceux  qui  s'amusent  à  lire 
«  de  pareils  ouvrages  »,  étrange  réflexion  de  la  part 
d'auteurs  qui  viennent  de  constater  la  concordance  des 
récits  de  Vignolles  et  de  Pontis. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  voici  la  suite  :  t  Ce  serait  voû- 
te loir  se  rendre  aussi  ridicule  que  cet  auteur  (du  Fossé) 
a  si  on  voulait  réfuter  sérieusement  toutes  les  faussetés, 
a  les  erreurs,  les  anachronismes,  etc.,  dont  il  a  rempli 
c  les  mémoires  de  Pontis.  »  Ils  citent   ensuite  deux 

1  Pièces  fugitives,  t.  II,  p.  22. 
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passages  de  ces  Mémoires  dans  le  but  de  justifier  leur 
opinon. 

Le  premiet  est  le  récit  que  fit,  à  Pontis,  un  prétendu 
neveu  de  Nostradamus,  des  aventures  d'un  gouverneur 
d'Aigues-Morles,  trompé  par  sa  femme  au  profit  du  conné- 
table de  Montmorency,  gouverneur  de  Languedoc.  Après 
avoir  été  consulter  Nostradamus,  qui  lui  découvrit  les 
arcanes  de  l'avenir,  il  aurait  fini  par  perdre  la  tète  pour 
cause  de  trahison1.  Certes,  l'histoire,  telle  que  Pontis  la 
conte,  est  inepte,  et  je  ne  prétends  point  la  défendre, 
mais  elle  repose  sur  un  fond  incontestable  de  vérité.  C'est 
tout  simplement  l'histoire  de  Parabère,  gentilhomme 
gascon,  d'abord  page  de  Montmorency-Damville,  gouver- 
neur de  Languedoc  et  connétable,  qui  lui  fit  épouser  sa 
maîtresse,  une  dame  de  Pézenas,  et  lui  donna  le  gouver- 
nement de  Beaucaire  pour  récompenser  sa  complaisance. 
Parabère  finit  par  se  déclarer  presque  indépendant,  par 
refuser  obéissance  au  maréchal,  son  protecteur,  par 
commettre  des  exactions  et  des  brigandages  sans  nombre, 
si  bien  que  Damville  lui  retira  sa  protection  et  permit  aux 
citoyens  de  Beaucaire  de  se  faire  justice  à  eux-mêmes  en 
le  tuant,  ainsi  que  sa  femme. 

Ce  drame  frappa  vivement  l'imagination  populaire;  il 
devint  bientôt  un  thème  légendaire,  fut  attribué  à  plu- 
sieurs personnages  différents,  fut  placé  dans  plusieurs 
endroits  divers,  et  Pontis  l'a  raconté  tel  qu'on  le  lui  avait 
conté  à  lui-même,  comme  un  événement  déjà  ancien  et 
auquel  il  n'avait  pas  assisté. 

Le  second  texte,  allégué  par  Mesnard  et  d'Aubais,  est 
celui  dans  lequel  Pontis  raconte  le  passage  de  Louis  XIII  au 

1  Mémoires,  t.  I,  pp.  34  et  suiv. 
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pied  de  la  montagne  sur  laquelle  est  bâti  le  château  de 
ses  pères.  «  Le  passage  de  Louis  XIII,  en  1629,  disent-ils, 
«  au  bas  de  la  montagne  sur  laquelle  est  situé  le  château 
«  de  Pontis,  n'a  pas  plus  de  fondement.  »  11  y  a  Heu  d'être 
surpris  d'une  erreur  aussi  grossière  de  la  part  d'auteurs 
généralement  si  exacts  ;  décidément  Pontis  porte  malheur 
aux  meilleurs  critiques. 

Le  26  février  1629,  Louis  XIII,  allant  forcer  le  pas  de 
Suze,  passa  la  Durance  au  pont  de  Savi nés  avant  d'arri- 
ver à  Embrun,  qui  est  à  dix  kilomètres  plus  avant  ;  or, 
Pontis  est  à  deux  pas  de  Savines  (3000  mètres  environ); 
le  récit  de  Pontis  est  donc  aussi  exact  que  possible. 

Un  très  grave  reproche  a  été  fait  à  Pontis  par  Zurlàu- 
ben,  le  très  exact  historien  des  troupes  suisses1.  Il 
,  s'inscrit  en  faux  contre  l'affirmation  de  Pontis  que  le  roi 
lui  donna  la  charge  de  commissaire  des  troupes  suisses, 
qu'il  y  succéda  à  Ferrary  et  la  revendit  à  Saint-Denis2; 
c'est  un  mensonge,  dit-il,  car  les  lettres  patentes  de 
Saint-Denis  portent  qu'il  acheta  son  commissariat  direc- 
tement à  Ferrary,  sans  nulle  mention  de  Pontis  (26  juin 
1635).  Ce  n'est  pas  tout,  il  affirme  que  Pontis  en  impose 
en  disant  que  les  privilèges  de  cette  charge  avaient  été 
augmentés  en  sa  faveur;  on  ne  trouve  pas  la  moindre 
trace  de  cette  extension  de  droits. 

Pontis  assure  qu'il  acquit  la  charge  de  commissaire 
dans  le  courant  de  1634  et  qu'il  la  rétrocéda  dans  le  cou- 
rant de  1635.  Il  ajoute  qu'il  s'éleva  des  difficultés  à  l'occa- 
sion de  la  finance  dont  le  roi  lui  avait  fait  don;  ces 
difficultés  furent  jugées  en  plein  conseil,  il  perdit  sa  cause 


1  Histoire  militaire  des  Suisses,  t.  II,  p.  35. 
«  Mémoires,  t.  II,  pp.  74  à  85. 
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et  dut  renoncer  aux  bienfaits  de  Louis  XIII.  Dans  ces 
conditions,  il  eût  voulu  renoncer  également  à  la  charge 
elle-même,  mais  il  dut  en  faire  quelque  temps  les  fonc- 
tions et  la  revendit  à  Saint-Denis  dès  qu'il  le  put. 

Il  est  aisé  de  voir  qu'il  s'est  passé,  à  propos  de  cette 
charge  de  commissaire,  ce  qui  se  passe  lorsqu'un  acqué- 
reur a  fait  un  mauvais  marché  ;  il  s'empresse  de  chercher 
à  s'en  débarrasser  en  le  repassant  à  un  tiers,  pour  éviter 
au  moins  le  paiement  des  droits  d'enregistrement.  Pontis 
se  garda  bien  de  poursuivre  l'expédition  et  l'enregistre- 
ment des  lettres  patentes  qui  le  nommaient;  profitant 
des  délais  occasionnés  par  son  débat  devant  le  conseil 
du  roi,  il  chercha  un  acquéreur,  le  trouva  et  lui  céda  sa 
charge  en  perdant  deux  mille  écus,  mais  en  en  économi- 
sant cinq  mille  que  lui  eussent  coûté  les  frais  d'expédition 
et  d'enregistrement. 

Quant  aux  privilèges  que  Louis  XIII  attacha  à  la  charge 
de  commissaire  des  Suisses  en  la  lui  donnant,  il  n'est  pas 
surprenant  que  Zurlauben  n'en  ait  pas  eu  connaissance; 
puisqu'ils  étaient  tout  personnels  et  ne  passèrent  pas  à 
son  acquéreur.  PDntis  raconte  que  Saint-Denis  lui  pro- 
posa de  demander  au  roi  leur  maintien  en  sa  faveur,  mais 
Sa  Majesté,  au  premier  mot  qui  fut  dit  à  ce  sujet,  les  ren- 
voya tous  deux  sans  les  vouloir  écouter  jusqu'au  bout. 

Un  des  critiques  qui  prennent  le  plus  vivement  Pontis 
à  partie  est  le  P.  Griffet,  dans  son  Histoire  du  règne  de 
Louis  XIII1.  Il  constate  d'abord  avec  satisfaction  que  le 
P.  d'Avrigny  lui  a  porté  de  rudes  coups  ;  le  lecteur  doit 
être  édifié  maintenant  sur  la  valeur  des  coups  du 
P.  d'Avrigny.  Ses  Mémoires,  poursuit-il,  ne  sont  point 

*  Paris,  1758,  t.  I,  pp.  iv  et  350. 
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de  lui,  mais  de  quelqu'un  qui  a  jugé  à  propos  de  se  servir 
de  son  nom  pour  former  une  suite  d'aventures  imagi- 
naires, et  il  en  arrive  même  à  douter,  comme  Voltaire, 
de  l'existence  de  Pontis. 

Il  fait  ensuite  une  observation  fort  juste.  Pontis  raconte 
que  le  roi,  après  avoir  fait  en  personne  le  siège  de  Saint- 
Antonin,  vint  faire  celui  de  Nègrepelisse J,  le  P.  Griffet 
remarque  que  les  époques  sont  interverties  dans  ce  récit, 
car  le  siège  de  Nègrepelisse  précéda  celui  de  Saint- 
An  tonin,  et  il  a  raison. 

Mais  il  a  moins  raison  lorsqu'il  révoque  en  doute  les 
paroles  que  Pontis  met  dans  la  bouche  du  roi  à  l'occasion 
de  ce  siège  de  Nègrepelisse  :  «  Je  vous  commande  de  ne 
«  faire  aucun  cartier  à  aucun  homme,  parce  qu'ils  m'ont 
«  irrité  et  méritent  d'être  traittés  comme  ils  ont  traitté 
«  les  autres2.  »  Il  n'y  a  aucune  preuve  de  cela,  dit  le 
P.  Griffet.  La  démonstration  de  la  fausseté  de  la  parole 
du  roi  est  insuffisante. 

Si  le  roi  n'avait  pas  écrit  à  la  reine,  en  4629,  en  parlant 
des  protestants  du  Vivarais  :  «  Je  me  suis  résolu  à  ne  leur 
«  faire  nulle  capitulation  et  à  les  faire  tous  pendre3  »; 
si  Richelieu  n'avait  pas  écrit,  en  1632  :  «  Si  la  ville  de 
«  Beaucaire  se  défend,  tous  ses  défenseurs  seront  pen- 
ce dus  *  »  ;  et  encore  :  «  Si  les  défenseurs  d'Alais  attendent 
«  le  canon,  ils  seront  tous  pendus5  »  ;  si  Dauchies,  agent 
secret  du  roi  et  parfaitement  au  courant  de  ses  intimes 
intentions,  n'avait  écrit,  le  28  avril  1629  :  «  Le  roi  dqn- 


1  Mémoires,  t.  I,  p.  204. 

*  Mémoires,  1. 1,  p.  207.  • 

3  Bïbl.  nation.,  mss.  franc.,  3838,  p.  75. 

4  Avenel,  Correspondance  de  Richelieu,  t.  IV,  p.  347. 
»  Ibid.,  t.  IV,  p.  361. 
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«  nera  curée  aux  soldats  et  mettra  tout  à  feu  et  à  sang, 
«  afin  de  donner  de  la  terreur  aux  autres  villes  et  mes- 
«  chants  lieux  *  »  ;  on  eût  donc  également  révoqué  en 

« 

doute  les  intentions  de  Louis  XIII  à  l'égard  de  Privas, 
d'Àlais  et  de  Beaucaire,  mis  les  massacres  du  Yivarais 
sur  le  compte  des  soldats  outrepassant  les  ordres  reçus, 
et  honni,  comme  un  calomniateur,  celui  qui  eût  attribué 
au  roi  d'aussi  dures  paroles. 

Elles  sont  écrites  cependant,  et  le  massacre  à  peu  près 
général  des  malheureux  habitants  de  Nègrepelisse 
démontre  que  le  roi  ne  fit  pas  preuve,  à  leur  égard,  de 
plus  de  pitié.  Louis  XIII  était  triste,  maladif  et  porté,  à 
l'occasion,  à  la  cruauté;  il  faut  accepter  les  personnages 
historiques  tels  qu'ils  ont  été,  avec  leurs  défauts  aussi 
bien  qu'avec  leurs  qualités,  et  ne  pas  faire  de  la  fausse 
histoire  en  les  idéalisant. 

Les  critiques  que  fait  encore  le  P.  Griffet  aux  Mémoires 
de  Pontis  lui  sont  communes  avec  un  érudit  bien  connu 
par  d'excellentes  publications  sur  le  xvne  siècle,  M.  Tami- 
sey  de  Larroque,  qui  se  les  est  appropriées  et  les  a 
même  accentuées  dans  une  intéressante  étude  sur  Guiton, 
le  maire  de  la  Rochelle,  qui  défendit,  contre  Richelieu, 
sa  ville  natale2.  A  les  en  croire,  le  récit  que  fait  Pontis, 
des  événements  qui  suivirent  la  reddition  de  la  Rochelle, 
serait  absolument  con trouvé. 

Je  vais  le  résumer  brièvement. 

Les  Rochelois,  voyant  qu'ils  n'avaient  rien  à  attendre 
du  roi  d'Angleterre,  capitulèrent,  et  un  article  de  la  capi- 
tulation portait  que  le  maire,  Guiton,  serait  conservé 


1  Bibl.  nation.,  mss.  franc.,  18972. 
*  Bévue  d'Aquitaine,  1863,  p.  61 . 
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dans  tous  les  honneurs  et  privilèges  de  sa  dignité.  Le 
29  octobre  1628,  les  articles  ayant  été  ratifiés,  dix  députés 
vinrent  se  jeter  aux  pieds  du  roi  et  quatre  cents  hommes 
furent  envoyés  pour  occuper  la  ville,  la  nettoyer  et  pré- 
parer les  logements,  sous  les  ordres  du  duc  d'Angoulème. 
La  ville  était  dans  un  état  à  faire  horreur.  Le  duc  d'An- 
goulème voulut  voir  Guiton  ;  il  était  petit  de  corps  mais 
grand  d'esprit  et  de  cœur,  magnifiquement  meublé  chez 
lui  et  conservait  nombre  d'enseignes  qu'il  avait  gagnées 
dans  ses  courses  sur  mer,  ainsi  que  de  belles  armes. 
Lorsqu'il  alla  rendre  ses  civilités  à  Richelieu,  il  lui  dit 
qu'il  valait  mieux  se  soumettre  à  un  roi  qui  avait  su 
prendre  la  Rochelle  qu'à  un  autre  qui  n'avait  su  la  secou- 
rir. Mais,  ayant  cru  pouvoir  continuera  se  faire  précéder 
de  douze  hallebardiers  à  ses  livrées,  qui  étaient  un  des 
privilèges  de  sa  charge  de  maire,  le  cardinal  lui  ordonna 
de  les  çenvoyer,  car  le  roi  étant  dans  la  ville,  il  y  était  le 
seul  maître.  Guiton,  se  voyant  trompé  et  déchu  de  ses 
honneurs,  dit  que  s'il  avait  pensé  qu'on  lui  eût  manqué 
de  parole,  le  roi  n'aurait  pas  trouvé  un  seul  homme  vivant  ' 
à  la  Rochelle,  parce  qu'il  se  serait  défendu  jusqu'à  la  fin. 
En  effet,  si  la  Rochelle  n'eût  pas  été  rendue  alors,  peut- 
être  eût-on  été  forcé  de  lever  le  siège,  et  la  digue,  qui  fer- 
mait le  port,  eût-elle  été  enlevée  par  la  tempête  comme 
il  arriva  peu  après 4. 

Le  P.  Griffe t  objecte  à  ce  récit  que  les  articles  du  traité 
ayant  été  publiés,  il  est  aisé  de  constater  qu'on  n'avait 
pas  promis  à  Guiton  de  le  conserver  dans  ses  honneurs 
et  dignités  ;  qu'il  est  constant  que  Schomberg  ayant  été 
reçu  par  Guiton,  le  30  octobre  au  matint  lui  dit,  lorsqu'il 

1  Mémoires,  t.  I,  pp.  451  à  457. 
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voulut  le  haranguer,  de  se  taire,  qu'il  n'était  plus  maire 
et  devait  rendre  les  clefs  de  la  ville  et  rentrer  dans  sa 
maison,  ce  qu'il  fit.  Le  cardinal  dé  Richelieu  n'eut  donc 
pas  à  lui  défendre  ce  que  Schoinberg  lui  avait  déjà 
défendu. 

M.  Tamisey  de  Larroque,  venant  à  la  rescousse,  ajoute 
que  cette  attitude  de  Guiton  entouré  de  douze  hallebar- 
diers  est  choquante  et  improbable;  qu'un  grand  citoyen 
comme  lui  dut  au  contraire  «  cacher  à  l'ombre  de  ses 
foyers  son  immense  douleur  ».  L'attitude  qu'on  lui  prête 
outrage  la  vérité  et  même  le  bon  sens.  Pontis,  ajoute- 
t-il,  écrit  :  «  Son  Éminence  lui  envoya  dire  un  jour 
c  de  ne  plus  paraître  avec  cette  suite  *  ;  or  Richelieu 
entra  dans  la  Rochelle  le  30  octobre,  et  Guiton  fut  exilé 
le  2  novembre,  tandis  que  l'expression  de  Pontis  «  Son 
«  Éminence  lui  envoya  dire  un  jour  »,  suppose  que  l'ordre 
du  cardinal  fut  donné  à  Guiton  plusieurs  jours  après  son 
entrée,  ce  qui  est  nécessairement  faux.  , 

Il  est  certain  que  dans  les  articles  de  la  reddition  de  la 
Rochelle  il  n'est  pas  question  de  Guiton,  le  traité  original 
conservé  aux  Archives  des  Affaires  étrangères4  est  formel. 
Il  y  est  même  dit  en  proprés  termes  que  le  roi  a  refusé  de 
conserver  les  privilèges  de  la  ville.  Mais  à  cette  époque  un 
traité  allait  rarement  sans  un  traité  secret  ou  tout  au  moins 
sans  des  promesses  verbales  trop  souvent  mensongères  ou 
mal  observées.  Parmi  les  nombreux  exemples  de  ce  fait  que 
je  pourrais  alléguer,  je  me  contenterai  d'en  citer  un  seul 
parce  qu'il  est  frappant  et  connu  de  tout  le  monde.  C'est 
celui  de  Gaston  d'Orléans  qui,  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie, 
soutint  qu'après  la  bataille  de  Gastelnaudary  on  lui  avait 

1  Affairée  étrangères,  France  788,  p.  91. 
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promis  la  vie  sauve  pour  Montmorency;  or  non  seulement 
le  traité  est  muet  à  cet  égard,  mais  les  lettres  des  commis- 
saires royaux  affirment  que  Gaston  avait  consenti  à  aban- 
donner tous  ses  amis.  Auquel  croire?  Les  contemporains 
aussi  bien  que  les  historiens  plus  modernes  sont  partagés 
à  cet  égard. 

De  même  n'est-il  pas  possible  qu'une  promesse  incon- 
sidérée et  non  écrite  de  Marillac  ou  du  Hallier,  négocia- 
teurs royaux,  pressés  d'en  finir,  ait  fait  naître  dans  l'esprit 
de  Guiton  et  des  Rochelois  des  illusions  que  le  lendemain 
devait  détruire  ? 

Ce  n'est  pas  tout;  le  P.  Griffet  qui  suit  pied  à  pied  la 
version  du  Mercure  et  ne  connaissait  pas  les  Mémoires 
de  Richelieu,  publiés  en  1823  seulement,  par  Petitot, 
affirme  que  Schomberg,  dès  son  entrée  dans  la  Rochelle, 
ordonna  à  Guiton  de  se  retirer  chez  lui  parce  qu'il  n'était 
plus  maire.  Nous  devons  cependant  plutôt  en  croire 
Richelieu  qui,  dans  ses  Mémoires *,  raconte  "qu'il  fit  lui- 
même  commandement  au  maire  de  ne  plus  se  qualifier 
ainsi  sous  peine  de  la  vie. 

Et  ces  douze  hallebardiers  qui  indignent  le  P.  Griffet 
et  M.  Tamisey  de  Larroque,  ce  sont  sans  doute  de  pures 
abstractions,  de  simples  mirages  dus  à  l'imagination  trop 
fertile  de  Pontis?  Pas  tout  à  fait. 

Ouvrons  encore  les  Mémoires  de  Richelieu  au  même 
passage  que  ci-dessus,  et  nous  y  lirons  en  propres  termes 
que  Guiton  osa  se  présenter  pour  saluer  le  Cardinal 
accompagné  de  six  archers  et  que  Son  Éminence  lui  fit 
commandement  de  les  congédier.  Ainsi  des  archers  au 
lieu  de  hallebardiers,  au  nombre  de  six  au  lieu  de  douze, 

1  Mémoires  de  Richelieu,  éd.  Michaud,  t.  I,  p.  553,  col.  1. 
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voilà  ce  qui  suffît  pour  faire  taxer  de  mensonge  et  d'in- 
vention le  malheureux  Pontis  ! 

Traduire  une  phrase  ainsi  construite  :  Son  Éminence 
lui  envoya  dire  un  jour...  par  :  Son  Éminence  lui  envoya 
dire  plusieurs  jours  après  son  entrée  à  la  Rochelle,  c'est, 
à  mon  avis,  traduire  un  peu  trop  librement.  Je  veux  bien 
voir  là  une  phrase  incorrecte,  rédigée  sans  précision, 
mais  je  me  refuse  à  y  voir  autre  chose  que  ce  qui  y  est, 
c'est-à-dire  que  Richelieu  fit  dire  un  jour  (et  non  une 
nuit)  à  Guiton  de  rentrer  chez  lui  parce  qu'il  n'était  plus 
maire. 

Au  lieu  de  stigmatiser  l'attitude  du  maire  de  la 
Rochelle  telle  que  nous  la  dépeint  Pontis,  comme  débor- 
dante de  forfanterie  et  de  gasconnade,  j'y  vois  celle  du 
représentant  des  libertés  municipales  d'une  illustre  cité, 
affectant  de  se  tenir  debout  tant  qu'on  ne  l'aura  pas 
violemment  renversé,  et  comme  Bazin*  je  dirai  que  la 
parole  que  Pontis  prête  à  Guiton  répondant  à  Richelieu 
est  digne  de  l'histoire. 

Réunir  en  un  seul  faisceau  les  opinions  de  d'Avrigny, 
de  Mesnard,  de  Griffet,  de  Grosley  et  même  de  Voltaire, 
en  faire  un  bélier  et  s'en  servir  pour  battre  en  brèche  les 
Mémoires  de  Pontis,"  c'est  fort  légitime  et  de  bonne 
guerre  ;  mais  affirmer  que  d'Avrigny  n'avance  rien  légè- 
rement, que  Griffet  démontre  dix  impossibilités  dans  ces 
Mémoires,  c'est  exagérer.  Nous  venons  de  voir  ce  qu'il 
en  faut  croire  et  que  la  plupart  de  ces  critiques  ne  résis- 
tent pas  à  un  sérieux  examen. 

Si  ces  auteurs  critiquent  parfois  Pontis  avec  juste  rai- 


1  Histoire  de  France  sous  Louis  XIII  et  le  cardinal  Mazarin,  1846, 
t.  II,  p.  115. 


188  M.   J.   ROMAN. 

son,  leurs  reproches  sont  trop  souvent  légers  .et  inconsi- 
dérés, et  à  l'occasion  des  erreurs  qu'ils  prétendent  relever 
dans  notre  auteur,  ils  en  commettent  de  tout  aussi  fortes, 
beaucoup  moins  pardonnables  de  leur  part  que  de  celle 
d'un  vieux  soldat  qui  ne  sait  manier  la  plume  et  raconte 
de  souvenir. 

M.  Tamisey  de  Larroque  lui-même  n'en  est  pas  exempt, 
ne  serait-ce  qu'en  faisant  mourir  Pontis  à  quatre-vingt- 
sept  ans,  tandis  qu'il  vécut  jusqu'à  quatre-vingt-douze 
ans  bien  sonnés. 

Il  lui  fait  dans  des  termes  fort. vifs  le  reproche  d'avoir 
qualifié,  dès  1595  ou  1596,  le  duc  de  Créquy  de  gendre 
de  Lesdiguières,  tandis  que  ce  seigneur  n'aurait  épousé 
Madeleine  de  Bonne  qu'en  1611.  Certes  l'erreur  de  Pontis, 
allié  de  Lesdiguières  et  ami  de  Créquy,  serait  impardon- 
nable si  elle  existait  en  effet,  mais  elle  n'existe  pas.  Nous 
autres,  Dauphinois,  nous  savons  tous  que  Madeleine  de 
Bonne  épousa  Charles  de  Créquy  en  1595  et  non  en  1611. 
M.  Tamisey  de  Larroque  (et  non  Pontis)  s'est  trompé  de 
seize  ans.  C'est  encore  une  erreur  à  rayer  du  compte  de 
ce  pauvre  Pontis  pour  la  reporter  à  l'actif  de  ses  persé- 
cuteurs d'Avrigny,  Griffet,  Mesnard,  Grosley  et  Voltaire. 

Je  passerai  sous  silence  les  écrivains  qui,  opinant  du 
bonnet,  se  contentent  de  mépriser  notre  auteur  sur  pa- 
role; Daunou  par  exemple  qui,  n'ayant  peut-être  jamais 
lu  ses  Mémoires,  écrit  sérieusement  dans  un  Cours 
d'études  historiques l  :  «  Les  Mémoires  de  Pontis,  après 
«  avoir  joui  d'une  grande  vogue  au  xvne  siècle  et  durant 
«  une  partie  du  xvin0,  ont  été  reconnus  pour  un  misé- 
«  rable  tissu  de  fables  et  l'on  a  fini  par  révoquer  en  doute 

1  Paris,  Didot,  1842,  t.  I,  p.  323. 
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«  leur  authenticité  même.  »  Pour  qui  sait  lire  entre  les 
lignes  cela  signifie  que  Pontis  n'a  pas  survécu  à  la  criti- 
que éclairée  de  Voltaire,  qui  contesta  l'existence  de  cet 
auteur,  de  la  même  plume  dont  il  attaqua  l'authenticité 
du  Testament  politique  de  Richelieu. 

On  aime  à  lire,  à  côté  de  ces  exagérations  de  parti  pris, 
les  sages  réflexions  de  Lenglet  du  Fresnoy1  :  «  Si  les 
«  écrivains  [de  Mémoires  historiques]  ne  font  pas,  dit- il, 
«  leur  apologie,  ils  sont  sujets  ordinairement  à  nous  dire, 
c  non  pas  ce  qu'ils  ont  fait,  mais  ce  qu'ils  devraient  ou 
a  voudraient  avoir  fait.  Pontis  n'a  pas  été  exempt  de  ce 
«  reproche  ;  quoique  certaines  gens  aient  parlé  fort  avan- 
«  tageusement  de  ses  Mémoires,  on  n'y  remarque  pas 
«  néanmoins  plus  de  sincérité  et  de  candeur  que  dans  les 
«  autres.  »  C'est  absolument  ce  que  j'écrivais  au  début  de 
ce  travail  ;  on  trouve  dans  Pontis  les  défauts  communs  à 
tous  les  auteurs  de  Mémoires,  ni  plus  ni  moins. 

Le  dernier  mot  me  paraît,  en  somme,  demeurer  à 
Sainte-Beuve,  qui,  sans  se  livrer  à  propos  dés  critiques 
faites  à  Pontis  à  un  travail  d'analyse  semblable  au  mien, 
est  arrivé  à  une  conclusion  identique. 

«  Un  jésuite,  dit-il  *,  le  P.  d'Avrigny,  dans  la  Préface 
a  d'un  de  ses  ouvrages,  se  piqua  de  noter  chez  Pontis,  et 
*  sut  même  assez  joliment  grouper  quelques  inexacti- 
«  tudes  de  détail  en  vue  d'infirmer  le  tout.  Il  n'a  réussi 
c  qu'à  montrer  que  le  rédacteur  avait  bien  pu  confondre 
«  quelques  circonstances...  Ne  voyons  donc3  dans  ces 
«  Mémoires  que  ce  qu'ils  sont  en  réalité,  l'écho  des  con- 
«  versations  d'un  vieil  officier  qui  nous  a  raconté,  à  son 

1  Méthode  pour  étudier  l'histoire,  t.  II,  p.  376. 

*  Port-Royal,  1*0,  t.  II,  p.  288. 

*  lbid.,  p.  570. 
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point  de  vue  particulier,  son  histoire,  ses  aventures  de 
guerre  et  d'antichambre,  et  qui  rend  la  physionomie 
des  hommes  et  des  choses  comme  ii  les  a  vus  et  comme 
il  s'en  souvient.  Ne  l'accusons  pas  de"  mensonge  ni  de 
falsifier  les  faits  ni  de  les  agrandir  à  dessein  en  vue 
d'amuser  le  lecteur.  Il  cause,  il  s'anime,  il  est  centre 
dans  son  récit,  il  abonde,  comme  tous  les  vieux  soldats, 
dans  l'énumération  de  ses  services  et  des  injustices  du 
sort.  Quant  à  Dufossé,  il  mériterait  peut-être  quelques 
reproches. . . .,  il  n'a  pas  consulté  son  ami  M.  de  Tille- 
mont.  Si  Voltaire  a  paru  douter  que  l'homme  ait  jamais 
existé,  il  n'a  pu  faire  que  ses  Mémoires  n'aient  pas  au 
moins  une  qualité,  la  vie.  Ils  transportent  dans  le 
<  temps,  ils  intéressent,  on  les  lit  jusqu'au  bout  avec 
«  plaisir.  Aussi  est-il  arrivé  que,  malgré  les  protestations 
«  des  historiens  et  des  critiques,  on  a  continué  à  les  lire, 
«  qu'on  y  a  puisé,  qu'il  est  resté  dans  les  imaginations 
t  l'idée  d'une  figure  originale.  » 

Ce  morceau  est  excellent,  c'est  une  page  indulgente, 
judicieuse,  exquise,  du  meilleur  temps  de  Sainte-Beuve. 
Il  n'y  manque  qu'une  recommandation  à  l'adresse  des 
sévères  critiques  de  Pontis,  celle  de  surveiller  un  peu 
leur  plume  et  d'éviter  de  commettre,  sous  prétexte  de  le 
corriger,  des  erreurs  moins  pardonnables  que  les  siennes. 
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ous  publions  ci-après  la  liste  des  œuvres  d'art 
entrées  au  Musée  de  Grenoble  au  cours  des 
quatre  dernières  années. 
Notre  Musée  est  un  des  plus  beaux  ornements  de  notre 
ville  et,  en  même  temps,  il  est  pour  elle  une  importante 
source  de  richesses  ;  car  il  n'est  pas  douteux  que  la  répu- 
tation dont  il  jouit  ne  contribue  puissamment  à  attirer  et 
à  retenir  les  étrangers  parmi  nous. 

Parler  de  notre  Musée,  c'est  être  assuré  d'intéresser  au 
plus  haut  point  tous  les  Dauphinois  et  en  particulier  les 
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membres  de  l'Académie  delphinale,  de  cette  Académie 
qui  a  été  la  fondatrice  de  la  Bibliothèque  de  Grenoble  et 
qui,  à  ce  titre,  a  obtenu  de  la  Municipalité  le  droit  de 
siéger  dans  les  salles  mêmes  du  Musée -Bibliothèque. 

Toutes  les  municipalités  qui  se  sont  succédé  à  l'Hôtel 
de  Ville  de  Grenoble  ont  compris  quel  grand  intérêt  il  y 
avait  pour  notre  ville  à  entretenir  et  à  augmenter  nos 
collections  artistiques.  Et  la  liste  des  acquisitions  faites 
par  la  ville  de  Grenoble  depuis  la  fondation  du  Musée  est 
le  témoignage  de  ce  que  l'on  peut  faire,  même  avec  les 
plus  modestes  ressources,  lorsqu'elles  sont  intelligem- 
ment employées. 

Les  principaux  chefs-d'œuvre  de  notre  collection,  à 
part  quelques  pièces  exceptionnelles  telles  que  le  Rubens 
et  le  Véronèse  qui  sont  des  dons  de  l'État,  ont  été  acquis 
directement  par  la  ville.  Je  me  contenterai  de  citer  à 
l'appui  de  cette  assertion  ces  admirables  toiles  qui  sont  : 
l'Hobbema,  le  Ribeira,  les  deux  portraits  de  Van  Eeckhout, 
le  Saint-Cyran  de  Philippe  de  Champagne,  la  Madeleine 
de  Véronèse,  le  Rembrandt,  le  Terburg,  le  Canal etti,  le 
Maltais,  le  Licinio,  le  Palmegiani,  le  Tintoret,  le  Portrait 
espagnol,  le  Largillière,  le  Lesueuret  enfin  les  Baigneuses, 
ce  chef-d'œuvre  de  Pater,  dernière  acquisition  de  tableau 
ancien  faite  par  notre  Musée. 

Notre  ville  ne  s'est  pas  contentée  d'acheter  des  tableaux, 
elle  a  voulu  leur  donner  une  installation  digne  d'eux  et 
elle  a  eu  la  main  si  heureuse  dans  le  choix  de  son  archi- 
tecte, M.  Questel,  que  le  Musée  de  Grenoble,  au  point  de 
vue  de  la  beauté  et  de  la  convenance  de  ses  dispositions, 
est  cité  comme  un  véritable  modèle. 

Cette  belle  construction  a  non  seulement  l'avantage 
d'installer  les  tableaux  dans  des  conditions  qui  assurent 
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leur  parfaite  conservation  et  qui  font  valoir  leurs  mérites, 
mais  en  outre  elle  attire  l'attention  sur  notre  Musée  et 
elle  contribue  puissamment  à  y  intéresser  les  amateurs 
et  à  provoquer  leurs  donations.  Il  est  hors  de  doute  que  le 
très  grand  nombre  de  dons  qui  ont  eu  lieu  dans  ces  der- 
nières années  ont  eu  pour  cause  la  beauté  de  l'installation 
de  notre  Musée.  Je  n'en  citerai,  comme  preuve,  que  le 
don  fait  par  M.  Leconte  du  Nouy,  de  son  chef-d'œuvre,  le 
Tryptique  d'Homère.  M.  Leconte  du  Nouy,  qu'aucun  lien 
ne  rattachait  au  Dauphiné,  nous  a  donné  cette  belle  toile 
uniquement  parce  qu'il  savait  qu'elle  trouverait  au  Musée 
de  Grenoble  une  installation  digne  de  son  mérite. 

L'augmentation  des  richesses  de  notre  Musée  prend  de 
telles  proportions,  spécialement  par  suite  des  dons  des 
amateurs,  qu'une  question  dès  aujourd'hui  s'impose, 
celle  de  son  agrandissement. 

Notre  Musée  est  trop  petit,  et  nos  collections  souffrent 
déjà  de  cette  exiguïté.  Dans  la  Salle  des  sculptures,  c'est 
un  véritable  entassement  ;  les  statues,  trop  rapprochées, 
sont  exposées  dans  des  conditions  très  défavorables.  Dans 
les  Salles  de  peinture,  on  peut  encore  trouver  aisément  à 
placer  des  tableaux  de  grande  dimension,  qui  ne  perdent 
pas  à  être  exposés  très  haut,  mais  il  n'y  a  plus  de  place 
sur  les  cymaises,  et  déjà  un  certain  nombre  de  petits 
tableaux  de  premier  ordre  ne  peuvent  obtenir  la  place 
qui  leur  conviendrait.  Enfin,  ce  qu'il  faut  déplorer  surtout, 
c'est  la  place  si  restreinte  réservée  aux  dessins,  aqua- 
relles et  gravures.  Notre  Musée  possède,  sur  ce  point,  de 
grandes  richesses  qu'il  est  impossible  de  faire  connaître 
au  public. 

Et  cette  situation,  déjà  si  fâcheuse  actuellement,  ira 
sans  cesse  en  s'aggravant  et,  dès  maintenant,  on  peut  se 
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demander  comment  il  sera  possible  d'installer  le  legs 
Mesnard,  lorsque  la  ville  en  prendra  possession. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  proposer  des  projets  pour 
remédier  à  cette  situation.  Je  me  contente  de  faire  le  vœu 
que  la  Municipalité  se  préoccupe  de  cette  situation  et 
qu'elle  réserve,  autant  que  cela  lui  sera  possible,  les 
locaux  les  plus  voisins  du  Musée. 

Une  combinaison  assez  satisfaisante  serait  celle  qui 
transporterait  dans  un  local  spécial  les  collections  ethno- 
graphiques, le  Musée  lapidaire  et  les  collections  d'art 
industriel. 

Dans  les  listes  publiées  ci-après,  on  trouvera  deux 
divisions  :  l'une,  concernant  les  objets  d'art  confiés  à  la 
garde  du  Conservateur  du  Musée;  l'autre,  concernant 
celle  des  objets  dépendant  du  Conservateur  de  la  Biblio- 
thèque. 

Nos  collections  d'art  sont  en  effet  divisées  en  deux 
départements,  et  cette  division  peut  se  justifier. 

Le  Conservateur  du  Musée  a  sous  sa  garde  les  pein- 
tures, dessins  et  sculptures,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  est 
du  pur  domaine  artistique.  Au  Conservateur  de  la  Biblio- 
thèque, d'autre  part,  appartiennent  les  objets  ayant  un 
caractère  archéologique  ou  local,  tout  ce  qui  touche  par 
quelque  côté  aux  études  historiques. 

D'autre  part,  le  Conservateur  de  la  Bibliothèque,  en 
raison  de  la  nature  de  ses  fonctions,  par  ce  fait  qu'il  a  un 
Cabinet  à  la  Bibliothèque  où  il  se  tient  une  partie  de  la 
journée,  est  en  relations  plus  fréquentes  avec  les  per- 
sonnes qui  s'intéressent  aux  arts  et  aux  belles-lettres,  et 
il  peut  nouer  des  relations  personnelles  qui  peuvent 
être  la  cause  d'importantes  donations.  Et  c'est  ainsi  que, 
M.  Genin  ayant  donné  ses  collections  composées  en  partie 
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de  meubles  sculptés,  non  au  Musée,  mais  à  la  Bibliothè- 
que, le  Conservateur  de  la  Bibliothèque  est  devenu  le 
Conservateur  d'un  important  Musée  industriel. 

L'augmentation  si  rapide  des  collections  dépendant  de 
la  Bibliothèque  est  le  témoignage  du  zèle  du  Conservateur 
actuel  de  notre  Bibliothèque,  M.  Maignien,  qui,  par  son 
intelligente  administration,  mérite  tous  les  éloges. 

Vous  me  permettrez,  Messieurs,  d'adresser  les  mêmes 
félicitations  au  Conservateur  du  Musée,  M.  Bernard,  qui 
apporte  le  plus  entier  dévoûment  aux  collections  qui  lui 
sont  confiées  et  qui,  dans  ses  acquisitions,  témoigne  de  la 
plus  remarquable  intelligence  artistique. 

Les  listes  publiées  ci-après  ne  sont  accompagnées 
d'aucun  commentaire  ;  mais  je  crois  devoir  signaler  d'une 
façon  particulière  les  dons  les  plus  importants  faits  à  notre 
Musée:  le  legs  Chevalier  de  Saint-Robert,  le  legs  Mesnard, 
comprenant  20  tableaux,  plus  de  2,000  dessins  et  un  très 
grand  nombre  d'objets  d'art  ;  la  collection  Marjolin,  com- 
prenant plus  de  30,000  gravures; le  don  fait  par  la  famille 
Moyrand  de  trois  magnifiques  œuvres  d'Hébert,  de  Faure 
et  d'Harpignies  ;  la  collection  minéralogique  de  M.  Jour- 
dan;  les  livres  d'art  de  M.  Bon  et  l'importante  et  très  rare 
collection  d'objets  tonkinois,  don  de  M.  le  colonel  de 
Beylié. 

En  terminant,  je  rappellerai  que,  depuis  deux  ans,  notre 
Musée  possède  une  Caisse  spéciale,  composée  d'un  capital 
inaliénable,  dont  les  revenus  sont  employés  en  achats  de 
tableaux.  Je  signale  tout  particulièrement  cette  fondation 
aux  amateurs  qui  s'intéressent  au  développement  de  nos 
richesses  artistiques. 


DONS  ET  ACQUISITIONS  DU  MUSÉE-BIBLIOTHÈQUE 


Collections  du  Musée 


Peinture. 

Rechcgrosse. 
LavieiTle. 

La  Curée. 

Envoi  de  l'Étal. 

Id. 

La  Nuit. 

Id. 

Id. 

Bourgonnier. 

oiseleurs. 

Id. 

Peinture.  ' 

Qardel. 

Tireur  d'arc  (marbre). 

Id. 

Pater. 

Les  Baigneuses. 

Acquis  par  la  Ville. 

Id. 

Harpignies. 

L'Écluse  de   la  Rigole,   à 

Saint-Privé. 

Don  de  la  Société  des 

Amis  des  Arts. 

Id. 

Fan  tin  La  Tour. 

La  Tentation. 

Id. 

Id. 

Debelle. 

La  Journée  des  Tuiles. 

Id. 

Corot. 

Diane  et  l'Amour. 

Don  de  H.  Hesnard. 

Peinture. 

Ecole  espagnole. 
Holbein  (Sigismond), 

Portrait  équestre. 

Id. 

Id. 

attribué. 

Portrait. 

Don  de  M.  Roman. 

Sculpture. 

Rambaud. 

Bayard  enfant  (plâtre). 
La  roule  de  la  Corniche. 

lion  de  M.  Engel-Gros. 
Don  de  M«  de  Rotschild 

Aquarelle. 

M"  de  Rotschild. 

Sculpture. 
Peinture. 

Sappey. 
Saint-Cyr  Girier. 

Buste  d'enfant. 

bon  de  M-  de  Chabas. 

Paysage. 

Legs  Pinal. 

Id. 

Pbllipsen. 

Id. 

D'après  Lebrun. 

Alexandre  défait  les  Perses. 

Id. 

Id. 

Id. 

Bataille  d'Arbelles. 

Id. 

Id. 

D'après     Fantin     La 

Tour. 

Apothéose  de  Berlioz. 

Id. 

Peinture. 

Sanchez  Oœllo. 

Portrait  d'Isabelle  de  Va- 
lois,   fille  de    Henri    II, 

reine  d'Espagne. 
Jésus  et  la  Samaritaine. 

Legs  Mes  [tard. 

Id. 

Bonifacio  (î) 

Michel  de  Vérone  (?) 

Id. 

Id. 

La  Visitation. 

Id. 

Id. 

Ecole  de    la  Haute- 

Italie. 

Deux  télés  (Jeune  femme  et 

vieillard). 

Id. 

Id. 

Id.  Buonslgnori  (?) 

La  Vierge,  l'enfant  Jésus  el 
Sainl-%an. 

Id. 
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feinture. 

uornells  de  Haanem. 

Déesses  et  amours. 

uonaeM"  uanoa. 

Id. 

Guélal. 

Paysage. 

Portrait  de  l'abbé  Guétal. 

Don  de  M.  H  a  r  eux. 

Id. 

Grellet  (Alexandre). 

Don  de  la  famille 
tal. 

Id. 

Dessin. 

Guélal. 

7  dessins. 

Gravure. 

Id. 

Saules. 

Id. 

Sculpture. 

Elchello. 

François  Villon.  Bronze. 

Don  du  baron   AI] 
Rotschild. 

Id. 

Gardet  (Georges). 
EmilijiMi.-lua'). 

Ours.  Bronze. 

Id. 

Peinture. 

Mare  de  Breuil. 

Id. 

Id. 

Bellel  (J.J.). 

Paysage. 

Le  Soir,  d'après  J.  Dupré. 

Id. 

Gravure. 

Du  mon  l. 

Id. 

Id. 

Vergues. 

De  Concourt. 

Portrait  de  Léon  Cognlel. 

Id. 

Id. 

19  gravures. 

Id. 

1893 

Gravure. 

Gbauvel. 

Paysage,  d'après  Millals. 

Envol  de  l'État. 

Id. 

Id. 

Paysage,  d'après  Corot. 
Le   Dragon,  d'après  Meis- 

Id. 

Id. 

Boulard. 

sonnlcr. 

Id. 

Id. 

Jacquet  (J.-J.). 

1804,  d'après   Meissoanler. 
Cathédrale  de  Caen. 

Id. 

Id. 

Brunet  Debaisnes. 

Id.    . 

Dessin. 

Delaunay. 

Apôtre. 

Donne  par  l'Etal 
les  dispositions  t 
nienlalres  d'Elie 
launay. 

Id. 

Id. 

Femme  nue  vue  de  dos. 

Id. 

Id. 

Id. 

Femme  nue  assise. 

Id. 

Id. 

Id. 

Vierge. 

Id. 
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Watteau. 
Inconnu. 
"       tini  (allribué). 

Chardin  ou  Fyt. 

Inconnu. 

Ecole  de  Sébastien  del 

Piombo. 
Ecole  Française. 
Ecole  de  GuerchL 
Breughel  de  Velours 

(attribué!. 
Ecole  Hollandaise. 
'a lamediis  (attribua). 

Stella,  d'après  Pous- 


Paysage. 

Portrait  de  M.  Le  Boy  de  la 

Faudignère. 
Portrait  de  femme. 
Musiciens  dans  un  paysage. 
Têle  de  Christ. 
Ruines  d'architecture  avec 

figure. 
Nature  morte. 
Paysage. 

Christ  en  croix. 
Evanouissement  d'Esther. 
Judith  et  Holopherne. 


Moïse  frappant  le  rocher. 
Bouquet  de  (leurs. 
Marine. 

Portrait  de  M. Georges Mar- 

jolin,  enrant. 

o  Tombeau  de  Julie. 

.'Immaculée  Conceptioi.. 
Portrait  d'Emilie  de  Solms, 

princesse  d'Orange. 
Villef  —  l     


Don  de  M.  Marjolin 


inture.  |  Julien-  Dupré. 


il  1  e  f ra  n  c  he-sur-M  e  r. 

Aiguës-Mortes. 
Pont  de  Villeneuve- 
Vue  de  Grenoble. 
Cour  de  l'hôtel  de  Cluny. 

1894 

Cour  de  ferme. 


Lot. 


lAcquis  par  la  v 
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Collections  de  la  Bibliothèque 


Terre. 
Porcelaine. 


e  portugaise  bois  dur,  pieds  tournés, 
;e  sculptée. 

Contadore  bois  dur,  moulures  gui  Hochées. 
Porte -para  plu  le  bois  dur,  style  portugais. 
G  chaises  portugaises,  bois  dur  sculpté, 
couvertes  en  tissu  laine. 

iroupe  de  S  amours  en  terre  cuite. 

6  assiettes  faïencedeNevera.Jécors  variés. 

plats  ronds   diverses   fabriques,    décors 

2  plats  oblongs  à  contours,  faïence  du  midi, 
t  plal  ovale  faïence,  décor  bleu. 
i  plaques  faïence  hollandaise  moderne. 
S  assiettes  faïence  Strasbourg,  sujets  chi- 
nois polychromes. 
1  assiettes  faïence  Marseille,  décors  d'oi 


suivre  battu  < 


2  plats  ovales  faïence  italienne. 

3  plateaux  forme  feuille  en  faïence,  décor 
bleu  et  fleurs. 

2  assiettes  en  terre  de  pipe,  décor  poly- 
chrome. 

assiettes  creuses,  ancienne  porcelaine  di 
Chine. 

î  potiches  faïence  du  Mai 

1  grand  plat  octogone  ( 
argenté. 

I  plat  rond. 


combat  d'animaux. 

3  poissons  au  centre. 

id.        cuivre  naltu  et  argenté,  frise 
d'animaux. 

jardinière  ovale  en   cuivre  battu  et   ar- 
genté. 
2  petites  potiches    en    faïence  de    Delfl, 

décor  bleu. 
2  plais  ronds  en  faïence  ilalienne. 
2  plats  ovales  en  faïence  d'Urbino. 

2  plais  ronds  en  faïence,  décors  variés. 
Garniture  de  5  vases,  potiches  el   cornets. 

3  étagères  bois  sculpté,  à  fond  de  p'ece,etc. 
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NATURE 

DÉSIGNATION  DES  OBJETS. 

PROVENANCE. 

DE8  OBJETS. 

* 

Terre  cuite. 

1  statuette   de  jardinier   endormi ,    terre 

cuite,  peinte. 

Legs  Marcel  Chevalier, 

de  Saint-Robert. 

Grès. 

2  statuettes   chinoises   grès  ém aillé,  per- 

sonnages sur  rochers. 

Id. 

Terre  cuile. 

1  théière  japonaise. 

Id.      . 

Porcelaine. 

5  tasses  et  6    soucoupes   porcelaine  an- 

cienne de  Copenhague. 

Id. 

Id. 

5  tasses  dont  2  à  couvercles. 

Id. 

Terre. 

1  petit  vase  incomplet  de  terre  brune.  • 

Id. 

Bois. 

2  consoles  d'angle  en  bois  sculpté. 

Id. 

Porcelaine. 

2  vases  à  2  anses  porcelaine  dite  de  l'Inde. 
1  grand  plat  rond  en    faïence    italienne, 

Id. 

Faïence. 

décor  bleu  à  fleurs. 

Id. 

Id. 

1  grand  plat  rond   en   faïence  italienne, 
décor  polychrome. 

Id. 

Porcelaine. 

1  petit  groupe  en  porcelaine  blanche  de 
Saxe. 

Id. 

Grès. 

2  brûle-parfums  en  grès  brun  de  la  Chine. 

Id. 

Porcelaine. 

1  flacon  à  thé  en  porcelaine  d'Allemagne 

Id. 

Bois. 

1  statuette  chinoise  en  racine  de  bois. 

Id. 

Argent. 

1  coffret  garni  d'ornements  en  argent  re- 

poussé, Louis  XIII.  m 

Id. 

Bois  et  ivoire. 

1  contadore  incrusté  bois  et  ivoire,  caria- 

tides. 

Id. 

Id. 

1  contadore,  sans  cariatides,  sur  table  en 

bois  sculpté. 

Id. 

Faïence. 

1  statuette  d'homme  porte-coupe,  faïence 

blanche. 

Id. 

Cuivre. 

1  brûle-parfum  turc. 

Id. 

Id. 

1  buire  et  son  vase  en  cuivre  gravé. 

Id. 

Id. 

1  vase  cylindrique  avec  plateau  rond. 

1  meuble  à  hauteur  d'appui  en  bois  sculpté 

Id. 

Bois. 

fermant  à  2   portes ,   avec   médaillons 
offrant  sur  les  bas-reliefs  les  figures  de 

la  Justice  et  de  Y  Abondance. 

Id. 

Id. 

J  étagère  formant  vitrine  en  bois  sculpté 
et  tourné,  rehaussée  de  dorures. 

Id. 

Porcelaine. 

1  chien  debout  en  porcelaine  moderne  de 

Saxe. 

Id. 

Id. 

Néron  debout  en  porcelaine  à  décors  poly- 

chromes. 

Id. 

Faïence. 

1  soupière  oblongue  en  faïence  décor  bleu. 

Id. 

Porcelaine. 

1  groupe  en  vieux  Saxe. 

Id. 

Id. 

1  groupe  en  porcelaine  italienne. 

Id. 

Id. 

2  statuettes  en  porcelaine  de  Nachst. 

Id. 

Id. 

2  statuettes  en  porcelaine  d'Allemagne. 

Id. 
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NATURE 

DES   OBJETS. 


DÉSIGNATION  DES  O 


Plateau  oblong  en  filigrane  d'argent. 

de  l'Orient  en  étoffe  brodée. 

Cure-dents  en  argent  doré,    2  dés  à  jouer 

en  cristal,    marque  en  or   ornée,  d'une 

initiale,  3  anneaux  en  argent  doré  et 

1  épingle. 
Boite  longue  en  bois  sculpté,   2  médailles 

en  bronze. 
1  insigne  de  la   Dévolution   en  cuivre  et 

émail,  2  petits  éventails. 

.inoise  en  porcelaln 


et  1  cou 

Ecritoire  i 


Statuette  < 


e  voyage  < 
:  Satyre  t 


i  blanche 
et  petite 


bronze,  très  petite 


botte  d'écaillé,   cachet  tournant  monté 
en  cuivre  et  S  pierres  gravées. 
Jardinière  à  2  anses,  en   faïence   à  décor 

3  petits  contadorcs  marquetés  sur  pieds 
en  bois  sculpté. 

Table  portugaise  en  marqueterie  de  boi 

2  vases  couverts  à  S  anses  en  porcelai 
dite  de  l'Inde,  è  décor  d'or  et  médaillon 
de  paysage  en  camaïeu  bleu. 

Petite  pendule  religieuse  a  colonnes  déta- 
chées en  marqueterie  écaille,  cuivre 
étain,  garnie  d'ornements  bronze  doré. 

G  compotiers  en  porcelaine  moderne  de  la 
Chine. 

Bas-relief  en   terre    cuite   représentant 
sujet  de  la  Présentation. 

Pendant  du  précédent ,  Saint  Joieph  et  s 


Petite  plaque  en  émail  de  Limoges,  par 

Landln  (Judith). 
Bas-relief  en  terre  émalllée  :  le  Chritt  pré- 

tenté  au  peuple. 
Kalian  persan    faïence ,    monture  6uivre 

incrustée  de  turquoises. 
Fragments  de  bas-relief  en  marbre  tendre, 

Mars,  Vénus  et  l'Amour,  xtii»  siècle. 
Vidrecome   argent   gravé,   couvercle  orné 

de  médailles   (travail  allemand),    

Gobelet  en  argent  garni  de  pendilles, 
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NATURE 

DÉSIGNATION  DES  OBJETS. 

PROVENANCE. 

DES  OBJETS. 

Argent. 

Gobelet  analogue  reposant  sur   3  boules 

cuivre. 

Legs  Marcel  Chevalier, 
de  Saint-Robert 

Cuivre  ot  bois. 

Kalian  persan  en  cuivre  émaillé,  tige  bois 
tourné. 

Id. 

Bois  laqué. 
Bois  et  terre. 

2  divinités  bouddhiques  en  bois  laqué  d'or. 

Id. 

2  consoles  appliques  en  bois  doré  à  têtes 

chimériques  en  terre. 

Id. 

Bronze. 

3  médaillons  ronds  en  bronze  doré  (cadres 

• 

bois  noir). 

Id. 

Étoffe. 

Diverses  pièces  de  cretonne  de  sauvages. 

Id. 

Cuir  et  fer. 

Selle    et   harnachement   de   cheval  ■  avec 

• 

étriers  et  éperons  en  fer. 

Id. 

Argent. 

Paire  d'éperons  mexicains  en  argent  cisela. 

Id. 

Acier. 

Rondache  et  2  poignards  persans,   plus 

1  flissah. 

Id. 

Bronze. 

Divinité  bouddhique  en  bronze,  doré  en 

. 

partie. 

Id. 

Id. 

Guerriers  chinois  debout  en  bronze  laqué 

. 

et  doré. 

Id. 

Id. 

3  chibouks  ou   pipes   turques  avec  bouts 

ambre. 

Id. 

Divers. 

Miroir  turc  fermant  à  volets  et  monture  de 

miroir  nacre  et  écaille. 

Id. 

Porcelaine. 

Compotier  en  porcelaine  de  Chine  à  décor 

en  rouge  de  fer. 

Id. 

Id. 

Pendule  en  forme  d'obélisque,  porcelaine 

de  Copenhague. 

Id. 

Dessins. 

2  passe-partout  contenant  10  petites  gra- 

vures par  Jacques  Collot. 

Id. 

Id. 

6  gravures  en  couleur  d'après  Kragonard 

et  autres. 

Id. 

Bois. 

Contadore  à  2  corps  en  marqueterie,  le 
corps  inférieur  est  orné  de  cariatides  en 

bois    sculpté,    garni    d'ornements     en 

cuivre. 

Id. 

Faïence. 

Garnitures   de  vieux  vases,    potiches  et 

cornets  en  faïence  de  Delft. 

Id. 

Id. 

Garniture  analogue  plus  petite. 

Id. 

Argent. 
Id. 

1  samovar  danois  ancien,  ciselé. 

Id. 

2  buires  d'après  Thorwaldsen,    représen- 

tant les  Trois  Grâces  et  les  âges  de  la  vie. 

Id. 

Id. 

2  saucières  anciennes. 

Id. 

Id. 

Sucrier  sans  couvercle,  anses  mobiles. 

Id. 

Id. 

Hanan  norwégien  à  anse  surmonté  du  lion 
de  Norwège,  avec  médailles  incrustées. 

• 

Id. 

Id. 

2  gobelets  anciens  allant  avec  le  hanap. 

Id. 

H.    MARCEL   REYHOND. 


Fer. 
Etoffe. 
Bronze. 


Miniature. 

Faïence. 
Bronze. 


n  Bolivie. 


bidet  vieux  Chine. 
.  canon  espagnol  trouvé  e 
1  calotte  dauphinoise. 

1  fusil  tonkinois. 

2  coupes. 

1  assiette  (leurs, 

1  plat  bleu  aux  initiales  M.  Q. 

'  nssiel  te  jaune  et  amour. 

médaillon  italien  (tête  de  femme). 

plat  (Amour  tirant  de  l'arc). 
_aureau  en  bronze. 
Hasquc-téte  de  lion  en  bronze. 
Hachette  phénicienne  en  bronze. 
Bracelet  phénicien  en  bronze. 


Don  de  M .  de  Beyllé. 

Don  de  M.  Prier. 

Don  de  W*  de  Franclleu. 

Don  de  H.  de  Bevlié. 

Don  de  H.  Marjolm. 

Id. 

Id. 


Don  du  colonel  de  Deyllé. 
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Loi  de  verroteries  et  amulettes. 

Scarabée  égyptien  en  uate  bleue. 

3  sceaux  graves  en  pierre  dure. 

Entaille  gravée.  Eraeraude. 

Onlx,  personnage  debout. 

Agate  :  Mercure  assis. 

Conraline  :  personnage  debout. 

Agate  blanche  ;  lien  bondissant. 

Cristiil  de  roche  à  inscription. 

Bracelets  orientaux  en  argent. 

10  petits  objets  bronze. 

Tpingle  argent  enchâssée  de  pierre  fine. 

bracelets  en  argent. 
Collier  argent  7  chaînettes; 
Flacon  à  collyre  à  chaînette   et  épingle 

argent. 
Chaîne  avec  étui  :   talisman. 

S  ampoules  en  faïence  chinoise. 
Ampoule  arabe. 

2  plaquettes  gravées  pour  ceinture. 
Petit  peigne  argent  doré  A  chainelles. 
2  bagues  en  argent  de  bédouine. 
1  bagne  cuivre  persan. 
Mesurette   pour  la   poudre  en  damas  in- 
crusté d'or. 

1  lasse  &  café  en  cuivre. 
16  rondelles  cuivre  émaillé. 
Pièces  cylindriques  incrustées  d'or. 

2  rondelettes  en  ébène. 
Monnaies    cuivre,    grecques,    byzantines, 

s  de  C.  Em- 


Plaque  de  cheminée  aux 

perour,  xvii»  siècle. 
Dieu  de  la  guerre  en  bronze. 
Meuble  espagnol. 

Commode  Louis  XV,  dessus  marbre. 
Grand  meuble  hollandais,  xviir  sii'dc. 
Grand  meuble  à  2  portes  et  3  colonnes. 
Cabinet  italien,  xvii*  siècle. 
Prie-Dieu,  xvir  siècle. 
Crédcnee  gothique. 
Coffre  :   Episode  de  la  vie  de    la    Vierge. 

Coffre  :  Episode  biblique. 


Achat. 

Don  du  colonel  de  Beyli 

Succession  A.  Genin. 
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NOTES  HISTORIQUES 


SUR 


SAINT  -  MARTIN  -  D'HÈRE 


PAR 


M.  Ennemond  PERIER 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Grenoble. 


aint-Martin-d'Hère  (et  non  pas  d'Hères)  est 
un  village  dépendant  du  canton  Sud  de  Greno- 
ble et  comptant,  d'après  les  derniers  recense- 
ments, 4,641  habitants.  Son  territoire  est  traversé  par  la 
ligne  ferrée  de  Grenoble  h  Ghambéry. 

Il  comporte  une  population  agricole  et,  vers  la  ville,  le 
hameau  de  la  Croix-Rouge  *  a  pris,  depuis  quelques  années, 

1  Ce  nom  est  depuis  peu  appliqué  à  cette  localité.  Au  commen- 
cement du  siècle,  une  seule  maison  existait  à  l'intersection  du 
chemin  de  Saint-Martin  et  de  la  route  départementale.  La  Croix- 
Rouge  était  le  quartier  de  la  prison  actuelle.  Voir  plan  de  Grenoble, 
par  M.  Boiton,  annexé  au  travail  de  M.  le  docteur  Charvet  sur  la 
sépulture  des  Autrichiens. 
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un  très  grand  développement,  et  cette  section  est  surtout 
industrielle. 

Quant  à  la  partie  principale,  elle  est  au  contraire  très 
bien  cultivée  et  se  trouve  adossée  à  des  collines  assez 
élevées,  cotant  500  mètres  et  plus  au-dessus  du  niveau 
de  la  mer. 

Saint-Martin-d'Hère  n'a  pas  d'histoire.  Aucun  seigneur 
ne  Ta  habité  ;  il  n'y  avait  pas  de  prieuré  dont  les  archives 
eussent  renfermé  de  précieux  documents.  Toutefois,  il 
nous  a  paru  intéressant  de  faire  quelques  recherches  sur 
son  passé. 

Et  d'abord  quelle  est  la  signification  de  ce  mot  de  Hera 
qui  lui  est  donné  dans  les  anciens  titres  du  moyen  âge. 
Si  nous  consultons  Ducange,  nous  lisons  que  ce  mot  si- 
gnifie lieu  inculte;  nous  nous  expliquerons  plus  loin  sur 
ce  point. 

§  lep.  —  Saint-Martin-d'Hère  au  temps  des  Romains. 

Dans  une  dissertation  insérée  dans  le  Bulletin  de  la 
Société  de  statistique,  t.  III,  2e  série,  p.  138,  et  intitulée  : 
Géographie  ancienne  du  Dauphiné,  M.  Antonin  M-acé  sou- 
tient, contre  d'autres  auteurs,  que  les  Tricoriens  s'étaient 
étendus  dans  la  plaine  de  Claix  jusqu'à  l'Isère,  ayant  pour 
limites,  à  l'Ouest,  le  cours  du  Drac,  à  l'Est,  les  collines 
d'Échirolles,  d'Eybens,  de  Saint-Martin-d'Hère. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  opinion,  nous  ne  pouvons 
affirmer  qu'une  bourgade  existât  à  l'emplacement  de  Saint- 
Martin. 

Nous  avons  toutefois  de  grandes  présomptions  pour 
l'admettre.  La  présence  des  Romains  à  Uriage  est  incon- 
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testable.  Plus  près,  on  a  découvert  au  sommet  de  la  mon- 
tagne des  Quatre-Seigneurs,  dans  les  fondations  du  fort, 
des  médailles  romaines  qui  sont  déposées  dans  la  riche 
collection  numismatique  de  la  Bibliothèque,  et,  un  peu 
plus  bas,  vers  le  col  qui  précède  le  sommet,  des  poteries 
près  d'une  source  qui  jaillit  encore.  Ces  découvertes 
ont  été  faites  par  MM.  les  capitaines  de  Rochas  et  Lar- 
rivet1. 

Auparavant,  il  est  bon,  pour  se  rendre  compte  de  la 
topographie  ancienne,  d'examiner  certaines  questions. 

Est-il  vrai  qu'anciennement  le  Drac,  après  avoir  con- 
tourné le  coteau  de  Champagnier,  se  dirigeait,  en  suivant 
celui  d'Échirolles,  vers  la  plaine  de  Saint-Martin-d'Hère, 
pour  se  jeter  dans  l'Isère  au-dessus  de  Grenoble,  ou,  sans 
aller  si  loin,  inondait-il  toute  cette  plaine? 

M.  Macé,  que  nous  citions  plus  haut,  indique  cette 
question  dans  sa  traduction  d'Aymar  du  Rivail,  XXIX  et 
66,  mais  sans  examiner  d'autres  textes. 

Qu'il  nous  soit  permis,  pour  en  éclairer  la  solution,  de 
parcourir  des  actes  intervenus  au  commencement  du 
xive  siècle,  en  1300  et  1307  ;  par  le  premier  de  ces  actes, 
Guigues  Allemand,  seigneur  de  Yalbonnais,  acquit  les 
droits  du  Dauphin  Humbert  Ier,  sur  la  terre  de  Claix.  Or, 
à  cette  époque,  le  chapitre  de  la  Cathédrale  de  Grenoble 
jouissait  d'un  pont  sur  la  rivière  du  Drac.  Le  14  juin  1307, 
Guigues  Allemand  céda,  moyennant  une  redevance,  ce 
pont  aux  chanoines,  propter  pontis  qui  olim  fuit.  Ainsi, 
en  1307,  on  avait  un  vague  souvenir  d'un  pont  qui  avait 
existé  à  Claix,  et  Valbonnays,  qui  mentionne  ces  faits, 


1  M.  le  colonel  de  Rochas  d'Aiglun,  administrateur  de  l'École 
polytechnique  ;  M .  le  colonel  Larrivet,  directeur  du  Génie  à  Nantes. 
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I,  p.  266,  et  l'acte  de  1307,  II,  p.  433,  constatant  qu'à  ces 
époques  reculées  le  Drac  occupait  sa  place  actuelle, 
ajoute  :  «  On  voit  par  là  quelle  foi  on  peut  ajouter  à  la 
«  tradition  vulgaire  qui  veut  que  ce  torrent  ait  coulé  au- 
«  trefois  le  long  du  coteau  d'ÉchirolIes  pour  se  rendre 
«  dans  l'Isère  au-dessus  de  Grenoble.  » 

Cependant,  Valbonnays  reconnaît,  II,  445,  que  la  tradi- 
tion est  juste  quand  elle  rapporte  qu'un  bras  du  Drac  a 
passé  autrefois  sur  «  le  terrain  qu'occupe  la  nouvelle 
«  enceinte  de  Grenoble,  dans  l'endroit  où  est  aujourd'hui 
«  la  place  du  Breuil,  et  de  là  le  long  des  anciens  murs, 
«  pour  se  jeter  un  peu  au-dessous  de  l'Isèfe  ». 

Si  nous  avons  constaté  ce  qui  existait  au  xrve  siècle,  que 
pouvons-nous  conclure  pour  une  époque  bien  antérieure? 
Il  reste  bien  établi  que  Lésdiguières  s'est  borné  à  élever 
le  pont  de  Glaix,  c'est  déjà  un  vrai  chef-d'œuvre  ;  le  célè- 
bre gouverneur  du  Dauphiné  n'a  rien  changé  au  cours  du 
torrent;  les  Romains  ont-ils  pratiqué  ce  grand  travail?  Il 
n'en  existe  aucune  trace.  Nous  devons  donc  conclure  que 
l'état  actuel  du  Drac  a  toujours  existé. 

Donc,  de  leur  temps,  la  plaine  de  Saint-Martin-d'Hère 
n'était  ravagée  par  le  Drac  que  par  des  inondations  acci- 
dentelles. 

Quant  à  l'Isère,  dont  les  contours  sont  si  nombreux, 
elle  s'est  livrée  à  bien  des  envahissements  en  amont  de 
Grenoble;  mais  son  caractère  n'étant  pas  torrentiel,  elle 
n'a  pas  creusé  de  lit  par  suite  d'inondations,  et  ces  inon- 
dations ont  dû  être  d'autant  moins  nombreuses  et  dange- 
reuses que  sur  la  rive  gauche  devaient  se  trouver  beau- 
coup de  terrains,  sinon  boisés,  au  moins  à  l'état  de 
broussailles;  les  dégradations  dont  nous  parlerons  en 
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arrivant  au  siècle  dernier,  n'avaient  pas  une  très  grande 
importance. 

Ceci  dit  pour  arriver  à  conclure  que  le  territoire  occupé 
actuellement  par  la  commune  de  Saint-Martin-d'Hère 
devait  avoir  à  peu  près  la  même  superficie  qu'à  l'heure 

présente. 

Toutefois  un  bras  du  Drac,  le  Draquet,  serpentait  dans 
la  plaine,  se  dirigeait  vers  les  remparts,  et  ensuite  se  jetait 
dans  l'Isère  vers  la  tour  de  l'Hôtel  de  Ville  actuel. 

C'est  donc  par  la  plaine  de  Saint-Martin-d'Hère  que  les 
Romains  établirent  la  voie  tendant  de  Cularo  à  Briançon. 
Aucun  auteur  ne  s'est  occupé  d'en  déterminer  l'emplace- 
ment. «La  Table  de  Peutinger,  l'Itinéraire  d'Antonin, 
MM.  Pilot  et  Macé,  qui  ont  traité  de  la  géographie  an- 
cienne, ne  donnent  aucune  indication  à  ce  sujet  ;  car  le 
problème  qu'on  a  voulu  résoudre  est  la  détermination  des 
points  extrêmes. 

A  Poisat  l'on  aperçoit  le  tracé  de  cet^e  voie  qui,  passant 
au-dessous  du  polygone  du  Génie,  gagne  un  point  plus 
élevé  où,  par  les  soins  de  la  famille  Perier,  a  été  élevée 
une  croix. 

M.  Achille  Chaper,  ancien  préfet,  ayant  voulu  agrandir 
le  périmètre  de  son  parc,  a,  dans  les  travaux  de  défonce- 
cément  qu'il  a  entrepris,  trouvé  des  médailles  qui  ont  été 
recueillies  par  son  fils,  M.  Eugène  Chaper,  et  se  trouvent 
dans  sa  riche  collection. 

M.  Paul  Thibaud,  devenu  propriétaire  du  même  immeu- 
ble, y  a  également  pratiqué  des  fouilles  et  reconnu  les 
matériaux  de  provenance  romaine;  dans  ses  promenades 
il  a  retrouvé  les  traces  de  la  voie  romaine  qui,  conformé- 
ment à  la  coutume,  suivait  la  ligne  droite  par  les  coteaux 
et  atteignait  Vizille,  près  du  prieuré. 
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Si  on  ne  trouve  pas  de  trace  dans  la  plaine  de  cette 
voie,  c'est  que,  probablement,  les  vestiges  en  ont  disparu 
lors  de  l'inondation  de  1219,  dont  nous  dirons  un  mot 
plus  loin.  On  peut  d'ailleurs,  sans  témérité,  dire  qu'elle 
longeait  l'emplacement  occupé  plus  tard  par  le  château  de 
l'Évêque. 

Il  est  donc  incontestable  qu'après  avoir  traversé  la 
plaine,  elle  atteignait  les  coteaux  de  Saint-Martin.  Or,  son 
établissement  dut  forcément  encourager  l'agriculture  et 
provoquer  la  création  d'une  bourgade  à  l'endroit  où  se 
trouve  aujourd'hui  le  village  de  Saint-Martin. 


§  2.  —  Saint-Martin-d'Hère  au  Moyen  Age. 

Nous  franchissons  un  grand  espace  de  temps  et  ce  n'est 
que  dans  une  charte  dont  la  date,  non  indiquée,  varie  de 
1080  à  1132 l,  c'est-à-dire  à  l'époque  de  l'épiscopat  de  saint 
Hugues,  que  le  nom  de  l'église  de  Saint-Martin  figure 
pour  la  première  fois  dans  les  documents  que  nous  avons 
pu  recueillir. 

Ecclesia  de  Hera  XII  denarii.  Ces  deniers  se  rapporte- 
raient, d'après  M.  Jules  Marion,  au  cens  appelé  parata, 
comme  drpit  d'hospitalité  dû  chaque  année  à  l'Évêque. 

Dans  la  charte  IX  du  3°  cartulaire  de  saint  Hugues, 
sans  date,  nous  trouvons  aussi  la  mention  suivante  :  les 
seigneurs  de  Torenc  : 

Habent  veto  prœdicti  domini  per  episcopum  ad  feudum 
medietatem  décime  de  parrochia  de  Eira. 


1  Cartulaire*  de  Saint-Hugues,  publiés  par  M.  Jules  Marion.  en 
1869,  p.  190. 
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Nous  arrivons  cependant  à  une  époque  mémorable. 

On  sait  que,  par  la  mort  de  Guigues  V,  s'éteignit  la 
première  race  des  comtes  d'Albon,  celui-ci  ne  laissant 
qu'une  fille,  Béatrix.  Elle  épousa  en  premières  noces 
AJbéric  Taillefer,  fils  de  Raymond  V,  comte  de  Toulouse, 
et,  en  secondes  noces,  Hugues  III,  duc  de  Bourgogne, 
qui  venait  de  répudier  sa  femme,  Alix  de  Lorraine,  nièce 
de  l'empereur  Frédéric  Ier. 

Le  siège  épiscopal  de  Grenoble  était  occupé ,  depuis 
Tannée  1164,  par  Jean  de  Sassenage,  lequel  avait,  après 
des  péripéties  inutiles  à  mentionner  ici,  obtenu,  le  20  août 
1178,  de  l'empereur  Frédéric  Ier,  une  bulle  qui  confirmait 
à  l'Èvôque  le  droit  de  régale  depuis  le  château  de  Belle- 
combe,  sur  les  deux  rives  de  l'Isère,  dans  la  cité  et  en 
dehors  de  la  cité  (U.  Chevalier,  Notice  analytique,  etc., 
page  7). 

Une  vive  discussion  s'éleva  entre  l'Évêque  et  Hugues, 
duc  de  Dijon. 

L'Évêque,  en  effet,  prétendait  des  droits  sur  la  Plaine 
qui  était  renfermée  dans  le  territoire  de  Saint-Martin- 
d'Hère,  et  ils  étaient  très  vivement  contestés,  le  duc  sou- 
tenant que,  contrairement  à  un  traité  de  partage  inter- 
venu entre  le  prélat  et  le  comte  de  Saint-Gilles,  l'Évêque 
occupait  indûment  et  exclusivement  la  Plaine,  qui  devait 
être  commune,  et  qu'il  avait  élevé  hors  les  murs  de  sa 
cour,  sur  un  emplacement  et  près  d'une  rive  commune, 
une  maison  et  un  moulin,  ce  qui  ne  pouvait  se  faire  sans 
le  consentement  du  duc.  Celui-ci  soulevait  une  autre  diffi- 
culté sur  les  mesures  employées  dans  les  marchés. 

L'Évêque  répondait  en  se  plaignant  des  impôts  que  le 
duc  avait  levés  sur  les  clercs  et  chanoines  et  les  hommes 
de  Grenoble. 
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Sur  ces  querelles  intervinrent  Lambert,  évêque  de  Mau- 
rienne,  Àymond  Payen,  convers  de  la  Chartreuse,  Guil- 
laume, doyen  de  /Grenoble,  et  Ismidon  de  la  Paute,  et 
une  transaction  fut  faite  en  1184;  nous  retenons  ceci, 
c'est  que  Ton  confirma  le  partage  de  la  Plaine  tel  qu'il 
avait  été  fait  par  le  comte  de  Saint-Gilles  et  par  Taillefer 
et  sa  femme. 

Cet  arrangement  ayant  été  conclu  dans  la  maison  de 
l'Évoque,  le  lendemain,  en  présence  de  la  duchesse,  le 
duc  prsefatas  querelas  scilicet  de  Plana,  de  dumibus  et 
Molendino  in  ripatico  constructis  et  alias  ornnes  nomina- 
tim  remisit. 

Le  duc  et  la  duchesse  apposèrent  leur  sceau  à  la  charte. 

Le  pape  Urbain  II,  successeur  de  Luce,  confirma  ce 
traité  par  une  bulle  datée  de  Vérone,  le  2  des  calendes 
de  mars  1185*. 

C'est  encore  sous  l'épiscopat  de  Jean  de  Sassenage  que 
se  produisit  la  terrible  inondation  du  14  septembre  1219. 
Seul  un  mandement  de  ce  prélat  mentionne  ce  véritable 
déluge,  provoqué,  comme  chacun  sait,  par  la  chute  des 
rochers  qui,  formant  un  barrage  en  dessous  du  Bourg- 
d'Oisans,  avait  amené  l'écoulement  subit  du  lac  Saint- 
Laurent.  Ce  mandement3  ne  dit  pas  un  mot  des  désastres 
occasionnés  par  ce  terrible  événement,  en  dehors  de  Gre- 
noble. La  tradition  est  que  le  village  de  Saint-Martin,  y 
compris  l'église,  furent  emportés  et,  qu'après  l'inonda- 
tion, on  se  servit,  pour  le  culte,  d'une  chapelle  qui  était 
sur  la  lisière  des  bois  et  qui  a  été  église  paroissiale  jus- 

1  Valbonnais,  Histoire  du  Dauphiné,  t.  I,  p.  181  ;  Hauréau,  Gallia 
Christiana,  t.  XVI,  inst.  c.  90-1  ;  Prudhomme,  Histoire  de  Grenoble, 
p.  101. 

9  M.  Albert  du  Boys,  Vie  de  saint  Hugues,  pièces  justif.,  p.  494. 
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qu'à  ces  temps  derniers.  Rien ,  dans  les  archives  de 
l'évêché  ne  mentionne  la  destruction  de  la  maison  épisco- 
pale  et  des  moulins. 

La  possession  paisible  de  la  Plaine  dura  pendant  le 
court  épiscopat  de  Guillaume,  qui  ne  fut  que  de  trois  ans. 
Il  n'en  fut  pas  de  même  quand  Soffrey  devint  évêque 
(1223-1236). 

Le  12  des  nones  1227,  Émery  de  Briançon  soutenait 
que  la  Plaine  faisait  partie  du  mandement  de  Gières,  et 
prétendant  exercer  des  droits  de  souveraineté,  s'opposait 
aux  constructions  que  l'Évêque  faisait  au  castrum;  la 
difficulté  fut  soumise  au  Dauphin,  à  la  suite  de  quoi  inter- 
vint, le  6  mars  1228,  une  transaction,  en  vertu  de  laquelle 
Émery  de  Briançon  renonça  à  tous  les  droits  qu'il  avait 
sur  la  Plaine,  moyennant  le  paiement,  par  l'Évêque,  de 
115  livres  viennoises,  paiement  qui  fut  effectué. 

Le  20  octobre  suivant,  cette  transaction  fut  confirmée 
par  Guigue,  père  d'Émery  de  Briançon. 

Guillaume  II  de  Sassenage  occupa  le  siège  de  1266 
à  1300. 

Nous  avons  l'analyse  de  trois  actes  notariés  reçus  par 
Raymond,  de  la  Terrasse.  Par  le  premier,  en  date  du 
16  mars  1274,  Jean  de  Briançon,  frère  d'Émery,  fit  dona- 
tion et  rémission  à  Guillaume,  évêque  de  Grenoble,  de  la 
juridiction  sur  les  hommes  du  mandement  de  Gières  et 
d'Eybens  et  des  paroisses  de  Venon,  de  Saint-Martin- 
d'Hère  et  de  Bresson;  l'année  suivante  et  le  17  des  calen- 
des d'avril,  Marguerite,  épouse  dudit  Émery,  confirma 
ces  actes. 

Le  26  février  1283,  un  acte  semblable  intervint  devant 
le  même  notaire,  contenant  donation  par  Émery  de  Brian- 
çon, fils  de  Gauthier  de  Briançon,  seigneur  de  la  Terrasse, 
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de  la  juridiction,  merum  et  mixtum  imperium ,  des 
hommes  de  l'Évêque  demeurant  dans  les  paroisses  de 
Gières,  de  Venon,  de  Saint  Martin-d'Hère  et  dans  le  man- 
dement de  Gières  et  d'Eybens.    . 

Enfin,  à  la  date  du  lendemain,  intervint  entre  les  mêmes 
parties  un  acte  exactement  semblable. 

Ces  actes,  nous  ne  les  connaissons  que  par  la  table 
placée  en  tête  du  Gartulaire  d'Aymon  de  Ghissé,  table 
publiée  par  M.  l'abbé  Ulysse  Chevalier,  dans  sa  Notice 
analytique. 

Quant  au  Cartulaire,  il  manque  précisément  quelques 
feuillets  qui  en  renfermaient  la  teneur. 

Nous  sommes  cependant  autorisés  à  conclure  de  ces 
sommaires  :  1°  qu'il  n'y  avait  pas,  à  cette  époque,  de  sei- 
gneur de  Saint-Martin-d'Hère,  lequel  n'est  jamais  désigné 
que  par  le  titre  de  parrochia;  2°  que  l'Évêque  n'eut  juri- 
diction à  la  Plaine  que  sur  les  hommes  habitant  ses  terres, 
et  que  ce  droit  fut  contesté  à  plusieurs  reprises. 

Car,  dès  l'année  1286,  nous  trouvons  dans  les  registres 
de  la  Chambre  des  Comptes  indication  d'une  vente  passée, 
le  xi  des  calendes  d'octobre,  par  Jacques  de  Bocsozel, 
seigneur  de  Gières,  au  même  prélat,  des  droits  de  haute, 
moyenne  et  basse  justice  sur  les  hommes  et  emphytiotes 
que  l'Évêque  avait  dans  les  terres  de  Gières,  Eybens, Saint- 
Martin-d'Hère,  Venon  et  Murianette,  moyennant  le  prix 
de  14,000  livres. 

A  partir  de  cette  époque,  les  Briançon  ne  portent  plus 
le  titre  de  seigneurs  de  Gières,  mais  seulement  d'Eybens 
et  de  Varces. 

Par  suite,  le  dimanche  après  l'Ascension  de  1292,  il 
intervint  un  accord  aux  termes  duquel  il  fut  arrêté  que, 
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si  l'Évêque  venait  à  acquérir  d'autres  fonds  et  hommes, 
la  justice  en  appartiendrait  à  Bocsozel. 

La  seigneurie  de  Saint-Martin-d'Hère,  dans  le  mande- 
ment de  Vizille,  apparaît  en  1371. 

Le  23  août  de  la  même  année,  Briançon  vendit  tout  le 
droit  qu'il  avait  sur  une  maison  de  Saint-Martin-d'Hère, 
avec  l'investiture  par  noble  Jean  de  Saint-Savin,  chevalier, 
seigneur  de  Saint-Martin-d'Hère. 

Le  registre  de  la  Chambre  des  Comptes,  intitulé  Deno- 
minationes,  contient ,  en  1376,  des  reconnaissances  au 
profit  de  noble  Artaud  Darces,  par  les  tenanciers  des 
fonds  et  héritages  sur  lesquels  noble  Guy  de  Morges,  sei- 
gneur de  la  Val  de  Rosans  et  de  Saint-Martin-d'Hère,  lui 
avait  vendu  et  ensuite  assigné  50  setiers  froment,  30  se- 
tiers  avoine,  17  livres  2  s.  et  demi  de  cens  portant  directe 
au  territoire  de  Saint-Martin-d'Hère. 

Au  xve  siècle,  la  seigneurie  passa  aux  mains  de  nobles 
Jean  et  Guigue  Villar  (registre  de  la  Chambre  des 
Comptes).  Guy  Allard,  dans  son  dictionnaire,  eod.  verbo, 
donne  à  cette  famille  Saint-Martin  pour  origine. 

Le  5  septembre  1521,  on  procéda,  par  les  soins  des 
commissaires  de  noble  Louis  de  Villar,  à  la  vente  de  la 
terre,  seigneurie  et  juridiction  de  Saint-Martin-d'Hère  au 
sieur  de  la  Colombière. 

§  3.  —  Seigneurie  de  Vizille. 

Nous  ayons  indiqué  plus  haut  que  Saint-Martin-d'Hère 
dépendait  du  mandement  de  Vizille. 

Il  est  nécessaire  de  dire  maintenant  un  mot  de  cette 
seigneurie. 

Louis  XI,  à  la  date  du  25  février  1466,  donna  à  Louis 
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Bâtard  de  Bourbon1,  amiral  de  France,  seigneur  de  Rous- 
sillon,  en  raisonNde  son  mariage  avec  Jeanne,  fille  de 
S.  M.,  la  terre  de  Vizille  avec  celles  de  Crémieu,  Moras, 
Beaurepaire  et  Cornillon,  en  Dauphiné,  et  pour  tenir  lieu 
des  droits  de  ladite  Jeanne.  Ce  mariage  ne  donna  nais- 
sance à  aucun  enfant,  et,  à  la  mort  de  Louis,  le  retour  de 
ces  biens  à  la  Couronne  de  France  avait  été  prononcé; 
toutefois,  à  la  date  du  27  janvier  1498,  le  roi  en  concéda  à 
Jeanne  la  jouissance  sa  vie  durant,  à  la  condition  que  la 
justice  serait  rendue  par  les  juges  delphinaux. 

Après  avoir  été  possédée  par  M.  de  Bessagne,  premier 
président  du  Parlement  de  Turin,  la  seigneurie  de  Vizille 
fut  vendue,  le  9  juin  1557,  à  M.  Barthélémy  Eme,  sei- 
gneur de  Saint-Julien,  président  au  même  Parlement. 

Elle  fit  ensuite  retour  à  la  Couronne;  elle  fut,  en  exécu- 
tion des  édits  d'Henri  IV,  de  septembre  et  décembre  1591 
et  janvier  1593,  vendue  à  perpétuité,  par  les  commissaires 
députés,  à  messire  François  de  Bonne,  seigneur  de  Lesdi- 
guières,  capitaine  de  cent  hommes  d'armes,  commandant 
général  de  l'armée  de  Piémont,  au  prix  de  21,000  écus. 

A  partir  de  cette  époque,  la  seigneurie  de  Saint-Martin- 
d'Hère  devint  indépendante. 

§  4.  —  Dernier  état  de  la  seigneurie  de  Saint- Martin- 

d'Hère. 

Les  mêmes  députés  vendirent  à  Louis  Armuet,  seigneur 
de  Bonrepos,  et  au  prix  de  735  écus,  la  terre,  seigneurie 
et  juridiction  de  Saint-Martin-d'Hère. 

A  la  date  du  29  janvier  1583,  la  Chambre  des  Comptes 

1  Charles  de  Bourbon  et  d'Auvergne  mourut  à  Moulins,  le 
4  décembre  1459.  laissant  onze  enfants  légitimes  et  sept  enfants 
naturels,  dont  l'aîné  est  celui  dont  nous  parlons.  Voir  Dictionnaire 
de  Moréri. 
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rendit  un  arrêt  par  lequel  elle  ordonnait  qu'il  serait  passé 
bail  à  ferme  desdites  terre  et  juridiction  par  les  Trésoriers 
de  France  et  que,  sur  le  prix  dudit  bail,  il  serait  payé, 
par  provision  et  annuellement,  la  somme  de  125  livres, 
jusqu'à  ce  que  le  sieur  Armuet  de  Bonrepos  ait  été  rem- 
boursé de  celle  de  1,500  livres  à  laquelle  montait  le  prix 
de  l'engagement  de  la  terre  fait  le  15  septembre  1521  à 
noble  Louis  de  Villar. 

A  partir  de  cette  époque,  les  registres  de  la  Chambre 
des  Comptes  sont  muets,  et  nous  arrivons  à  Tannée  1700. 
Au  mois  de  décembre,  les  députés  ont  recueilli  les  do- 
léances des  habitants. 

Le  registre  des  remontrances  en  contient  une  longue 
énumération. 

On  se  plaint  de  la  difficulté  de  payer  les  impôts  à  vingt- 
un  seigneurs  directs  ;  il  y  a  quatre-vingt-quinze  habitants 
taillables,  chefs  de  famille,  un  curé,  aucune  famille  de 
gentilhomme  n'habite  la  communauté. 

Elle  possède  bien  un  marais,  mais  il  gêne  plutôt  la 
culture. 

Les  inondations  et  l'eau  qui  descend  des  coteaux  ont 
causé  de  grands  désastres,  dix-sept  sétérées  ont  été  enle- 
vées par  l'Isère. 

De  plus,  le  territoire  est  contigu  à  deux  grands  che- 
mins, où  passent  les  troupes  qui  vont  en  Italie  ou  en 
reviennent,  ce  qui  expose  les  habitants  à  des  dépréda- 
tions fréquentes. 

§  5.  —  Saint-Martin- d'Hère  au  point  de  vue  religieux. 

Examinons  maintenant  Saint-Martin-d'Hère  au  point  de 
vue  religieux. 
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M.  l'abbé  Ulysse  Chevalier,  en  publiant  les  visites  pas- 
torales et  ordinations  des  Évêques  de  la  maison  de 
Chissé,  nous  révèle  une  visite  faite  par  Jean  II  de  Chissé, 
le  lundi  7  février  1340. 

L'Évéque  fut  reçu  processionnellement ,  et,  après  la 
messe  qui  fut  célébrée  par  le  curé  de  Venon ,  donna  la 
confirmation.  Il  n'y  a  pas  de  statue  du  saint,  les  orne- 
ments ne  sont  pas  convenables  et  les  livres  sont  insuffi- 
sants; le  curé  a  une  bonne  attitude1. 

Voilà  donc  l'état  où  se  trouvait  l'église  au  commence- 
ment du  xrve  siècle. 

Au  siècle  suivant,  nous  avons  un  document  important, 
c'est  le  grand  Pouillé,  rédigé,  sous  le  pontificat  de  Lau- 
rent Ier  Allemand  (1485-1540),  par  François  Dupuis,  vicaire 
épiscopal  et  officiai  de  Grenoble  : 

L'église  de  Saint-Martin-d'Hère  est  du  patronage  de 
l'Église  de  Grenoble,  les  revenus  sont  de  40  florins,  il  y  a 
soixante  feux;  la  chapelle  de  Sainte-Croix,  sur  la  tribune, 
dépend  de  la  cure.  Dans  cette  paroisse,  et  près  du  châ- 
teau de  la  Plaine,  on  construit  un  monastère  des  Frères 
Mineurs,  de  l'ordre  de  Saint-François  de  Paule,  par  les 
soins  de  Laurent  Ier  Allemand  (1484-1518) 2. 


1  Die  lune  VI I  dicti  mensis  februarii  dominas  visitavit  ecclesiam 
Sancti  Martini  de  Hera  et  fuit  receptus  procionaliler  ut  supra  et  ibi 
audivit'missam  per  curatum  Vennonis  celebratam  et  post  missam 
confirmant;  non  est  ibi  ymago  Sancti;  indumenta  nonsunt  bona, 
libri  non  sunt  suf (Icientes  ;  curatus  bene  se  habuit.  Venit  dominus 
pransum  apud  Planam,  fuerunt  ibi  eœpensœ  xxiiii  s.  inclusa  eleefno- 
sina;  débet  un  fior.  et  tonsuravit  ibi  Mie  h.  Comberii  et  Michel  Alix- 
caude.  —  Die  martis  seq.  fuit  Dominus  per  totam  diem  apud  Planam 
et  nihil  visitavit. 

*  Cartulaires  de  Saint-Hugues,  publiés  par  M.  Jules  Marion, 
imprimerie  impériale,  18(39,  p.  320. 
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On  sait  -aussi  que  ce  Prélat,  chargé  par  le  Souverain 
Pontife  d'informer  à  propos  de  la  canonisation  de  François 
de  Paule,  écrivit  à  Léon  X,  à  la  date  du  1er  juin  1516,  une 
lettre  dans  laquelle  il  parlait  de  ses  relations  personnelles 
avec  ce  grand  saint  et  des  révélations  qu'il  lui  avait  faites 
(A.  du  Boys,  Vie  de  saint  Hugues,  pp.  389  et  499). 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  Laurent  Allemand  ait 
tenu  à  établir  les  religieux  de  cet  ordre  près  de  son  châ- 
teau de  la  Plaine. 

Guy-AUard,  dans  son  dictionnaire,  parlant  de  cette  fon- 
dation dont  il  fixe  la  date  à  Tannée  1494,  dit  :  «  Leur 
«  église  est  assez  propre  et  il  n'y  manque  pas  d'ornements; 
«  on  garde  dans  une  de  ses  chapelles  le  manteau  sur 
«  lequel  saint  François1,  leur  patriarche,  marcha  si  har- 
«  diment  sur  les  eaux  sans  craindre  de  faire  naufrage.  Le 
«  couvent  est  assez  grand  ;  le  clos  est  spacieux,  contenant 
«  des  vergers,  des  jardins  et  un  canal  qui  sert  à  conserver 
«  du  poisson.  » 

Le  même  auteur  décrit  ensuite  les  galeries  où  sont 
peintes  en  vitrail  les  armoiries  de  plusieurs  familles 
qu'il  énumère. 

Il  parle  également  de  la  sépulture  de  Bayard,  et  repro- 
duit les  inscriptions  du  monument  élevé  à  la  gloire  du 
chevalier  sans  peur  et  sans  reproches  par  le  seigneur  de 
Saint-Agnin,  monument  transféré  en  1822  dans  l'église 
Saint-André  de  Grenoble,  et  qui  vient  d'être  l'objet  d'une 
intelligente  restauration  par  M.  le  curé  Falcoz. 

Nous  mentionnons  ce  simple  fait  que  l'harmonie  ne  fut 
pas  aussi  grande  entre  les  successeurs  de  Jean  Allemand 


1  Cette  relique  se  trouve,  aujourd'hui,  au  Grand  Séminaire  de 
Grenoble. 
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et  les  Minimes;  les  eaux  qui  donnent  lieu  à  tant  de  diffi- 
cultés furent,  de  1675  à  1689,  l'objet  de  procès  entre  eux; 
des  transactions  y  mirent  fin. 

D'un  autre  côté,  ces  mêmes  successeurs,  préférant 
l'habitation  d'Herbeys,  n'eurent  plus  la  même  affection 
pour  le  château  de  la  Plaine;  il  n'y  avait  pas  de  grange 
ni  de  maison  d'habitation,  en  sorte  que  le  fermier  se  logea 
dans  le  château  que  l'Évêque  n'habita  plus  ;  les  répara- 
tions ne  se  firent  pas,  et  la  résidence  épiscopale,  subis- 
sant le  sort  des  immeubles  délaissés,  menaça  complète- 
ment ruine. 

Aussi,  M.  de  Caulet  s'adressa  au  Roi,  et,  à  la  date  du 
2  septembre  1746,  obtint  un  arrêt  du  Conseil,  en  vue 
d'arriver  à  la  démolition  du  château  de  la  Plaine. 

Une  longue  procédure,  comportant  enquête,  exper- 
tises, etc.,  qui  est  relatée  dans  les  registres  du  Parlement  >, 
aboutit  à  l'enregistrement  d'un  nouvel  arrêt,  qui  permit  à 
l'Évêque  de  faire  les  changements  nécessaires  à  une  nou- 
velle destination  des  édifices. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque  éclata  la  Révo- 
lution. 

Le  6  juin  1791,  le  château,  les  moulins  et  le  domaine 
étaient  adjugés  au  sieur  Barnoud,  citoyen  de  Grenoble. 

Cette  adjudication  avait  été  précédée  d'un  rapport 
dressé  par  MM.  Jean  Cousin,  procureur  au  ci-devant 
Parlement  de  Grenoble,  et  Antoine  Ravanat,  citoyen  d'Ey- 
bens,  à  la  date  du  24  décembre  1790. 

Nous  reproduisons,  en  respectant  le  style  et  l'ortho- 
graphe, un  passage  de  ce  travail,  qui  montre  dans  quel 


1  Archives  de  l'Isère.  Parlement,  série  B,  n*  2499.  Enregistrement 
de  provisions. 
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abandon  se  trouvait  l'ancienne  résidence  des  Évéques  : 

«  Le  château  a  été  compris  depuis  longtemps  dans  les 
a  baux  à  ferme,  n'y  ayant  point  de  maison  fermière  ni 
«  de  grange;  il  a  été  tellement  négligé  qu'on  ne  fait 
«  même  pas  les  réparations  d'entretien;  de  sorte  que  les 
«  appartements  sont  en  majeure  partie  décarrelés  et  les 
«  planchers  supérieurs  dans  le  plus  mauvais  état,  celuy 
«  d'une  chambre  est  tombé  en  partie,  y  ayant  plusieurs 
«  lézardes  aux  murs  et  qu'ils  tomberont  bientôt  en  ruine, 
«  si  on  ne  se  hâte  de  le  réparer. 

«  Il  y  avait  une  chapelle  assès  vaste  dans  le  château 
«  qui  sert  actuellement  de  grange  et  grenier  à  foin;  nous 
«  avons  trouvé  dans  la  majeure  partie  des  appartements 
«  du  chanvre  en  botte,  dans  d'autres  du  chanvre  teille, 
«  de  la  graine  de  chanvre,  des  légumes,  des  courges, 
«  oignons,  etc.,  qui  contribuent  encore  à  les  dégrader. 

«  

«  Il  existe  à  l'angle  au  levant  du  château  un  colombier 
«  qu'on  a  laissé  tomber  en  ruine  ;  le  toit  couvert  en  ardoise 
«  est  hors  de  service  et  sur  le  point  de  s'écrouler.  » 

C'est  ainsi  que  ce  château  devint  successivement  un 
haras,  et  enfin,  en  1841,  le  couvent  du  Bon-Pasteur. 

On  sait  aussi  ce  qu'est  devenu  le  monastère  des  Minimes. 

Plusieurs  congrégations  religieuses  avaient  sur  Saint- 
Martin  des  domaines  et  des  maisons  de  campagne. 

Les  Visitandines  de  Sainte-Marie-d'en-Haut  possédaient 
en  effet  le  domaine  du  Château,  appartenant  aujourd'hui  à 
M.  Gueymard,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  droit,  et 
celui  de  la  Côte,  devenu  la  propriété  de  M.  le  docteur 
Pegoud. 

Nous  avons  encore  un  mot  à  dire  de  la  paroisse  de 
Saint-Martin-d'Hère  aux  xvne  et  xvm°  siècles. 

15 
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En  outre  de  L'église  paroissiale,  dont  la  cure  avait  la 
chapelle  de  Sainte-Croix  placée  sur  la  tribune,  des  fonda- 
tions avaient  assuré  l'existence  de  deux  chapelles  dans 
des  quartiers  éloignés. 

C'est  ainsi  que  le  sieur  Lovât,  procureur,  avait,  à  la  date 
du  18  septembre  1666,  doté  la  chapelle  de  Saint-Jean- 
Baptiste,  au  hameau  du  Bigot,  et  que  le  30  avril  1675  il 
avait  augmenté  la  dotation. 

Le  43  avril  1667,  noble  Jean  de  Rochechinard  et  noble 
Guillaume  Neyret,  son  gendre,  avaient  fondé  la  chapelle 
de  Notre-Dame,  à  Poisat,  qui,  comme  aujourd'hui,  dépen- 
dait de  la  paroisse  de  Saint-Martin1. 

Il  n'existe,  à  l'heure  présente,  aucune  trace  ni  même 
aucun  souvenir  de  la  chapelle  du  Bigot, 

Quant  à  celle  de  Poisat,  détruite  maintenant,  elle  figure 
encore  sur  le  plan  cadastral  de  la  commune,  sous  le 
n°  96  bis,  près  de  la  maison  Neyret,  laquelle,  renfermant 
quelques  beaux  restes,  est  devenue  une  maison  fermière 
appartenant  à  M.  Thibaud,  et  est  connue  sous  le  nom  de 
la  Grande-Ferme. 

Il  y  a  quelques  années,  on  a  découvert,  dans  un  champ, 
une  statue  de  la  Sainte- Vierge,  en  pierre,  qui  n'a  pas  une 
grande  valeur  artistique,  mais  parait  dater  du  xvnc  siècle. 
C'est  sans  doute  la  statue  de  cette  chapelle  qui  avait  été 
enfouie  pendant  la  Terreur.  Mme  Marey  l'a  fait  relever 
dans  son  clos. 

L'évêché  de  Grenoble  ne  comprenait  que  quatre  déca- 
nats  :  Grenoble,  Savoie,  Vienne,  au  delà  du  Drac. 

Le  cardinal  Le  Camus  (1671-1707)  divisa  son  diocèse 

1  Fonds  de  1'Évêché  aux  archives  de  l'Isère. 
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en  vingt-huit  archiprêtrés,  dont  cinq  en  Savoie  et  vingt* 
trois  en  Dauphiné. 

La  paroisse  de  Saint-Martin-d'Hère  dépendit  alors  de 
celui  de  Vizille;  postérieurement,  et,  lorsque  par  une 
bulle  du  18  août  1779,  l'évéché  de  Chambéry  fut  créé,  on 
dédoubla  quatre  archiprêtrés  du  diocèse  de  Grenoble, 
ainsi  restreint,  et  Saint- Martin  fut  rattaché  à  l'archiprêtré 
d'Herbeys  jusqu'à  la  Révolution.  Cet  archiprétré  comp- 
tait douze  cures  :  Les  Angonnes,  Saint-Martin-d'Hère, 
Herbeys,  Eybens,  Bresson,  Brié,  VauJnaveys,  Saint - 
Martin-d'Uriage,  Villeneuve,  Saint-Nizier-d'Uriage,  Pinet, 
Échirolles*. 


§6. 


Pendant  laTerreur,  Saint-Martin-d'Hère  perdit  son  nom 
et  devint  Martin-la-Montagne  (Statistique,  t.  IV,  p.  52). 

L'organisation  départementale  comprit  quatre  districts; 
celui  de  Grenoble,  trente-cinq  cantons;  notre  commune 
fit  partie  du  vingt-cinquième,  ayant  Eybens  pour  chef- 
lieu  et  comprenant  celles  d'Herbeys,  Bresson,  Poisat, 
Gières,  Venon. 

Nous  ne  dirons  rien  de  la  période  révolutionnaire  ;  les 
travaux  de  l'Académie  devant  s'appliquer  surtout  à  l'his- 
toire antérieure  à  la  Révolution. 

Nous  devons  cependant  mentionner  l'existence ,  à 
Saint-Martin,  d'un  monument  lapidaire  constatant  l'abo- 
lition de  la  Féodalité  et  des  servitudes.  Cette  pierre,  qui 


1  Auvergne,  L'ancien  Diocèse  :  Semaine  religieuse,  I,  p.  284. 
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était  une  borne  de  la  route  royale  de  Louis  XIV,  avait 
une  certaine  valeur  historique.  Complètement  délaissée 
pendant  longtemps,  on  eut,  en  1880,  l'idée  de  l'installer 
au  centre  de  la  place  publique  nouvellement  créée.  Mais, 
malheureusement,  à  mon  sens  du  moins,  on  crut  devoir 
ajouter  à  l'inscription  qu'elle  portait  et  qui  était  ainsi 
conçue  :  EN  MÉMOIRE  DE  L'ABOLITION  DE  LÀ  FÉO- 
DALITÉ ET  DES  SERVITUDES,  une  date  (14  juillet 
1880;  qui  ne  rappelle  aucun  souvenir  historique. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  quelques  renseignements  que 
j'ai  pu  recueillir  sur  Saint-Martin-d'Hère.  D'autres,  plus 
érudits,  viendront,  je  l'espère,  au  moyen  de  découvertes 
nouvelles,  compléter  ce  travail  bien  imparfait. 
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TROISIÈME   PARTIE 


CHAPITRE  PREMIER. 

Fédéralisme. 

u  moment  où  les  représentants  du  peuple 
quittèrent  Chambéry  pour  se  rendre  ii  Grenoble, 
J&  à  la  suite  de  l'émeute  qui  avait  eu  lieu  à  Lyon 
te29  mai,  les  autorités  du  Mont-Blanc  étaient  occupées  de 
deux  affaires  importantes  :  obtenir  l'expulsion  des  émigrés 
réfugiés  en  Suisse  et  achever  l'organisation  des  bataillons 
de  volontaires.  Nous  avons  vu  que  le  14  mai  la  Société 
populaire  de  Carouge  avait  fait  signer  une  pétition  pour 
demander  au  Gouvernement  helvétique  le  renvoi  des 
émigrés,  qui  étaient  accusés  d'avoir  provoqué  les  troubles 
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de  Thones  et  du  Faucigny.  Cette  pétition  fut  envoyée 
le  16  mai  par  le  procureur  syndic  Ghaumontel  à  l'ambas- 
sadeur Barthelmy  ;  mais  ce  diplomate  ne  crut  pas  devoir 
la  transmettre  officiellement  au  Gouvernement  auprès 
duquel  il  était  placé  ;  il  se  borna  à  la  communiquer  à 
plusieurs  personnages  politiques,  au  bourgmestre  de 
Zurich,  à  Fisching  trésorier  de  Berne,  à  l'avoyer  Sleiger; 
tout  ce  qu'il  put  obtenir  fut  la  promesse  de  surveiller 
attentivement  les  émigrés  et  d'empêcher  de  leur  part 
toute  tentative  qui  pourrait  donner  lieu  à  des  plaintes1. 
Ce  résultat  ne  satisfit  point  les  autorités  de  Carouge,  qui 
firent  appuyer  leur  demande  par  le  Procureur  général 
Favre-Buisson,  mais  Barthelmy  se  borna  à  appeler  de 
nouveau  l'attention  du  Gouvernement  suisse  sur  les  agis- 
sements des  émigrés  Savoyards  sans  exiger  leur  expulsion. 
La  conduite  de  Barthelmy  pouvait  être  conforme  au 
droit  international,  mais  il  faut  avouer  que  les  autorités 
du  Mont-Blanc  avaient  de  justes  motifs  de  se  plaindre. 
En  effet,  les  émigrés  réfugiés  dans  le  pays  de  Vaud  et 
dans  le  Valais  npn  seulement  faisaient  tous  leurs  efforts 
pour  agiter  la  Savoie,  mais  encore  essayaient  de  discré- 
diter la  France  et  la  Révolution  aux  yeux  des  populations 
suisses.  Un  officier  sarde,  le  marquis  de  Sales,  voyageait 
constamment  entre  Turin  et  Lausanne  pour  acheter  les 
chevaux,  les  armes  et  les  autres  fournitures  nécessaires  à 
l'armée  de  Victor-Amédée  ;  il  profitait  de  ses  voyages 
pour  entrer  en  relation  avec  les  principaux  personnages 
du  pays  de  Vaud  et  du  Valais,  et  s'efforçait  de  les  gagner 
à  la  cause  de  la  coalition,  pendant  que  les  prêtres  émi- 
grés faisaient  appel  aux  sentiments  religieux  des  popu- 

• 

1  Papiers  de  Barthelmy,  par  Kauleck. 
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lations  pour  leur  inspirer  l'horreur  de  la  Révolution*. 
Grâce  à  ces  intrigues,  les  Valaisans  respectaient  fort  peu 
la  neutralité  de  leur  pays  :  le  corps,  chargé  de  surveiller 
la  frontière  sarde  était  l'ancien  régiment  de  Gourten,  qui 
avait  été  au  service  de  la  France  et  avait  été  licencié  au 
moment  de  la  Révolution  ;  son  chef  était  devenu  l'ennemi 
irréconciliable  de  notre  pays,  et  l'agent  Chépy  avait 
constaté2  que  la  principale  occupation  des  troupes 
valaisanes  était  d'empêcher  la  désertion  dans  l'armée 
sarde.  Cette  situation  avait  fait  penser  à  Chépy  qu'il 
fallait  établir  une  surveillance  rigoureuse  sur  les  fron- 
tières: il  avait  installé  en  Valais  un  agent  secret  qui  avait 
des  observateurs  secondaires  à  Courmayeur,  Aoste,  Suze 
et  Coni  ainsi  qu'au  Mont-Saint-Bernard  et  au  Mont-Cenis, 
pendant  qu'un  agent  ambulant  reliait  ces  divers  espions; 
parce  moyen,  il  espérait  se  rendre  compte  non  seulement 
des  mouvements  de  l'armée  ennemie,  mais  encore  de 
toutes  les  perfidies  du  Gouvernement  valaisan3. 

Heureusement,  à  Genève,  la  situation  était  moins  tendue; 
depuis  quelques  semaines,  cette  république  paraissait 
se  rapprocher  de  la  France.  Dès  le  mois  de  mars, 
Barthelmy  avait  insisté  auprès  du  général  Kellermann, 
pour  le  détourner  de  tout  projet  hostile  à  la  Suisse  ou  à 
Genève  ;  il  était  parvenu  à  modifier  complètement  ses 
sentiments  à  cet  égard*.  Plus  tard,  le  13  avril  1793,  la 
Convention  avait  rendu  un  décret  par  lequel  la  Répu- 


1  Papiers  de  Barthelmy,  par  M.  I.  Kauleck. 

*  Lettre  de  Chépy,  du  5  juin  1793  (Archives  du  Ministère  des 
Affaires  étrangères).  Cette  correspondance  a  été  publiée  par 
M.  Delachenal. 

3  Voyez  lettre  de  Chépy  du  18  juin  1793. 

4  Papiers  de  Barthelmy. 
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blique, française  déclarait  ne  pas  vouloir  s'immiscer  dans 
le  gouvernement  des  autres  nations.  Ce  décret  fut  com- 
muniqué aux  Comités  de  Genève,  et  quelques  jours 
après,  le  8  juin,  les  représentants  qui  étaient  à  Gre- 
noble écrivirent  au  Comité  de  sûreté  générale  {Jour 
l'assurer  de  leurs  bonnes  dispositions  et  de  celles  du 
Gouvernement  français.  Tous  ces  témoignages  avaient 
rassuré  les  administrateurs  genevois,  qui  du  reste  avaient 
le  plus  grand  intérêt  à  se  rapprocher  de  la  France  pour 
une  raison  économique  :  l'importation  des  denrées  agri- 
coles hors  du  territoire  français  était  interdite,  et,  malgré 
la  contrebande  qui  se  faisait  sur  une  grande  échelle, 
Genève,  qui  tirait  de  Savoie  la  plus  grande  partie  de  ses 
approvisionnements,  souffrait  de  cette  prohibition.  Dans 
le  but  d'obtenir  quelques  adoucissements  aux  arrêtés 
prohibitifs,  les  Comités  firent  bon  accueil  à  une  demande 
qui  leur  fut  adressée  par  Chépy:  depuis  longtemps  la 
France  désirait  acheter  des  armes  déposées  dans  les 
arsenaux  de  Genève^  mais  cette  ville  s'y  refusait  pour 
ne  pas  violer  la  neutralité;  cependant,  à  la  suite  de  la 
lettre  des  représentants,  les  Comités  consentirent  à  céder 
1500  fusils  à  Chépy.  Lorsque  les  aristocrates  connurent 
ce  marché,  ils  protestèrent  vivement  et  leurs  partisans 
essayèrent  de  s'opposer  par  la  force  à  la  livraison  ;  mais 
les  patriotes  genevois  s'attelèrent  aux  charriots  qui  avaient 
été  chargés  d'armes  et  les  conduisirent  à  Carouge  où  ils 
les  livrèrent  au  général  Cascaradec1.  Jacques  Grenus  se 
trouvait  alors  à  Saconex  où  il  possédait  une  maison  de 
campagne  ;  dès  qu'il  connut  l'acte  que  venaient  d'accom- 
plir ses  compatriotes,  il  provoqua  pour  le  surlendemain 

1  Lettres  de  Chépy  du  16  juin  1793. 
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17  juin,  une  réunion  de  la  Société  populaire  de  Carouge, 
pendant  laquelle  il  s'efforça  de  réconcilier  les  patriotes 
français  et  les  patriotes  genevois,  qui  jusqu'alors  avaient 
vécu  en  mauvaise  intelligence.  Le  même  jour  il  se  rendit 
au  Club  fraternel  des  révolutionnaires  genevois  où  il  expli- 
qua que,  s'il  avait  été  partisan  d'une  réunion  dç  Genève  à 
la  France,  c'était  parce  qu'il  ne  croyait  pas  que  la  Révolu- 
tion fût  complète  dans  sa  patrie;  mais  il  ajouta  qu'après  la 
preuve  de  dévouement  que  ses  compatriotes  venaient  de 
donner  à  la  France  révolutionnaire,  il  n'avait  plus  aucune 
raison  pour  combattre  leur  indépendance  ;  il  parvint  à  se 
faire  applaudir1. 

La  cession  que  venait  de  faire  le  Gouvernement  de 
Genève  eut  une  grande  utilité:  elle  permit  d'armer 
immédiatement  le  4e  et  le  5e  bataillons  des  volontaires  du 
Mont-Blanc  qui  venaient  d'être  organisés.  Le  4e  bataillon, 
composé  des  jeunes  gens  des  districts  de  Moûtiers  et 
Saint-Jean-de-Maurienne,  avait  procédé  le  8  juin  à  l'élec- 
tion de  ses  officiers  et  avait  mis  à  sa  tête  un  lieutenant- 
colonel  lyonnais  nommé  Jean-Claude  M oreau  ;  le  lende- 
main 9  juin,  le  5e  bataillon,  recruté  en  Chablais,  avait  élu 
pour  lieutenant-colonel  un  officier  nommé  Bois,  sur  la 
nationalité  duquel  on  n'a  aucun  renseignement3.  Depuis 
la  répression  des  émeutes  de  Cluzes  et  de  Thones,  les 
Savoisiens  n'essayaient  plus  de  résister  de  vive  force  à  la 
loi  sur  le  recrutement,  mais  ils  s'y  soumettaient  avec 


1  Correspondance  de  Reybaz  (Bibliothèque  de  Genève).  Voyez 
aussi,  à  la  même  bibliothèque,  brochure  intitulée  :  Discours  p?'o- 
noncé  par  le  citoyen  Grenus,  député  suppléant  à  la  Convention 
nationale,  au  Club  fraternel  des  Révolutionnaires  genevois,  le  il  juin 
H93,  an  II  de  V égalité. 

*  Folliet,  Les  Volontaires  du  Mont-Blanc. 
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peine;  l'enthousiasme  du  premier  moment  avait  totale- 
ment disparu  et  beaucoup  se  laissaient  aller  au  découra- 
gement. Aussi,  dans  une  lettre  au  Ministre  de  la  Guerre, 
ie  général  d'Ornac  fut  obligé  de  signaler  de  nombreuses 
désertions  dans  le  4e  bataillon1. 

C'est  pendant  que  s'achevait  l'organisation  de  ces 
bataillons  que  la  Savoie  commença  à  être  vivement  agitée 
par  la  lutte  des  Montagnards  et  des  Girondins. 

A  Chambéry,  le  parti  de  la  Montagne  avait  pour  chef  le 
procureur  général  Favre-Buisson,  dont  plusieurs  fois  déjà 
nous  avons  constaté  l'ardeur  révolutionnaire.  Une  bro- 
chure, qui  fut  publiée  à  l'époque  de  la  réaction  thermido- 
rienne2, nous  donne  de  ce  personnage  un  portrait  peu 
flatteur:  c'était,  dit  l'auteur  anonyme  de  cet  opuscule,  tin 
homme  sec,  maigre,  d'un  teint  jaunâtre,  petit  de  taille,  aux 
yeux  hagards ,  à  la  figure  tigrée,  d'un  caractère  faux, 
rampant  autrefois  devant  les  seigneurs  dont  il  était  le  très 
humble  valet,  il  s'attachait  avec  eux  comme  le  ver  à  la 
feuille  dont  il  se  nourrit;  tantôt  patriote,  tantôt  aristo- 
crate, suivant  les  circonstances,  mais  pré  férant  toujours  le 
parti  qui  prêtait  à  ses  goûU  le  pouvoir  de  nuire;  détestant 
toute  opinion  capable  d'éveiller  ses  remords,  il  abhorrait 
pour  cette  raison  l'idée  consolante  de  la  divinité  et  se  traî- 
nait dans  la  fange  des  vices  les  plus  bas.  Pour  se  faire  un 
chimère  de  bonheur,  il  contemplait  d'avance  les  nom- 
breuses victimes  qu'il  devait  égorger  ;  son  cœur  haineux 
multipliait  ses  jouissances  à  mesure  que  le  ressentiment 
traçait  à  son  souvenir  le  nom  de  ceux  qui  avaient  le 
malheur  de  lui  déplaire  ;  les  feuilles  du  père  Duchènc  fai- 

1  Lettre  de  d'Ornac  en  date  du  20  juin  1793. 
s  Second  cri  de  la  Savoie  vers  la  liberté  (Bibliothèque  municipale* 
de  Chambéry). 
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saient  les  éléments  de  sa  grammaire.  Quels  que  fussent  les 
vices  de  cet  homme,  il  avait  cependant  un  certain  nombre 
de  partisans  dévoués:  c'étaient  dans  les  Corps  administra- 
tifs le  procureur  syndic  Morel  et  les  administrateurs  du 
département  Claude  Girod,  Jacquier,  Olive,  Sommeiller  et 
Chamoux  ;  dans  l'armée,  le  commissaire  ordonnateur 
Alexandre1,  le  lieutenant  de  gendarmerie  Gariod,  le  lieu- 
tenant-colonel Doppet  et  la  plupart  des  officiers  de  la 
légion  des  Allobroges  ;  parmi  les  membres  de  la  Société 
populaire,  l'avocat  Roux-Doppet  frère  du  colonel,  Crépine 
ancien  commissaire  à  Terrier,  l'avocat  Gucher,  l'orfèvre 
Debry,  le  maçon  Hippolyte,  le  charpentier  Berthet, 
Delabeye,  Antoine  Dupasquier,  le  chausselier  Lognoz  et 
l'apothicaire  Lard  2.  Mais  le  principal  auxiliaire  de  Favre- 
Buisson  était  un  ancien  procureur  nommé  Chabert,  l'un 
des  plus  vils  dénonciateurs  de  la  période  révolutionnaire  : 
c'était,  dit  la  brochure  que  nous  avons  déjà  citée,  un 

1  Dans  la  seconde  partie  de  cet  ouvrage,  nous  avons  signalé  le 
commissaire  ordonnateur  Alexandre  comme  un  fonctionnaire  sans 
valeur  s' occupant  beaucoup  plus  de  politique  que  d'administration. 

Cette  appréciation,  que  nous  avions  trouvée  dans  les  lettres  du 
général  d'Ornac  et  qui  paraît  avoir  été  partagée  par  le  Ministre  de 
la  Guerre  Beurnouville,  n'était  pas  celle  de  Kellermann.  En  effet, 
dans  son  Mémoire  historique  sur  la  campagne  de  1793,  il  déclare 
avoir  été  parfaitement  secondé  par  le  commissaire  ordonnateur 
Alexandre. 

-  Ces  noms  sont  donnés  en  abréviation  par  le  Second  cri  de  la 
liberté  en  Savoie,  mais  il  est  facile  de  les  reconstituer,  soit  à  l'aide 
des  pièces  qui  se  trouvent  aux  archives  départementales  de  Savoie, 
qui  donnent  le  nom  des  membres  dont  se  sont  composés  les  admi- 
nistrations et  les  comités  révolutionnaires  pendant  la  Terreur,  soit 
à  l'aide  des  pièces  relatives  aux  informations  faites  contre  les  terro- 
ristes après  le  9  thermidor.  Voyez  aussi  aux  archives  du  Ministère 
de  la  Guerre  un  rapport  du  commissaire  ordonnateur  Alexandre, 
en  date  du  l"r  nivôse  an  II  ;  il  cite  comme  les  patriotes  les  plus 
ardents  de  Ghambéry  :  Favre-Buisson,  Débry  et  Chabert. 
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homme  de  sinistre  allure  qu'on  eût  dit  engendré  dans  un 
corps  de  chasse,  haut  de  quatre  pieds  et  demi,  aux  jambes 
de  77,  à  la  bouche  large,  à  l'haleine  puante,  qui  clopin- 
clopan  allait  dénoncer  l'homme  de  bien  qu'il  convenait 
d'arracher  à  l'aisance  pour  en  faire  un  bon  sans-culotte. 

A  Annecy,  les  membres  du  district  qui  avaient  été 
nommés  par  Hérault  au  moment  de  la  guerre  de  Thones, 
étaient  tous  des  partisans  résolus  de  la  Montagne;  parmi 
eux,  le  procureur  syndic  Burnod,  Vautier  et  Thomas 
Ruphy  étaient  les  plus  ardents:  Ils  trouvaient  des  auxi- 
liaires dévoués  dans  le  maire  Favre,  que  BurnOd  était  par- 
venu h  dominer,  et  les  membres  du  clergé  constitutionnel 
parmi  lesquels  se  faisaient  surtout  remarquer  les  vicaires 
épiscopaux  Ducret  et  Sougeon,  et  un  ex-capucin  du  nom 
de  Fernex,  qui  après  avoir  prêté  serment,  avait  été 
nommé  curé  de  Faverge  et  était  devenu  Pun  des  prin- 
cipaux confidents  de  l'évêque  Panisset.  A  la  Sociélé  popu- 
laire, quelques  orateurs,  parmi  lesquels  il  faut  citer 
l'avocat  Philippe,  le  jeune  Sougeon  frère  du  vicaire  épis- 
copal,  Saxe,  Roux-Michelin  et  Michaud  dit  Gallophile, 
soutenaient  la  politique  de  la  Montagne  qui  avait  de  nom- 
breux partisans  parmi  les  sociétaires*. 

A  Carouge,  les  Corps  administratifs  et  la  Société  popu- 
laire appartenaient  entièrement  au  parti  de  la  Montagne, 
parce  qu'ils  étaient  Sous  l'influence  de  Grenus,  qui  passait 
à  Saconex  tout  le  temps  que  lui  laissaient  ses  fonctions  de 
régisseur  des  vivres.  Le  procureur  syndic  Chaumontel,  le 
président  du  district  Bertrand,  le  curé  constitutionnel 
Mouton,  le  juge  de  paix  Monachon  et  l'administrateur 

1  Le  rapport  du  commissaire  ordonnateur  du  1"  nivôse  cite  Saxe, 
Burnod,  Philippe,  Favre,  Roux-Michelin.  Thomas  Ruphy,  Michaud 
Gallophile. 
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Montfalcon  affichaient  les  idées  les  plus  révolutionnaires 
et  faisaient  entendre  à  la  Société  populaire  les  discours 
les  plus  violents. 

Dans  les  autres  localités  de  Savoie,  Les  partisans  de  la 
Montagne  étaient  fort  peu  nombreux  ;  cependant  quel- 
ques maires,  quelques  officiers  de  la  garde  nationale  et 
quelques  orateurs  des  Sociétés  populaires  se  vantaient 
d'appartenir  à  ce  parti,  qu'ils  croyaient  servir  en  se  faisant 
les  espions  de  Favre-Buisson  et  en  dénonçant  ceux  de 
leurs  compatriotes  qu'ils  soupçonnaient  de  ne  pas  parta- 
ger leurs  opinions  politiques1. 

Malgré  leur  petit  nombre,  les  Montagnards  avaient 
acquis,  au  printemps  1793,  une  grande  influence  dans 
l'administration  du  Mont-Blanc;  ils  la  devaient  à  Leur 
grande  énergie,  à  leur  extrême  audace  et  surtout  à  la 
timidité  de  leurs  adversaires.  Malheureusement,  un  grand 
nombre  de  ces  révolutionnaires  manquaient  de  probité, 
ce  qui  les  empêchait  de  gagner  la  confiance  du  peuple,  et 
ceux  qui  étaient  honnêtes  se  déconsidéraient  en  voulant, 
par  esprit  de  parti,  soutenir  ceux  qui  ne  l'étaient  pas2. 

*  Voyez  Correspondance  de  Grenus  et  Desonnaz  à  la  bibliothèque 
de  Genève.  Le  4  juillet  1793)  Grenus  écrivait  à  Desonnaz  ;  l'admi- 
nistration du  Mont-Blanc  tend  au  Brissotisme,  mais  le  Procureur 
général  syndic,  mon  ami  intime,  et  quelques  membres  vont  foi%t  bien, 
ainsi  que  les  districts  a* Annecy  et  de  Carouge. 

*  A  l'appui  de  cette  affirmation,  nous  pouvons  citer  l'exemple  de 
Crépine,  président  du  Comité  de  surveillance,  qui  fut  incarcéré  pour 
avoir  soustrait  l'argenterie  de  la  famille  de  la  Chavanne  ;  du  capucin 
Fernex  qui  fut  accusé  d'avoir  volé  l'argenterie  de  Tévêque  Panisset; 
du  capucin  Paul  Arnaud  qui  fut  poursuivi  pour  détournement  de 
fonds  et  mourut  en  prison  ;  des  membres  du  district  de  Carouge 
qui  se  procuraient,  au  moyen  de  la  loi  du  maximum  et  de  la  loi 
sur  les  réquisitions,  des  denrées  qu'ils  revendaient  ensuite  avec 
bénéfice  à  Genève,  malgré  les  lois  sur  la  contrebande.  Ainsi  que 


■■^1 
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Les  adversaires  des  Montagnards  étaient  beaucoup 
plus  nombreux  et  beaucoup  plus  honnêtes,  mais  ils 
manquaient  de  hardiesse  et  surtout  ils  n'étaient  pas 
d'accord  sur  la  politique  à  suivre.  Quelques-uns,  comme 
le  comte  de  l'Hôpital,  le  médecin  militaire  Moras,  Villat 
et  Lyonnaz  administrateurs  du  département,  auraient 
voulu  résister  aux  agissements  des  Montagnards  ;  d'autres, 
au  contraire,  voulaient  rester  neutres  afin  de  pouvoir  se 
rallier  au  parti  vainqueur,  et  cette  opinion  était  celle  de  la 
très  grande  majorité  des  fonctionnaires;  enfin  beaucoup 
de  mécontents  grossissaient  chaque  jour  les  rangs  du 
parti  sarde.  Ce  parti  avait  grandi  par  suite  des  troubles  de 
la  France,  mais  il  était  condamné  à  l'inaction  parce  qu'il 
n'avait  pas  de  chefs  :  tous  ceux  qui  auraient  pu  le  diriger 
avaient  été  obligés  par  l'arrêté  du  26  mars  de  se  rendre 
dans  les  chefs-lieux  des  districts  où  ils  étaient  l'objet  d'une 
surveillance  sévère  de  la  part  des  autorités;  à  la  vérité,  ce 
premier  arrêté  avait  été  modifié  par  un  arrêté  du  28  mai 
et  quelques  suspects  avaient  pu  rentrer  chez  eux  ',  mais 
ceux  qui  avaient  bénéficié  de  cette  faveur  craignaient  de 
se  compromettre  de  nouveau  et  évitaient  soigneusement 
de  prendre  part  aux  luttes  politiques. 

A  la  fin  de  mai,  les  partisans  de  la  Montagne  avaient 
commencé  à  s'agiter  en  Savoie.  Comptant  sur  l'appui  des 
représentants  qui  parcouraient  le  département,  ils  avaient 
fait  entendre  les  plus  vives  réclamations  contre  ceux 
qui  détenaient  le  pouvoir  ;  le  lieutenant-colonel  Doppet 


nous  le  verrons,  Favre- Buisson  et  le  représentant  Simon  lui-môme 
ne  furent  pas  à  l'abri  du  soupçon. 

1  Voyez  aux  archives  départementales  de  la  Savoie  le  registre  des 
délibérations  du  Conseil  général  du  département. 
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venu  à  Ghambéry  avait  prononcé  de  si  violents  discours 
que  les  représentants  n'avaient  pas  cru  pouvoir  les  tolérer 
et  l'avaient  invité  à  rejoindre  son  corps1.  Cette  agitation 
grandit  à  la*  suite  des  événements  survenus  à  Lyon  le 
29  mai:  c'était  au  parti  Girondin  qu'appartenaient  les 
émeutiers  qui  avaient  renversé  les  autorités  monta- 
gnardes et  tiré  sûr  le  premier  bataillon  du  Mont-Blanc  ; 
ces  faits  avaient  excité  la  colère  des  Montagnards,  qui  s'ef- 
forcèrent de  faire  partager  leurs  ressentiments  à  leurs 
compatriotes  et  y  parvinrent  assez  facilement  parce  que 
plusieurs  volontaires  savoyards  avaient  été  tués;  une 
relation  de  la  journée  du  29  mai  fut  faite  à  la  Société 
populaire,  qui  obtint  du  département  l'autorisation  de  la 
faire  imprimer  et  en  répandit  dans  le  peuple  un  très  grand 
nombre  d'exemplaires  2. 

Le  6  juin  l'agitation  était  devenue  si  grande  à  Gham- 
béry que  les  autorités  s'effrayèrent.  Sur  la  proposition  de 
Favre-Buisson  ,  le  Conseil  général  du  département  prit 
une  délibération  en  vertu  de  laquelle  il  était  défendu  à 
toute  personne  de  s'entretenir  dans  les  cafés,  auberges 
et  autres  lieux  publics  d'un  parti  quelconque,  qu'il  s'agit 
de  la  Montagne,  de  la  Plaine  ou  de  la  Gironde;  les 
citoyens  qui  contreviendraient  à  cette  défense  devaient 
être  considérés  comme  des  perturbateurs  et  déférés  au 
Tribunal  révolutionnaire  de  Paris  ;  les  aubergistes  qui  ne 
les  dénonceraient  pas  devaient  être  considérés  comme 
leurs  complices  et  étaient  passibles  des  mêmes  peines 3. 

1  Mémoire  pour  servir  à  l'histoire  ecclésiastique  du  diocèse  de 
Chambèry,  par  le  cardinal  Billel. 

5  Voyez  aux  archives  départementales  de  la  Savoie  le  registre  des 
délibérations  du  Conseil  général  du  département  du  Mont-Blanc. 

3  Idem. 
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La  même  agitation  régnait  dans  tous  les  départements 
du  Sud -Est.  Les  représentants  Albitte  et  Dubois  de 
Crancé,  qui  avaient  quitté  la  Savoie  pour  se  rendre  à  Gre- 
noble, s'étaient  trouvés  à  leur  arrivée  dans  une  situation 
fort  difficile.  En  effet,  dans  l'Isère,  la  Drôme,  les  Hautes- 
Alpes  et  tous  les  départements  occupés  par  l'armée  des 
Alpes,  les  autorités  étaient  hostiles  au  parti  avancé  que 
soutenaient  les  représentants  ;  la  population  appartenait 
également  au  parti  modéré,  et  la  Montagne  ne  comptait 
quelques  partisans  que  dans  les  Sociétés  populaires. 
Sans  doute  aucun  acte  séditieux  n'avait  encore  eu  lieu, 
mais  dès  le  30  mai  le  Conseil  général  du  département  de 
l'Isère  avait  envoyé  à  Lyon  des  délégués  pour  s'entendre 
avec  les  nouvelles  autorités  sur  les  moyens  de  rétablir 
l'ordre;  on  pouvait  craindre  qu'ils  fissent  cause  com- 
mune avec  les  émeutiers  contre  la  Convention,  à  laquelle 
on  reprochait  de  ne  pas  s'opposer  aux  excès  de  la  Mon- 
tagne. 

Dans  ces  circonstances  pénibles,  l'intention  des  repré- 
sentants était  de  faire  marcher  immédiatement  un  corps 
d'armée  contre  Lyon,  afin  d'y  rétablir  l'ordre  et  d'empê- 
cher à  l'émeute  de  s'étendre;  dans  ce  but  ils  avaient 
invité  le  général  d'Ornac  à  rassembler  les  troupes  néces- 
saires, mais  dès  le  3  juin  ils  durent  renoncer  à  ce  projet. 
En  effet,  le  général  Kellermann  avait  traversé  Lyon  à  son 
retour  de  Paris  et  avait  obtenu  la  mise  en  liberté  des 
représentants  Nioche  et  Gauthier,  mais  en  échange  il 
avait  promis  de  ne  pas  attaquer  Lyon  ;  à  son  arrivée  à 
Grenoble,  il  fit  comprendre  aux  représentants  la  nécessité 
de  respecter  cet  engagement  et  ceux-ci  se  bornèrent  à 
envoyer  Nioche  à  Paris  pour  rendre  compte  de  ce  qui  s'était 
passé  et  demander  des  instructions  au  Comité  de  Salut 
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public.  Keilermann  dut  en  même  temps  quitter  Grenoble, 
pour  se  rendre  dans  le  Comté  de  Nice,  où  les  Piémontais 
avaient  recommencé  les  hostilités  en  s'appuyant  sur  la 
flotte  anglaise,  qui  après  de  longs  retards  était  arrivée 
dans  la  Méditerranée;  il  laissa  les  trois  représentants 
Al  bitte,  Gauthier  et  Dubois  de  Crancé  dans  la  plus  grande 
inquiétude  sur  ce  qui  allait  arriver. 

Sur  ces  entrefaites,  la  nouvelle  de  graves  événements 
qui  s'étaient  passés  à  Paris  pendant  la  journée  du  31  mai 
parvint  à  Grenoble  :  la  municipalité  de  Paris,  secondée  par 
la  garde  nationale,  avait  obligé  la  Convention  à  décréter 
l'expulsion  et  l'arrestation  des  députés  Girondins  ;  l'As- 
semblée dominée  et  mutilée  paraissait  ne  plus  être  libre 
et  ne  plus  exercer  une  autorité  légale.  Lorsque  les  admi- 
nistrateurs du  département  de  l'Isère  connurent  ces  faits, 
ils  crurent  la  résistance  nécessaire  et  convoquèrent  une 
assemblée  générale  des  autorités;  elle  décida  que  les  élec- 
teurs primaires  se  réuniraient  le  16  juin,  afin  de  nommer 
des  députés  qui  se  rendraient  à  Grenoble  le  20  pour  déli- 
bérer sur  les  mesures  à  prendre.  Les  autorités  des  Hautes 
et  des  Basses-Alpes  prirent  une  décision  semblable. 

Il  était  très  important  de  savoir  quelle  détermination 
prendraient  les  autorités  du  Mont-Blanc,  en  raison  de  la 
situation  de  ce  département  qui  était  entre  Lyon  et 
l'armée  des  Alpes.  Si  le  Mont-Blanc  s'insurgeait,  nos 
troupes  pouvaient  être  prises  entre  deux  feux  et  privées 
de  communication  avec  le  pouvoir  central. 

La  nouvelle  des  événements  du  31  mai  ne  parvint  pas 

promptement  à  Chambéry.  Les  députés  du  Mont-Blanc  à 

la  Convention  avaient  d'abord   songé    à  envoyer  une 

adresse  à  leurs  électeurs  et  aux  autorités  locales  pour 

leur  indiquer  la  conduite  à  tenir  ;  cette  adresse  fut  même 

16 
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rédigée  par  le  député  Carelli  et  fut  communiquée  aux 
députés  Gentil  et  Genin  qui  demandèrent  quelques  modi- 
fications; Carelli  entreprit  une  nouvelle  rédaction  qu'il 
communiqua  de  nouveau  à  ses  collègues,  mais  ceux-ci  ne 
se  pressèrent  pas  de  répondre  et  finalement  le  projet 
-  d'adresse  collective  fut  abandonné *.  Quelques  députés  se 
bornèrent  à  écrire  des  lettres  particulières  aux  fonction- 
naires qu'ils  connaissaient  ;  ainsi  le  député  Marin  écrivit 
au  maire  de  Chambéry  Mansord  pour  l'aviser  de  ce  qui 
se  passait2,  et  Simon,  quoique  n'étant  pas  député  du 
Mont-Blanc,  écrivit  aux  districts  et  aux  municipalités  avec 
lesquels  il  avait  été  en  rapport  pour  les  inviter  à  adhérer 
à  la  Révolution  qui  venait  de  s'opérer  8. 

Les  administrateurs  du  Mont-Blanc  n'étaient  pas  plus 
pressés  que  les  députés  de  se  compromettre  et  tout 
d'abord  ils  évitèrent  de  s'occuper  des  événements  de 
Paris.  Toutefois  pour  donner  des  gages  aux  représentants 
qui  doutaient  de  leur  zèle  révolutionnaire,  ils  multi- 
plièrent les  mesures  rigoureuses  contre  les  prêtres  réfrac- 
taires  :  ainsi  le  4  juin  ils  avaient  délégué  le  citoyen  Gucher 
pour  aller  à  Presles  arrêter  le  curé  de  cette  commune  qui 
était  resté  à  son  poste  sans  avoir  prêté  serment4;  le 
11  juin,  ils  donnèrent  une  mission  semblable  au  citoyen 
Ferley,  maire  d'Aiguebelle,  pour  le  curé  de  Mont-Sapey 
qui  était  dans  la  même  situation  5. 

1  Voyez  à  la  bibliothèque  de  l'Académie  de  Savoie  :  Mémoire  de 
Marin,  député  du  Mont-Blanc  à  la  Convention  nationale,  à  ses 
concitoyens. 

»  Idem. 

»  Voyez  séance  de  la  municipalité  de  Moûtiers,  du  15  juin  1793. 

4  Registre  des  délibérations  du  Conseil  général  du  département 
du  Mont-Blanc. 

5  Idem. 
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Cependant  le  15  juin,  le  Conseil  général  du  départe- 
ment ne  put  garder  plus  longtemps  son  attitude  réservée 
et  dut  délibérer  sur  le  parti  qu'il  convenait  de  prendre  en 
présence  de  la  Révolution  du  31  mai.  Quelques  membres 
étaient  d'avis  qu'il  fallait  résister  et  demandaient  qu'on 
convoquât  une  réunion  des  autorités  administratives  et 
judiciaires,  comme  cela  s'était  fait  dans  le  département  de 
l'Isère  ;  le  Procureur  général  s'opposa  à  l'adoption  de 
cette  proposition  et  demanda  au  contrai  ce  à  l'assemblée 
d'envoyer  une  adresse  à  la  Convention  pour  adhérer  au 
fait  accompli.  La  majorité  était  hésitante  et  n'avait  encore 
pris  aucune  résolution  à  midi,  lorsqu'on  apprit  que  les 
départements  de  l'Ain  et  du  Jura  s'étaient  prononcés  pour 
la  résistance;  cette  nouvelle  détermina  les  administra- 
teurs à  convoquer  pour  le  surlendemain  17  juin  une 
réunion  de  toutes  les  autorités.  Toutefois,  à  la  séance 
de  l'après-midi,  les  membres  du  Conseil  général  parurent 
effrayés  de  ce  qu'ils  avaient  fait,  et  le  Procureur  général 
essaya  de  profiter  de  cette  disposition  d'esprit  pour  les 
amener  à  voter  l'adresse  à  la  Convention,  mais  il  ne  put  y 
parvenir.  Dans  la  soirée  les  mêmes  questions  furent  discu- 
tées à  la  Société  populaire  où  la  majorité  émit  l'avis  que 
les  autorités  devaient  conserver  la  neutralité.  Cette  mani- 
festation  décida  les  administrateurs  départementaux  à 
renoncer  à  la  réunion  projetée  :  les  autorités  ne  furent 
point  convoquées  et,  le  17  juin,  le  Conseil  général  se  borna 
à  recevoir  une  députation  de  la  Société  populaire,  qui 
venait  lui  exprimer  la  joie  de  tous  les  bons  citoyens  de  ce 
que  l'administration  départementale  n'avait  pas  pris  parti 
dans  la  crise  '. 

1  Registre  des  délibérations  du  Conseil  général  du  département 
du  Mont-Blanc. 
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Â  Annecy,  les  autorités  eurent  une  autre  attitude  : 
Burnod  obtint  du  district  une  adhésion  complète  à  la  nou- 
velle Révolution,  et  la  municipalité  suivit  l'exemple  du 
district  *. 

Le  district  de  Carouge  parait  également  avoir  adhéré 
au  fait  accompli,  mais  les  autres  districts  refusèrent  de  se 
prononcer  sous  prétexte  que  les  événements  de  Paris 
n'étaient  pas  suffisamment  connus  *. 

L'attitude  équivoque  des  autorités  du  Mont-Blanc  ne 
parut  guère  rassurante  aux  représentants  :  il  était  mani- 
feste que,  si  le  Conseil  général  n'avait  pas  pris  les  mêmes 
mesures  que  les  Conseils  des  départements  voisins,  ses 
membres  n'avaient  cédé  qu'à  la  crainte;  le  moindre 
échec  éprouvé  par  le  pouvoir  central  pouvait  modifier 
leur  résolution.  Cet  échec  était  d'autant  plus  à  redouter 
qu'à  chaque  instant  les  représentants  recevaient  les  nou- 
velles les  plus  effrayantes  :  la  Drôrae,  qui  tout  d'abord 
avait  adhéré  au  fait  accompli,  venait  de  se  prononcer  pour 
la  résistance;  de  cette  manière  tous  les  départements 
occupés  par  l'armée  des  Alpes,  à  l'exception  du  Mont- 
Blanc,  étaient  en  état  de  rébellion  contre  la  Convention. 
D'un  autre  côté,  la  nouvelle  arrivait  à  Grenoble  que  les 
départements  des  Bouches  du-Rhône  et  du  Gard  avaient 
levé  des  troupes  qui  étaient  en  marche  pour  joindre  les 
insurgés  lyonnais  ;  si  cette  jonction  s'opérait,  le  sud-est 
de  la  France  était  perdu  pour  la  Convention,  et  l'armée 
des  Alpes,  qui  était  hésitante,  pouvait  se  réunir  aux 
rebelles  3. 

1  Moniteur  universel. 

*  Correspondance  de  Grenus  et    Dcsonnaz    (Bibliothèque   de 
Genève). 
8  Compte  rendu  à  la  Convention  nationale  de  la  mission  des  repré- 
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La  position  des  représentants  devenait  terrible  :  les 
autorités  de  l'Isère  avaient  à  leur  disposition  la  garde 
nationale  et  la  gendarmerie  complètement  dévouées  au 
parti  Girondin  ;  si  les  hommes  qui  composaient  les  Corps 
administratifs  avaient  eu  la  moindre  énergie,  il  leur  aurait 
été  bien  facile  de  faire  incarcérer  les  représentants  et 
d'empêcher  de  cette  manière  tonte  résistance  au  mouve- 
ment qui  se  préparait  contre  la  Révolution  du  31  mai. 
Mais  tous  les  fonctionnaires  montrèrent  une  déplorable 
faiblesse  :  au  lieu  d'agir  ils  préférèrent  délibérer  et  lais- 
sèrent à  leurs  adversaires  le  temps  de  paralyser  leurs 
efforts  *.  Albitte,  Gauthier  et  Dubois  de  Grancé  mon- 
trèrent, au  contraire,  une  admirable  énergie  qui  leur 
permit  de  triompher  de  toutes  les  difficultés. 

Les  députés  nommés  le  16  juin  par  les  assemblées 
primaires  de  l'Isère  se  réunirent  à  Grenoble  le  20  juin,  et, 
conformément  à  une  décision  prise  par  eux,  toutes  les 
autorités,  la  garde  nationale,  la  gendarmerie  et  un  grand 
nombre  de  citoyens  furent  invités  à  venir,  le  23  juin,  au 
pied  de  l'arbre  de  la  liberté,  prêter  le  serment  de  main- 
tenir la  liberté  et  l'intégralité  de  la  représentation  natio- 
nale. Les  représentants  furent  convoqués  à  cette  réunion 
parce  que  les  autorités,  afin  de  ne  pas  paraître  rebelles, 
affectaient  de  respecter  leur  mandat  et  de  vouloir  simple- 
ment rendre  la  liberté  à  la  Convention.  Mais  les  conven- 
tionnels ne  se  rendirent  point  à  cette  invitation  et 
défendirent  à  l'armée  de  s'y  rendre  ;  les  troupes  obéirent. 
Forts  de  cette  soumission,  Albitte,  Gauthier  et  Dubois  de 


tentants  du  peuple  à  l'Armée  des  A  Ipes,  Dubois  de  Crancé  et  Gau- 
thier, par  Dubois  de  Crancé  (Bibliothèque  nationale). 
1  Idem. 
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Crancé  assistèrent  pendant  la  soirée  à  la  séance  de  la 
Société  populaire,  et  par  leurs  discours  déterminèrent 
quatre  ou  cinq  cents  patriotes  à  les  suivre  le  lendemain 
sur  la  place  de  la  Liberté  pour  prêter  un  autre  serment, 
celui  de  traiter  en  rebelles  tous  ceux  qui  méconnaîtraient 
l'autorité  de  la  Convention  ;  les  troupes  appelées  à  cette 
seconde  réunion  y  vinrent  et  prêtèrent  serment.  Assurés 
du  concours  de  la  force  armée,  les  représentants  n'hési- 
tèrent plus  à  prendre  des  mesures  sévères  qui  ame- 
nèrent la  soumission  immédiate  de  l'Isère  et  du  Mont- 
Blanc*. 

Dans  l'Isère,  ils  firent  arrêter  un  courrier  venant  de 
Lyon,  saisirent  les  lettres  des  délégués  que  le  Départe- 
ment avait  envoyés  le  $0  mai  à  Lyon,  et  acquirent  la 
preuve  de  pourparlers  existant  entre  les  autorités  de 
l'Isère  et  les  insurgés  lyonnais.  Aussitôt,  par  un  premier 
arrêté,  ils  déférèrent  les  délégués  au  Tribunal  révolution- 
naire (27  juin)  ;  par  un  second  arrêté,  ils  suspendirent 
l'administration  départementale  et  l'administration  muni- 
cipale. Les  autorités,  saisies  de  terreur,  se  soumirent 
aussitôt,  et  les  députés  des  communes  réunis  à  Grenoble 
se  séparèrent. 

Des  mesures  non  moins  énergiques  permirent  aussi 
aux  représentants  de  s'assurer  de  la  soumission  du 
Mont-Blanc  où  les  autorités  continuaient  à  avoir  une 
attitude  douteuse.  Dans  le  courant  du  mois  de  mai, 
deux  administrateurs  départementaux,  Villat  et  Des- 
georges,  avaient  été  envoyés  à  Lyon  pour  acheter  des 


1  Compte  rendu  à  la  Convention  nationale  de  la  mission  des  repré- 
sentants du  peuple  à  V Armée  des  Alpes,  Albitte  et  Dubois  de  Crancé, 
par  Dubois  de  Crancé. 
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canons  :  ils  avaient  profité  de  leur  voyage  pour  se  mettre 
en  rapport  avec  l'administration  départementale  de 
Rhône-et-Loire,  qui  était  alors  Girondine  et  en  opposi- 
tion avec  la  municipalité  Jacobine  de  Lyon  ;  ils  avaient 
engagé  leurs  collègues  à  envoyer  à  Chambéry  des  délé- 
gués qui  s'entendraient  avec  l'administration  du  Mont- 
Blanc  sur  les  moyens  de  lutter  contre  les  excès  de  la 
Montagne.  Après  le  29  mai,  les  nouvelles  autorités  se 
souvinrent  de  cette  proposition  et  envoyèrent  à  Cham- 
béry deux  délégués,  Pecollet  et  Mathusson,  qui  se  pré- 
sentèrent le  25  juin  devant  le  Conseil  général  du  dépar- 
tement. Cette  assemblée  ordonna  que  toutes  les  autorités 
seraient  convoquées  le  lendemain  pour  entendre  les 
communications  des  délégués. 

Cette  réunion  eut  effectivement  lieu  le  26  juin.  Les 
délégués  exposèrent  les  faits  qui  s'étaient  passés  à  Lyon, 
rappelèrent  les  événements  de  Paris  et  firent  connaître 
les  projets  des  nouvelles  autorités  lyonnaises  ;  elles  vou- 
laient, dirent  les  orateurs,  diriger  sur  la  capitale  une 
force  qui,  avec  l'appui  des  bons  citoyens,  rendrait  la 
liberté  à  la  Convention.  Après  cet  exposé,  les  délégués 
n'insistèrent  pas  pour  entraîner  le  Conseil  général 
du  Mont-Blanc  à  les  suivre,  ils  se  bornèrent  à  dire  : 
«  Nous  vous  disons  ce  que  nous  avons  fait,  c'est  à  vous 
de  voir  le  parti  qu'il  vous  convient  de  prendre  »  Ce 
discours  amena  une  protestation  du  Procureur  général, 
qui  essaya  de  démontrer  que  la  Convention  avait  toute  sa 
liberté;  d'autres  discours  furent  échangés  dans  tous  les 
sens  ;  la  majorité  était  hésitante.  Enfin,  le  maire  de 
Chambéry,  Mansord,  se  leva,  et  après  avoir  parlé  quel- 
ques instants,  termina  son  discours  en  disant  :  «c  Je  jure 
donc  en  mon  nom,  au  nom  du  Conseil  de  la  commune, 
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qui  ne  me  désavouera  pas%  je  jure  tfêtre  fidèle  à  la 
Nation,  à  la  République  française,  de  maintenir  la 
liberté,  V égalité,  de  mourir  en  les  défendant.  Je  jure 
d'employer  tous  mes  efforts  à  maintenir  la  Révolution 
une  et  indivisible,  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, d'obéir  exactement  à  la  loi,  d'exécuter  et  faire 
exécuter  de  tout  mon  pouvoir  ce  que  les  autorités  légitimes 
ordonneront  ou  requéront  par  la  loi.  »  Ce  serment  avait 
le  mérite  de  ne  pas  trancher  la  question  posée  et  de  per- 
mettre aux  autorités  de  conserver  leur  attitude  équi- 
voque. Aussi  tous  les  membres  de  l'assemblée  se  levèrent 
et  prirent  les  mêmes  engagements,  au  milieu  des  cris  de 
joie  et  des  applaudissements  des  citoyens  qui  remplis- 
saient les  tribunes. 

Après  cette  déclaration,  les  autorités  se  séparèrent  et, 
dans  la  soirée  du  26  juin,  un  banquet  les  réunit  de  nou- 
veau aux  délégués;  le  serment  d'attachement  à  la  Répu- 
blique une  et  indivisible  fut  répété  avec  enthousiasme. 
Le  procureur  général  Favre-Buisson,  qui  assistait  à  la 
fête,  prodigua  aux  délégués  les  témoignages  d'une  joie 
et  d'une  cordialité  qu'ils  avaient  le  droit  de  croire  sin- 
cères. Malheureusement,  dans  la  nuit  du  26  au  27  juin, 
un  adjudant-général  de  l'armée  des  Alpes,  nommé  Noël, 
se  présenta  à  Favre-Buisson  et  lui  donna  connaissance 
d'une  réquisition  des  représentants  qui  ordonnaient  l'ar- 
restation des  délégués  lyonnais.  Dès  le  lendemain  matin, 
le  Procureur  général  se  rendit  avec  son  ami  le  clubiste 
Chabert  à  l'hôtel  de  la  Poste,  où  logeaient  les  représen- 
tants, afin  de  procéder  à  leur  arrestation.  Pecollet  et 
Mathusson  étaient  déjà  partis  dans  la  direction  d'Aix; 
l' adjudant-général  Noël  se  mita  leur  poursuite,  les  attei- 
gnit entre  Aix  et  Rumilly,  et  les  ramena  à  Chambéry, 
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d'où  ils  furent  conduits  à  Grenoble  après  avoir  été  inter- 
rogés par  un  juge  de  paix. 

Au  moment  où  le  Conseil  général  du  département  se 
réunit  pour  sa  séance  de  l'après-midi,  le  bruit  de  cette 
arrestation  s'était  déjà  répandu  et  produisait  une  pro- 
fonde émotion;  deux  administrateurs,  Desgeorges  et 
Lyonnaz,  furent  chargés  de  prendre  des  informations  à  ce 
sujet.  Après  s'être  renseignés,  ils  revinrent  à  la  séance  et 
firent  un  rapport  dans  lequel  ils  blâmèrent  la  conduite  du 
Procureur  général  ;  en  signe  de  protestation,  le  Conseil 
général  décida  que  le  procès-verbal  de  la  séance  serait 
imprimé  et  envoyé  aux  autorités  lyonnaises,  afin  que  la 
loyauté  des  administrateurs  du  Mont-Blanc  ne  fût  pas 
soupçonnée  '.  Cette  protestation  fut  portée  à  la  connais- 
sance des  représentants  du  peuple,  mais  ils  n'en  tinrent 
aucun  compte  et  maintinrent  l'arrestation.  Quelques 
jours  après  ils  ordonnèrent  au  comte  de  l'Hôpital  et  au 
médecin  Moras,  qui  passaient  pour  les  chefs  du  parti 
Girondin,  de  s'éloigner  du  Mont-Blanc,  sous  peine  d'être 
incarcérés  *.  Devant  ces  mesures  sévères  les  autorités  du 
Mont-Blanc  se  turent;  elles  ne  firent  pas  une  adhésion 
formelle  à  la  Révolution  du  31  mai,  mais  par  leur  conduite 
elles  montrèrent  qu'elles  se  soumettaient  à  la  Montagne. 
Dès  le  29  juin,  le  Conseil  général  donna  un  nouveau  gage 
de  son  attachement  à  la  Révolution  en  condamnant  à  la 
déportation  les  prêtres  Rouph  et  Grange- Besson. 

Pendant  que  les  départements  de  l'Isère  et  du  Mont- 

1  Ce  procès- ver  bal,  qui  relaie  tous  les  faits  relatifs  au  voyage  des 
délégués  lyonnais,  est  à  la  bibliothèque  municipale  de  Chambéry; 
c'est  à  lui  que  nous  empruntons  notre  récit. 

*  Voyez  à  la  bibliothèque  de  l'Académie  de  Savoie  un  Mémoire  en 
leur  faveur  présenté  par  quelques  habitants  de  Chambéry. 
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Blanc  se  soumettaient,  divers  incidents  étaient  venus 
améliorer  la  situation  des  représentants.  D'abord  les 
Sociétés  populaires  du  Midi,  obéissant  à  un  mot  d'ordre 
des  Jacobins  de  Paris,  avaient  envoyé  à  Valence  des 
délégués  qui  se  réunirent  les  24,  25  et  26  juin  pour 
rédiger  et  faire  parvenir  à  la  Convention  une  adresse 
d'adhésion  à  la  nouvelle  Révolution.  Cette  manifestation 
intimida  les  autorités  de  la  Drôme,  qui  se  soumirent  et 
répondirent  par  un  refus  aux  délégués  des  insurgés  de 
Marseille  qui  venaient  demander  leur  appui.  D'un  autre 
côté,  on  apprit  que  la  Convention  venait  de  voter,  le 
24  juin,  une  Constitution  qui  allait  être  soumise  à  la  sanc- 
tion du  peuple  :  de  cette  manière  elle  montrait  son  inten- 
tion de  rentrer  dans  la  légalité  et  donnait  aux  départe- 
ments révoltés  un  motif  plausible  pour  se  soumettre. 
Aussi,  à  l'exception  de  Lyon,  tout  le  pays  occupé  par 
l'armée  des  Alpes  renonça  à  la  résistance.  Cependant  les 
représentants  avaient  encore  un  grand  danger  à  redouter, 
c'était  la  jonction  possible  des  insurgés  de  Marseille  et 
des  insurgés  de  Lyon  ;  en  effet,  l'armée  levée  par  le 
département  des  Rouches-du-Rhône  s'étant  mise  en 
marche  le  22  juin,  entra  à  Avignon  le  3  juillet  ;  elle  devait 
se  réunir  au  Pont-Saint-Esprit  avec  les  contingents  du 
Gard,  et  ensuite  gagner  Lyon. 

Les  représentants  n'avaient  point  attendu  l'entrée  des 
Marseillais  à  Avignon  pour  s'occuper  du  moyen  de  les 
combattre,  et  ce  danger  avait  ramené  leur  attention  sur 
l'armée  des  Alpes  et  le  Mont-Blanc.  Il  était  nécessaire 
d'opposer  des  troupes  aux  insurgés,  mais  il  était  très 
imprudent  d'affaiblir  l'armée  qui  gardait  la  frontière 
sarde.  En  effet,  dans  le  courant  de  juin,  par  ordre  du 
Ministre  de  la  Guerre,  cinq  bataillons  de  cette  armée 
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avaient  été  dirigés  sur  la  Corse1  ;  quelques  semaines  plus 
tard,  afin  de  renforcer  l'armée  des  Pyrénées  qui  avait  été 
battue  par  les  Espagnols,  il  avait  fallu  détacher  de  l'armée 
des  Alpes  les  quatre  premiers  bataillons  des  Côtes-Mari- 
times* et  la  légion  des  Allobroges  3  ;  si  l'armée  qui  occu- 
pait le  Mont-Blanc  était  encore  diminuée,  elle  pouvait 
n'être  plus  en  forces  suffisantes  pour  résister  à  une 
attaque  des  Piémontais,  qui  auraient  peut-être  profité  de 
sa  faiblesse  pour  secourir  la  ville  de  Lyon.  D'un  autre 
côté,  l'agent  Chépy,  qui  avait  quitté  Genève  pour  venir 
s'établir  à  Grenoble  le  28  juin,  avait  donné  aux  représen- 
tants les  plus  mauvais  renseignements  sur  les  disposi- 
tions de  Ja  Suisse,  et  il  était  nécessaire  de  maintenir  un 
corps  d'observation  dans  les  environs  de  Genève  afin 
d'empêcher  que  cette  ville  ne  fût,  comme  en  1792, 
occupée  par  les  Bernois. 


1  Les  bataillons  envoyés  en  Corse  étaient  le  1er  bataillon  du  79*  de 
ligne,  partant  de  Carouge  ;  Un  bataillon  des  grenadiers  des  Basses- 
Alpes,  partant  de  Chambéry;  le  3*  bataillon  du  Tarn,  partant  de 
Nantua;  le  l#r  bataillon  des  Hautes- Alpes,  partant  de  Bourg  ;  enfin, 
le  1"  bataillon  du  Mont-Blanc,  qui  avait  quitté  Lyon  à  la  suite  des 
événements  du  29  mai.  Ces  troupes  paraissent  avoir  été  placées 
sous  le  commandement  du  général  Laroque,  qui  abandonna,  à  cette 
époque,  son  commandement  de  Maurienne  ;  elles  arrivèrent  à  Tou- 
lon à  la  fin  de  juin  et,  au  lieu  de  s'embarquer  pour  la  Corse,  elles 
furent  dirigées  sur  Perpignan,  pour  secourir  l'armée  des  Pyrénées. 

1  On  appelait  bataillons  des  côtes  maritimes  des  bataillons  formés 
avec  le  supplément  du  recrutement;  ils  étaient  au  nombre  de  sept. 

3  L'infanterie  de  la  légion  des  Allobroges  se  rassembla  à  Mont- 
mélian,  à  la  fin  de  juin,  et  se  mit  en  marche  sur  deux  colonnes  : 
l'une,  forte  de  800  hommes,  quitta  la  Savoie  le  24  juin,  sous  les  ordres 
de  Dessaix  ;  l'autre,  forte  de  900  hommes,  se  dirigea,  le  28  juin,  vers 
le  Midi,  sous  la  conduite  du  colonel  ïJusigny  ;  enfin,  les  dragons 
rassemblés  à  Conflans  partirent  avec  le  lieutenant-colonel  Doppet 
à*  la  fin  de  juin. 
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L'absence  de  Kellermann  augmentait  encore  les  diffi- 
cultes.  Le  général  d'Ornac,  qui  le  remplaçait,  était  d'une 
valeur  médiocre,  âgé  et  atteint  d'infirmités  qui  ne  lui 
permettaient  ni  de  marcher,  ni  de  monter  à  cheval  ;  il 
n'avait  ni  la  capacité,  ni  l'activité  nécessaires  pour  diriger 
des  mouvements  qui,  pour  réussir,  demandaient  à  être 
faits  avec  rapidité1.  Aussi  les  représentants  crurent 
devoir  le  suspendre  de  ses  fonctions  par  un  arrêté  du 
29  juin  ;  il  fut  remplacé  dans  son  commandement  par  le 
général  Du  Muy. 

Après  avoir  pris  cette  mesure  rigoureuse,  les  repré- 
sentants envoyèrent  à  la  légion  des  Allobroges  en  route 
pour  les  Pyrénées  l'ordre  de  suspendre  sa  marche  :  l'in- 
fanterie, qui  était  déjà  à  Montélimar,  dut  y  attendre  de 
nouveaux  ordres  ;  les  dragons,  qui  étaient  à  Saint-Mar- 
cel lin,  durent  se  rendre  à  Valence  où  ils  rejoignirent  le 
2me  bataillon  du  Mont-Blanc. et  une  compagnie  d'artillerie 
qui  étaient  en  garnison  dans  cette  ville  2.  Les  représen- 
tants envoyèrent  encore  à  Valence  un  bataillon  du  59e  de 
ligne  et  un  bataillon  des  Basses-Alpes,  qui  étaient  en  gar- 
nison à  Grenoble  ;  ils  parvinrent  ainsi  à  former  un  petit 
corps  de  i  ,500  hommes  qu'ils  envoyèrent  à  la  rencontre 
des  rebelles,  après  l'avoir  placé  sous  le  commandement 


1  Voyez  lettre  de  Chépy  à  Lebrun,  en  date  du  16  juin  1793. 

*  Cette  compagnie  était  commandée  parle  capitaine  Dommartin, 
qui  avait  pour  lieutenant  Napoléon  Bonaparte  ;  au  moment  de  la 
réunion  de  l'armée,  le  futur  empereur  était  en  congé  de  convales- 
cence à  Avignon  ;  il  quitta  cette  ville  après  rentrée  des  Marseillais 
et  vint  rejoindre  l'armée  de  Carteaux  qui  descendait  le  Rhône;  il 
rencontra,  a  Orange,  le  détachement  d'avant-garde,  qui  était  com- 
mandé par  Doppet,  et  fut  pendant  quelques  jours  sous  les  ordres 
de  cet  officier. 
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du  général  Carteaux1  ;  Albitte  dut  suivre  cette  armée. 
En  envoyant  au  devant  de  rebelles  nombreux  une 
armée  aussi  faible,  les  représentants  commettaient  une 
très  grave  imprudence,  et  Kellermann,  qui  depuis  le 
9  juillet  était  de  retour  à  Grenoble,  crut  devoir  écrire  au 
Comité  de  Salut  public  pour  protester  et  dégager  sa  res- 
ponsabilité. Cependant  tout  réussit  à  cette  petite  troupe. 
Après  avoir  rallié  sur  sa  route  l'infanterie  des  Allobroges, 
le  2me  bataillon  du  59me  régiment  *  et  un  bataillon  de  la 
Côte-d'Or3,  Carteaux,  dont  l'effectif  s'élevait  à  3,500  hom- 
mes, se  présenta  devant  le  Pont-Saint-Esprit  et  somma 
cette  ville  de  se  rendre  ;  les  contingents  du  Gard  s'en- 
fuirent et  leur  déroute  amena  la  soumission  de  tout  le 
département.  Pendant  ce  temps  Doppet,  avec  une  partie 
de  la  légion  des  Allobroges  et  le  2me  bataillon  du  Mont- 
Blanc,  avait  descendu  le  Rhône  et  avait  obligé  à  se 
replier  sur  Avignon  les  rebelles  marseillais,  qui  étaient 
déjà  à  Orange  ;  il  s'était  ensuite  avancé  jusqu'au  Pontet, 
et,  afin  d'empêcher  l'arrivée  de  renforts  envoyés  aux 
rebelles  par  le  département  du  Var  insurgé,  il  était  allé 
s'emparer  de  la  petite  ville  de  l'Isle,  qui  avait  été  mise  au 
au  pillage.  Le  lieutenant-colonel  des   Allobroges    était 


1  Carteaux  était  un  peintre  d'origine  parisienne  qui  s'était  engagé 
au  début  de  la  Révolution  ;  au  mois  de  juin  1793,  il  était  adjudant 
général  attaché  à  l'état-major  de  l'armée  des  Alpes  ;  les  représen- 
tants le  nommèrent  général  de  brigade  au  moment  où  ils  l'envoyè- 
rent à  Valence. 

*  Le  2«  bataillon  du  59*  régiment  d'infanterie  était  allé  réprimer 
une  émeute  dans  la  Lozère;  il  rejoignait  l'armée  des  Alpes  lorsqu'il 
rencontra  l'armée  de  Carteaux. 

3  Ce  bataillon  de  la  Côte  était  en  route  pour  l'armée  des  Pyré- 
nées; le  représentant  Albitte  lui  donna  Tordre  de  suspendre  sa 
marche  et  de  suivre  Carteaux. 
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ensuite  revenu  au  Pontet  où  il  avait  été  rejoint  par  le 
général  Carteaux  et  toute  son  armée  ;  le  27  juillet,  la  ville 
d'Avignon  avait  été  prise  et  les  rebelles  avaient  été 
obligés  de  repasser  la  Durance,  non  sans  laisserde  nom- 
breux prisonniers  entre  les  mains  de  Doppet,  qui  les 
avait  atteints  au  bac  de  la  Durance. 

Kellermann  était  resté  à  Grenoble  :  vers  la  fin  de  juillet 
il  reçut  un  décret  de  la  Convention,  en  date  du  12  juillet, 
qui  déclarait  Lyon  en  état  de  révolte  et  ordonnait  d'en 
faire  le  siège.  Ce  décret  allait  avoir  pour  le  Mont-Blanc 
les  plus  graves  conséquences  ;  pour  soumettre  Lyon  il 
fallait  au  général  dix-huit  mille  hommes,  qu'il  ne  pouvait 
se  procurer  qu'en  dégarnissant  les  frontières,  ce  qui  allait 
désorganiser  l'armée  des  Alpes. 

Depuis  la  réorganisation  de  cette  armée,  au  mois 
d'avril  1893,  d'importants  changements  avaient  eu  lieu 
dans  le  personnel  des  généraux.  La  suspension  de  d'Ornac 
avait  amené  la  nomination  du  général  Du  Muy  au  com- 
mandement de  la  division  de  gauche.  Les  troupes  qui 
occupaient  Chambéry ,  Annecy  et  Carouge,  n'avaient 
plus  de  généraux  :  d'Oraison  et  Saint-Gervais  avaient 
été  révoqués  ;  Cascaradec  avait  été  d'abord  appelé  au 
commandement  des  troupes  de  Maurienne  et  ensuite 
au  commandement  de  la  division  de  droite,  où  il 
avait  remplacé  le  général  Rossi  qui,  à  la  suite  d'un 
échec  dans  les  Basses  -  Alpes ,  avait  été  emprisonné. 
Quant  à  la  division  d'avant-garde,  elle  avait  été  placée 
sous  les  ordres  du  général  Dubourg,  nommé  général 
de  division,  et  les  deux  corps  de  Tarentaise  et  de  Mau- 
rienne, dont  elle  se  composait,  avaient  été  confiés  aux 
adjudants-généraux  Bagdelone  et  Ledoyen,  que  les  repré- 
sentants avaient  promus  au  grade  de  général  de  brigade. 
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Les  effectifs,  qui  existaient  au  mois  d'avril  avaient 
d'abord  été  augmentés  par  la  création  de  nouveaux 
bataillons  du  Mont-Blanc  et  de  sept  bataillons  des  Côtes- 
Maritimes,  mais  ensuite  ils  avaient  été  affaiblis  par 
l'envoi  de  renforts  à  l'armée  des  Pyrénées  et  la  formation 
de  l'armée  de  Carteaux.  Au  mois  de  juillet,  l'armée 
comptait  quarante-sept  bataillons  :  douze  étaient  néces- 
saires pour  occuper  les  places  fortes  et  les  trente-cinq 
autres  étaient  à  peine  suffisants  pour  garder  la  frontière 
d'Entrevaux  à  Genève. 

Le  siège  de  Lyon  allait  amener  de  nouveaux  et  impor- 
tants changements.  Aussitôt  que  Kellermann  eut  reçu  le 
décret  de  la  Convention,  il  se  décida  à  retirer  les  troupes 
qui  étaient  sur  les  frontières  suisses  et  genevoises,  il 
enleva  également  plusieurs  bataillons  aux  corps  de  la 
Tarentaise  et  de  la  Maurienne  ;  toutes  ces  forces  furent 
placées  sous  les  ordres  du  général  Du  Muy,  qui  fut 
chargé  de  les  réunir  devant  Lyon 4.  Comme  elles  ne  for- 
maient pas  un  effectif  suffisant  pour  entreprendre  le 
siège,  Kellermann  requit  les  départements  de  l'Isère,  de 
l'Ain,  de  Saône-et-Loire  de  lever  sept  ou  huit  mille  gardes 
nationaux,  qui  seraient  mis  à  sa  disposition  ;  ensuite  il  se 
transporta  lui-môme  sur  le  théâtre  des  opérations  et 
établit  son  quartier-général  au  château  de  la  Pape.  Les 
représentants  Gauthier  et  Dubois  de  Crancé  se  rendirent 
également  à  Lyon. 

Les  troupes  laissées  dans  le  Mont-Blanc  restèrent  sous 
les  ordres  du  général  Dubourg  ;  leur  nombre  ne  dépassait 


1  Le  4*  bataillon  du  Mont-Blanc  qui,  après  sa  formation,  avait  été 
renvoyé  à  Grenoble,  rejoignit  les  troupes  qui  se  réunissaient 
devant  Lyon. 
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pas  six  mille  hommes  *.  Comme  une  aussi  faible  armée 
n'aurait  pas  pu  résister  à  une  attaque,  le  Conseil  général, 
sur  la  demande  de  Kellermann,  ordonna  la  levée  de  huit 
cent  soixante  gardes  nationaux  qui  devaient  former  un 
sixième  bataillon  ;  le  département  avait  indiqué  le  nombre 
d'hommes  que  devait  fournir  chaque  commune,  et  les 
municipalités  devaient  désigner  les  gardes  nationaux 
appelés  à  partir.  Quelques  communes  refusèrent  d'obéir 

■ 

I  Les  forces  qui  restèrent  en  Savoie,  après  la  formation  de  l'armée 
de  Lyon,  étaient  les  suivantes  : 

Sur  les  frontières  de  la  Suisse. 

1*  Le  5*  bataiUon  de  Rhône-et-Loire,  dont  une  partie  était  à  Gex 
et  l'autre  à  Annecy  ; 

2«  Le  4*  bataillon  des  Basses-Alpes,  dont  une  partie  était  à  Tho- 
non  et  l'autre  dans  la  vallée  d'Abondance  ; 

S9  Les  compagnies  de  la  Rochelle,  qui  étaient  à  Cluses  et  Sal- 
lanches. 

En  Tarentaise. 

1°  Le  1er  bataillon  de  grenadiers,  à  Bourg-Saint-Maurice; 

2*  Le  2*  bataillon  du  79*  d'infanterie,  — 

3°  Le  1"  bataillon  de  la  Haute-Loire,  — 

4»  Le  1"  bataillon  de  l'Isère,  — 

5»  Le  5»  bataillon  de  l'Isère,  à  Conflans; 

G*  Le  8*  bataillon  d'infanterie  légère,  à  Sceez. 

En  Maurienne. 

1°  Le  2*  bataillon  de  grenadiers,  à  Sollière  ; 

2*  Le  1"  bataillon  du  23*  d'infanterie,  à  Modane  et  Lanslebourg; 

3*  La  légion  des  Alpes,  à  Thermignon  ; 

4*  Le  1"  bataillon  des  Landes,  à  Bramans  ; 

5*  Le  5«  bataillon  de  la  Gironde,  à  Termignon; 

6»  Le  4«  bataillon  de  l'Ain,  à  Saint-Michel; 

7«  Le  6*  bataillon  de  l'Ain,  à  Aussois. 

II  y  avait  encore  dans  toutes  les  communes  de  Savoie  la  Garde 
nationale,  dont  quelques  compagnies  seulement  avaient  pu  être 
armées.  Enfin,  le  5"  bataiUon  du  Mont-Blanc  était  caserne  à  Cham- 
béry,  mais  était  encore  fort  mal  équipé  et  devait  bientôt  être 
envoyé  à  l'armée  d'Italie. 
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aux  ordres  du  Département;  d'autres  désignèrent  les 
gardes  nationaux  et  les  envoyèrent  dans  les  chgfs-Iieux 
de  district,  mais  le  manque  d'armes  ne  permit  pas  de 
les  utiliser. 

Pendant  que  ces  événements  militaires  s'accomplis- 
saient, les  autorités  du  Mont-Blanc  avaient  poursuivi 
l'exécution  de  plusieurs  mesures  révolutionnaires.  Les 
deux  principales  furent  la  destruction  des  titres  féodaux 
et  le  vote  sur  la  Constitution  de  1793  *. 

Le  25  mai,  le  Département  avait  pris  une  délibération 
par  laquelle  il  avait  arrêté  que  tous  les  titres  féodaux 
seraient  recherchés  et  détruits  :  les  officiers  municipaux 
étaient  autorisés  à  se  les  faire  remettre  par  ceux  qui  les 
détenaient.  Ces  titres  devaient  ensuite  être  examinés  par 
des  commissaires  que  désignaient  les  districts  :  les 
pièces  qui  paraissaient  utiles  pour  les  communes  pou- 
vaient leur  être  livrées,  mais  celles  qui  n'intéressaient 
que  les  anciens  seigneurs  devaient  être  transportées  sur 
les  places  publiques  et  brûlées,  en  présence  des  officiers 
municipaux,  un  jour  de  dimanche,  à  l'issue  des  offices. 
Cette  délibération  fut  transmise  aux  districts  vers  le 
20  juin,  et,  dans  le  courant  de  juillet,  les  municipalités 
s'acquittèrent  de  la  mission  qui  leur  avait  été  confiée, 
sous  la  surveillance  des  Sociétés  populaires,  qui  firent 


1  Les  registres  des  délibérations  du  Conseil  général  du  dépar- 
tement de  Mont-Blanc,  pendant  les  mois  de  juillet  et  août  1793,  ne 
sont  pas  aux  archives  départementales  de  la  Savoie  ;  de  môme  on 
ne  trouve  pas  les  registres  de  la  plupart  des  districts.  Ces  dispari- 
tions rendent  fort  difficile  l'histoire  administrative  de  la  Savoie  pen- 
dant cette  période  ;  on  ne  peut  connaître  la  suite  des  événements 
que  par  quelques  délibérations  qui  ont  été  imprimées  ou  par  des 
documents  qui  visent  les  délibérations  prises  à  cette  époque. 
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souvent  des  motions  pour  accélérer  ce  travail  auquel  elles 
attachaient  une  grande  importance. 

Vers  la  fin  de  juillet,  une  autre  occupation  échut  aux 
municipalités  :  elles  durent  réunir  les  Assemblées  pri- 
maires pour  soumettre  à  leur  approbation  la  Constitution 
votée,  le  24  juin,  par  la  Convention,  désireuse  de  recon- 
quérir une  existence  légale.  Cette  Constitution  fut  ac- 
ceptée par  tous  les  départements ,  excepté  par  celui 
des  Bouches-du-Rhône.  Dans  le  Mont-Blanc,  14,225  élec- 
teurs prirent  part  au  vote  :  13,892  donnèrent  leur  adhésion 
et  303  la  refusèrent  *  ;  à  Chambéry,  il  n'y  eut  qu'un  seul 
opposant4.  Le  rôle  des  Assemblées  primaires  ne  se  borna 
point  à  accepter  la  Constitution,  elles  durent  aussi  dési- 
gner des  délégués  qui  eurent  mission  de  se  rendre  à 
Paris,  pour  assister  à  la  proclamation  de  la  Constitution 
et  aux  fêtes  auxquels  cet  événement  devait  donner  lieu 
pendant  la  journée  du  10  août  1793 3. 

L'administration  du  Mont-Blanc  voulut  aussi  pour  ce 
jour-là  organiser  une  grande  fête  pendant  laquelle,  tout 
en  se  réjouissant  de  la  mise  en  vigueur  de  la  Consti- 
tution, on  brûlerait  les  titres  féodaux.  Un  temple  à  la 
liberté  fut  dressé  au  milieu  de  la  grande  avenue  de 
Verney  ;  dans  le  temple  se  trouvait  un  autel  surmonté 
d'un  faisceau  de  piques  couronné  d'un  baldaquin  de 
verdure.  A  neuf  heures  du  matin,  les  autorités  consti- 
tuées suivies  de  la  garde  nationale,  de  la  Société  popu- 


1  Voyez  au  Moniteur  universel  la  séance  de  la  Convention  du 
26  août  1793. 

*  Voyez  au  même  journal  la  séance  du  25  août. 

8  Un  Mémoire  adressé  par  le  député  Marin  à  ses  électeurs  (Biblio- 
thèque de  l'Académie  de  Savoie)  constate  la  présence  des  délégués 
du  Mont-Blanc  à  Paris,  mais  n'indique  pas  leurs  noms. 
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laire  et  d'un  grand  nombre  de  citoyens  se  rendirent  au 
Verney  et,  après  avoir  entendu  une  messe,  reçurent  le 
serment  de  fidélité  à  la  Constitution  qui  fut  prononcé  par 
toutes  les  personnes  du  cortège  ;  ensuite  on  mit  le  feu  à 
un  amphithéâtre  sur  lequel  avaient  été  placés  les  titres 
féodaux  qui  furent  détruits  en  un  instant.  Plusieurs 
nobles,  désirant  prouver  leur  fidélité  au  nouveau  régime, 
vinrent  brûler  publiquement  leurs  titres  de  noblesse  ;  on 
raconte  qu'un  personnage  récemment  anobli  vint  aussi 
apporter  ses  parchemins,  et  qu'une  vieille  femme  lui  dit 
en  riant  :  <  Ils  ne  brûleront  pas,  ils  sont  encore  trop 
frais4.  » 

Au  moment  où  se  célébraient  ces  fêtes  la  situation  du 
pays  était  désastreuse  :  non  seulement  tous  les  insurgés 
n'étaient  pas  encore  soumis,  mais  encore  les  armées 
étrangères  étaient  presque  partout  victorieuses  ;  dans  le 
Nord,  les  Autrichiens,  les  Prussiens  et  les  Anglais  nous 
avaient  fait  subir  une  série  d'échecs  et,  la  veille  môme 
du  10  août,  on  recevait  à  Paris  la  nouvelle  de  la  prise  du 
camp  de  César  qui  paraissait  être  la  dernière  défense  de 
la  capitale  ;  dans  le  Midi,  les  Austro-Sardes,  secondés 
par  la  flotte  anglaise,  menaçaient  de  reprendre  le  Comté 
de  Nice,  et  les  Espagnols  s'avançaient  vers  Perpignan 
après  avoir  battu  nos  troupes.  Aussi  les  délégués  des 
Assemblées  primaires,  après  avoir  assisté,  le  10  août,  à 
la  proclamation  de  la  Constitution,  demandèrent  à  la 
Convention  d'en  ajourner  la  mise  en  vigueur  jusqu'à  la 
fin  de  la  guerre.  L'Assemblée  agréa  cette  demande,  se 
saisit  d'un  pouvoir  dictatorial  et  vota,  les  jours  suivants, 


1  Mémoire  pour  servir  à  V histoire  ecclésiastique  du  diocèse  de 
Chambéry. 
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une  série  de  décrets  édjctant  des  mesures  extrêmement 
graves,  dont  le  but  était  d'assurer  le  salut  de  la  France. 
Le  plus  important  fut  le  décret  sur  la  levée  en  masse,  voté 
le  23  août.  Tous  les  Français  furent  mis  en  réquisition 
permanente  pour  le  service  des  armées.  Les  jeunes  gens 
devaient  aller  au  combat,  les  hommes  mariés  forger  les 
armes  et  transporter  les  subsistances  ;  les  femmes  faire 
des  tentes  ou  des  habits  et  servir  dans  les  hôpitaux  ;  les 
enfants  mettre  le  linge  en  charpie,  et  les  vieillards  exciter 
les  courages,  prêcher  la  haine  des  rois  et  l'amour  de  la 
République.  Toutefois,  il  fut  décidé  que  les  jeunes  gens 
non  mariés  ou  veufs  sans  enfants,  âgés  de  dix-huit  à 
vingt-cinq  ans,  composeraient  seuls  la  première  levée, 
qui  fut  appelée  la  première  réquisition. 

Peu  de  temps  auparavant,  deux  hommes  d'une  rare 
énergie  étaient  entrés  au  Comité  de  Salut  public,  d'où 
Danton  et  ses  amis  étaient  sortis.  Ils  devaient,  par  leurs 
efforts,  assurer  le  triomphe  de  la  Convention  :  Robes- 
pierre, dont  le  souvenir  est  resté  terrible,  allait  établir 
un  gouvernement  formidable  et  Carnot  organiser  la 
victoire. 
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CHAPITRE  IL 


Invasion  de  la  Savoie  par  l'armée  sarde. 


Depuis  le  mois  de  juin  l'armée  sarde,  soutenue  par  les 
flottes  anglaises  et  espagnoles,  avait  recommencé  les  hos- 
tilités. L'aile  gauche  de  cette  armée  combattait  contre 
l'armée  d'Italie,  qui  occupait  le  Comté  de  Nice  sous  le 
commandement  du  général  Brunet,  et  contre  la  division  de 
droite  de  l'armée  des  Alpes,  qui  occupait  les  départe- 
ments des  Hautes  et  Basses-Alpes  sous  le  commande- 
ment du  générai  Cascaradec.  Au  contraire,  les  corps 
d'armée  sardes,  réunis  au  Petit-Saint-Bernard  et  au  Mont- 
Cenis,  sous  les  ordres  du  ducdeMontferrat  et  du  marquis 
de  Cordon,  restaient  dans  l'inaction,  parce  que  le  généra] 
autrichien  De  Vins,  commandant  en  chef  de  l'armée 
austro-sarde,  attendait  pour  agir  en  Savoie  que  le  siège 
de  Lyon  fût  commencé  ;  il  espérait  qu'une  partie  de  l'ar- 
mée, qui  occupait  le  Mont-Blanc,  serait  appelée  devant 
cette  ville,  ce  qui  diminuerait  le  nombre  de  ses  adver- 
saires. Son  espoir  ne  fut  pas  trompé  et  aussitôt  que 
Keilermann,  obéissant  au  décret  de  la  Convention,  eut 
dirigé  sur  Lyon  une  partie  de  ses  forces,  l'invasion  de  la 
Savoie  fut  décidée. 
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Pour  entrer  en  Savoie,  les  Sardes  n'avaient  que  deux 
routes,  celle  du  Petit- Saint-Bernard,  qui  conduisait  en 
Tare n taise,  et  celle  du  Mont-Cenis,  qui  conduisait  en 
Maurienne.  La  Tarentaise,  où  devait  se  faire  le  principal 
effort  de  l'armée  envahissante,  est  entourée  de  hautes 
montagnes  qui  la  séparent  à  droite  de  la  province  du 
Faucigny  avec  laquelle  elle  communique  par  le  col  du 
Bonhomme  et  à  gauche  de  la  Maurienne  avec  laquelle  elle 
communique  par  le  col  de  la  Vannoise,  le  col  des 
Encombes,  le  col  de  la  Magdeleine  et  le  col  de  Basmont. 
Cette  province  se  divise  en  deux  parties  :  Tune  située  au 
Nord,  qui  forme  l'arrondissement  actuel  d'Albertville,  est 
arrosée  par  le  Doron,  qui  coule  de  l'Est  à  l'Ouest,  traverse 
Beaufort  et  se  jette  un  peu  au-dessus  d'Albertville  dans 
l'Arly  qui  vient  de  la  Haute -Savoie  en  traversant  Ugines; 
l'autre  partie,  qui  forme  aujourd'hui  l'arrondissement  de 
Moûtiers,  est  arrosée  par  l'Isère  qui  descend  des  grandes 
Alpes,  traverse  Bourg-Saint-Maurice,  Aime,  Moûtiers  et 
vient  aboutir  à  Conflans  où  elle  reçoit  l'Arly.  Une 
armée  sarde,  après  avoir  pénétré  en  Tarentaise,  pouvait 
se  diriger  sur  Conflans  par  deux  routes,  celle  de  Beau- 
fort  et  celle  de  Moûtiers  ;  mais  il  était  dangereux  de 
s'avancer  sans  être  maître  des  passages  conduisant  en 
Maurienne  et  en  Faucigny,  car  l'armée  pouvait  être  atta- 
quée sur  ses  derrières.  Il  était  facile  d'envahir  la  Mau- 
rienne en  même  temps  que  la  Tarentaise,  mais  pour 
occuper  le  Faucigny,  il  fallait  passer  le  col  du  Grand- 
Saint-Bernard  et  traverser  le  Valais,  ce  qui  était  une  vio- 
lation de  la  neutralité  suisse. 

C'est  pourquoi  l'Autriche  et  la  Sardaigne  avaient  fait 
de  grands  efforts  pour  entraîner  la  Suisse  dans  la  coalition 
contre  la  France,  mais  elles  n'avaient  pu  y  parvenir  et  la 


ANNEXION  DE  LA  SAVOIE  A  LA  FRANCE  EN  1792.   263 

neutralité  de  l'Helvétie  venait  d'être  de  nouveau  procla- 
mée par  la  diète  de  Frauenfeld.  Toutefois,  malgré  cette 
déclaration  officielle,  il  était  certain  que  les  dispositions 
de  Berne  et  du  Valais  continuaient  à  être  très  mauvaises 
à  l'égard  de  la  France  :  le  premier  de  ces  cantons  ne  pou- 
vait nous  pardonner  de  l'avoir  obligé  à  évacuer  Genève 
en  décembre  1792;  quant  au  Valais,  déjà  irrité  par  la 
question  religieuse,  un  dernier  incident  venait  de  Texas-* 
pérer.  La  France  était  représentée  dans  ce  canton  par  le 
résident  Heffiinger,  qui  connaissait  parfaitement  ce  pays 
où  il  habitait  depuis  plus  de  dix  ans  et  avait  su  conquérir 
l'estime  publique  ;  à  Genève,  nous  avions  pour  agent 
diplomatique  Chateauneuf,  qui  depuis  le  mois  de  mars, 
avait  quitté  son  poste  et  était  remplacé  par  son  secrétaire 
Delhorme.  Après  la  Révolution  du  31  mai,  Deforges, 
qui  succéda  à  Le  Brun  au  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères, remplaça  Chateauneuf  par  le  Jacobin  Soulavie, 
prêtre  défroqué  et  marié;  Heffiinger  fut  aussi  remplacé 
par  Delhorme,  qui  devait  correspondre  avec  Soulavie 
et  prendre  ses  ordres.  Ces  changements  se  firent  sans 
que  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  eût  pris  l'avis 
des  gouvernements  auprès  desquels  les  nouveaux  agents 
étaient  envoyés,  et  les  chefs  du  canton  du  Valais  are 
montrèrent  froissés  de  ce  manque  de  procédé;  l'attitude 
étrange  de  Soulavie  augmenta  encore  ce  mécontente- 
ment. Le  nouveau  résident  arriva  à  Genève  le  3  juillet; 
après  avoir  été  reconnu  par  les  autorités  genevoises,  il 
se  hâta  de  se  rendre  en  Valais  pour  installer  Delhorme; 
en  traversant  le  pays  de  Vaud,  il  affecta  de  braver  soit 
les  habitants  de  cette  région  soit  les  émigrés  qui  s'y 
étaient  réfugiés,  en  conservant  dans  les  auberges  et 
partout  ce  ton  d'assurance  et  de  supériorité  qui  convient 
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au  peuple  français1;  il  arriva  à  Saint-Maurice  peu  de 
temps  après  la  nouvelle  de  sa  nomination  et  reçut  du 
grand  bailli  un  accueil  tellement  froid  que  le  Gouver- 
nement français,  informé  par  l'ambassadeur  Barthelmy, 
crut  devoir  revenir  sur  sa  décision  et  laisser  provisoi- 
rement Hefflinger  en  Valais  *. 

Le  marquis  de  Sales,  agent  du  roi  de  Sardaigne,  qui 
était  alors  à  Lausanne,  profita  assez  habilement  de  cette 
situation.  Pendant  ses  voyages  entre  Turin  et  Lausanne 
il  s'était  lié  avec  tous  les  personnages  importants  du 
Valais,  dont  l'hostilité  envers  la  France  était  connue, 
M.  de  Gourten  commandant  de  l'armée  valaisane,  le  père 
Lazary  doyen  du  prieuré  de  Martigny,  M.  de  Quarterey 
châtelain  de  Villeneuve.  A  Lausanne  il  avait  noué  des 
relations  intimes  avec  le  baron  d'Erlach,  grand  ennemi 
de  la  Révolution,  se  croyant  capable  de  pouvoir  contribuer 
à  la  renverser,  en  attirant  la  Suisse  dans  la  coalition  et  ne 
rêvant  qu'au  moyen  d'y  précipiter  son  canton9;  ce  baron 
était  l'homme  de  confiance  de  l'avoyer  Steiger,  principal 
personnage  du  Gouvernement  de  Berne.  Grâce  à  ses  rela- 
tions et  à  l'appui  que  lui  prêta  M.  Buol,  ministre  d'Au- 
triche en  Suisse,  il  fut  possible  à  l'agent  du  Roi  de  Sar- 
daigne de  faire  bénéficier  son  souverain  des  froissements 
occasionnés  par  les  procédés  du  Ministre  français.  Il  est 
probable  que  les  gouvernements  de  Berne  et  du  Valais, 
sans  autoriser  expressément  un  corps  sarde  à  traverser 
leur  territoire,  promirent  cependant  de  ne  pas  s'opposer 
par  la  force  au  passage  de  quelques  mulets  et  de  quel- 
ques soldats  déguisés. 


1  Lettre  de  Soulavie  à  Del  h  orme,  du  8  juillet  1793  (Papiers  de 
Barthelmy).  —  *  Papiers  de  Barthelmy.  —  8  Idem. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  le  4  1  août  1793,  un  officier  sarde, 
M.  deRevel,  capitaine  au  régiment  de  Chablais,  franchit 
le  Grand-Saint* Bernard  à  la  tête  de  deux  cent  cinquante 
soldats,  déguisés  en  paysans  et  conduisant  trois  cent 
mulets  chargés  de  caisses  remplies  de  fusils  et  de  muni- 
tions. 

Tout  alla  bien  jusqu'à  Saint-Maurice,  mais,  dans  cette 
ville,  un  des  mulets  ayant  heurté  contre  l'angle  d'une 
maison,  une  caisse  se  brisa,  la  rue  fut  hérissée  de  fusils 
et  de  bayonnettes.  Cet  accident  amena  un  rassemblement. 
Hefflinger,  qui  habitait  Saint-Maurice,  fut  prévenu  de 
ce  qui  se  passait  et  réclama  auprès  des  autorités.  Deux 
cents  mulets  qui  précédaient  celui  qui  avait  brisé  des 
caisses  purent  continuer  leur  route,  mais  les  cinquante 
autres  furent  arrêtés  ainsi  que  leurs  conducteurs  et  M.  de 
Revel.  Cet  officier  ne  se  déconcerta  point;  il  demanda  à 
être  conduit  auprès  du  gouverneur,  mais  ce  magistrat,  qui 
ne  voulait  ni  compromettre  son  pays  aux  yeux  de  la  France 
ni  agir  contre  les  Piémontais,  fut  introuvable.  Heureuse- 
ment M.  de  Revel  avait  été  arrêté  par  un  officier  de 
douane  dévoué  au  Gouvernement  sarde;  sous  prétexte  de 
conduire  les  soldats  et  Les  mulets  devant  le  gouverneur  de 
Monthey,  qui  était  compétent  en  l'absence  de  celui  de 
Saint-Maurice,  il  les  fit  sortir  de  la  ville  et  les  laissa 
continuer  leur  marche1.  En  raison  de  cet  incident,  la 
marche  des  troupes  sardes  fut  hâtée  :  pendant  la  nuit  du 
12  au  43  août,  elles  traversèrent  les  montagnes  de  Trient  et 
de  la  Tête-Noire  à  la  lueur  des  torches  et  parvinrent  dans 
la  matinée  du  43  à  Valorcine,  premier  village  français. 

1  Notice  sur  les  événements  du  Faucigny,  par  un  officier  de  l'ar- 
mée sarcle.  Ce  document,  qui  se  trouve  aux  archives  de  Breil  (Alpes- 
Maritimes),  a  été  publié  par  M.  César  Duval. 
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De  son  côté,  Hefflinger  fit  partir  des  estafettes  dans 
toutes  les  directions  pour  prévenir  les  autorités  fran- 
çaises ;  il  avisa  notamment  l'ambassadeur  Barthelmy, 
Soulavie  et  le  commandant  d'un  détachement  français 
qui  était  à  Saint-Gingolph.  En  même  temps  le  résident 
s'adressa  à  M.  de  Courten,  qui  était  à  Monthey,  et  au 
grand  bailli  Ségristen  pour  demander  qu'on  s'opposât  par 
la  force  au  passage  des  Sardes,  mais  il  ne  put  obtenir 
justice  :  M.  de  Courten  répondit  même  qu'il  ne  considé- 
rait pas  le  fait  qui  lui  était  signalé  comme  une  violation 
de  la  neutralité  suisse*. 

En  arrivant  le  13  août  à  Valorcine,  les  soldats  de  M.  de 
Revel  se  rendirent  d'abord  auprès  du  curé  qui,  en  raison 
du  peu  d'accessibilité  du  pays  et  de  l'extrême  proximité 
de  la  frontière,  avait  pu  rester  à  son  poste  sans  être 
inquiété  par  les  agents  de  la  République.  Ce  prêtre  s'em- 
pressa de  mettre  à  la  disposition  des  troupes  sardes  les 
modestes  ressources  de  sa  pauvre  paroisse;  les  habitants, 
qui  subissaient  l'influence  de  leur  pasteur,  se  montrèrent 
dévoués  et  apportèrent  tous  les  vivres  dont  ils  purent 
disposer2. 

M.  de  Revel,  après  avoir  laissé  prendre  à  ses  hommes 
quelques  instants  de  repos,  continua  sa  route  et  se  dirgea 
vers  Chamonix;  il  y  arriva  avant  midi  et  y  fut  rejoint 
par  le  marquis  de  Sales.  Ce  personnage  avait  quitté  le 
Piémont  le  8  août  pour  se  rendre  à  Lausanne  où  il  avait 
appris  au  baron  d'Erlach  et  aux  émigrés  le  passage  des 
troupes  sardes.   Aussitôt  un  officier  bernois,    nommé 


1  Papiers  de  Barthelmy. 

*  Notice  sur  les  événements  du  Faucigny,  par  un  officier  de  l'ar- 
mée sarde. 
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Bergier,  grand  ami  du  baron,  leva  un  petit  corps  de  dra- 
gons destinés  à  aller  rejoindre  M.  deRevel.  Malheureu- 
sement le  bailli  de  Vevey,  M.  de  Watteville,  qui  n'était 
pas  complice  du  marquis  de  Sales,  ordonna  l'arrestation 
de  ces  dragons  et  tous  abandonnèrent  leur  chef  qui  se 
rendit  seul  auprès  du  commandant  du  détachement  sarde1. 
De  son  côté,  le  marquis  de  Sales  prit  la  route  du  Faucigny  ; 
il  coucha  le  12  août  à  Martigny  et  pendant  la  journée  du 
13  août  rejoignit  à  Chamonix  M.  de  Revel. 

Cet  officier  sarde  avait  fait  sonner  le  tocsin  et  était  par- 
venu à  réunir  trois  cent  cinquante  paysans  qui  furent 
armés.  Mais  bientôt  il  s'aperçut  que  s'il  pouvait  compter 
sur  le  dévouement  d'un  certain  nombre  de  paysans, 
l'enthousiasme  n'était  pas  général  :  à  Valorcine,  quelques 
gardes  nationaux  s'étaient  sauvés  pour  avertir  le  com- 
mandant des  troupes  françaises  de  Sallanches  ;  à  Chamonix, 
quelques  habitants  ne  cachèrent  ni  leur  hostilité  ni  leur 
mécontentement  :  «  Nous  sommes  venus  coucher,  écrivit 
«  M.  de  Sales,  chez  le  bon  démocrate  Terra,  qui  n'est  pas 
«  le  seul  de  V endroit,  où  nous  avons  été  amplement 
«  dédommagés  de  leur  humeur  noire  par  les  accueils  de 
«  tous  les  laboureurs  de  la  vallée  qui,  accourant  avec 
«  leurs  femmes  et  leurs  enfants  sur  la  route,  forcèrent 
«  avec  des  larmes  de  joie  les  troupes  à  accepter  ce  qu'ils 
«  avaient  à  leur  offrir 2.  d 

En  s'avançant  en  Savoie  les  officiers  sardes  devaient 
éprouver  bien  d'autres  déceptions.  En  effet,  le  14  août,  le 
détachement  se  rendit  à  Servoz  où  il  se  trouva  en  pré- 

1  Papiers  de  Barthelmy. 

1  Lettre  du  marquis  de  Sales  à  un  de  ses  amis,  publiée  dans 
l'ouvrage  Un  Régiment  provincial  de  Savoie,  par  M.  Tredicini  de 
Saint-Severin. 
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sence  d'autorités  et  de  toute  une  population  hostiles  ;  le 
tocsin  n'amena  que  dix  paysans,  les  autres  habitants  se 
cachèrent  dans  les  montagnes,  afin  de  ne  pas  être  obli- 
gés de  prendre  les  armes  ». 

Aucun  plan  de  campagne  n'avait  été  arrêté  et  les  offi- 
ciers sardes  n'étaient  pas  d'accord  sur  la  conduite  à  tenir: 
les  uns  voulaient  prendre  la  route  des  montagnes  par 
Saint-Gervais,  Mégève  et  Flumet  afin  de  rejoindre  le  duc 
de  Montferrat  qui  devait  avoir  pénétré  en  Tarentaise  ;  les 
autres  voulaient  au  contraire  se  diriger  vers  la  plaine, 
attaquer  un  petit  corps  français  qui  était  à  Sallanches  et 

0 

essayer  de  s'emparer  du  Faucigny.  Ce  dernier  avis  pré- 
valut dans  un  Conseil  de  guerre  tenu  à  Servoz;  toutefois 
il  fut  décidé  que  les  mulets  et  les  bagages  seraient  dirigés 
vers  Mégève  pendant  que  le  reste  de  l'armée  descendrait 
le  cours  de  l'Arve  2. 

Le  Faucigny,  donfquelques  soldats  sardes  allaient  tenter 
la  conquête,  se  compose  de  deux  vallées  :  celle  de  l'Arve 
et  celle  de  Giffre,  qui  sont  séparées  par  une  chaîne  de 
montagnes.  La  première  vallée  comprend  les  localités  de 
Passy,  Sallanches,  Magland,  Cluses,  Sciouzier,  Bonneville 
que  traversent  la  rivière  d'Arve  et  une  route  se  dirigeant 
vers  Carouge  et  le  Rhône.  Les  localités  les  plus  impor- 
tantes de  la  seconde  vallée  sont  Sixt,  Samoens,  Taninges, 
Mieussy  et  Saint-Jeoire  ;  elle  communique  avec  la  première 
vallée  par  le  col  de  Chatillon,  qui  est  situé  entre  Cluses  et 
Taninges. 

A  la  suite  du  Conseil  de  guerre  tenu  à  Servoz,  les 
troupes  sardes  occupèrent  Passy  le  15  août  ;  le  16,  un 


1  Lettre  du  marquis  de  Sales  déjà  citée. 
*  Cluses  et  le  Faucigny,  par  l'abbé  Lavorel. 
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corps  de  cent  cinquante  paysans  fut  chargé  de  garder  un 
pont  qui  se  trouvait  sur  l'Arve,  pendant  que  le  reste  de 
l'armée  se  rendait  à  Saint-Gervais  pour  escorter  les  bagages 
et  les  mulets  qui  prenaient  la  route  des  montagnes. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  en  Faucigny, 
d'autres  mouvements  de  troupes  s'opéraient  en  Taren- 
taise  et  en  Maurienne. 

Le  corps  français  de  Tarentaise,  qui  était  réduit  à  six 
bataillons,  occupait  toujours  les  positions  que  lui  avait 
assignées  Kellermann  au  mois  d'avril.  Il  était  établi  à 
Sceez  en  avant  du  Bourg-Saint-Maurice  ;  il  avait  à  sa 
droite  la  redoute  de  Malgouvert  et  un  poste  avancé  à 
Villaroger  qui  défendaient  le  col  de  la  Vannoise  ;  à  sa  gau- 
che, se  trouvaient  la  redoute  du  Chatelard  qui  gardait  le 
passage  du  col  du  'Bonhomme  et  un  poste  au  Chapieu 
qui  occupait  la  route  de  Beaufort.  Ce  corps  d'armée  com- 
muniquait avec  celui  de  la 'Maurienne  par  le  col  jle  la 
Vannoise  lequel  §e  trouvait  entre  le  poste  de  Villaroger 
et  le  village  d'Entre-deux-Eaux  où  le  corps  de  Maurienne 
avait  un  détachement.  Toutefois,  entre  ces  deux  corps  d'ar- 
mée se  trouvaient  le  Val  de  Tignes  ainsi  que  les  communes 
de  Tignes,  Bessans  et  Laval  qui  étaient  sans  troupes. 

Le  29  juillet,  le  général  sarde  baron  de  la  Tour,  qui 
faisait  partie  du  corps  piémontais  occupant  le  Mont-Cenis, 
descendit  dans  le  Val  de  Tignes  avec  six  cents  hommes  et 
s'établit  dans  les  communes  de  Tignes,  Bessans  et  L#val. 
Il  resta  douze  jours  dans  ce  pays  excitant  à  la  révolte  les 
populations  qui  étaient  restées  dévouées  au  Gouvernement 
sarde  et  qui  s'armèrent  pour  le  seconder1.  Sa  position 

1  Précis  des  mouvements  de  Vannée  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne  en  Savoie,  pendant  la  campagne  de  1793,  par  le  marquis 
Henry  de  Costa,  publié  par  Tredicini  de  Saint-Severin. 
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était  mauvaise  :  il  aurait  pu  être  tourné  par  les  Français  ; 
mais  ils  étaient  si  peu  nombreux  qu'ils  n'osèrent  tenter 
aucun  mouvement.  Enhardi  par  cette  inaction,  le  baron 
de  la  Tour  attaqua  le  12  août  le  village  d'Entre  deux-Eaux 
dont  la  garnison  se  retira  sans  combattre  ;  il  se  dirigea 
ensuite  vers  Villaroger  et  parvint  à  faire  prisonnier 
dans  la  nuit  du  14  au  15  août,  les  soixante  soldats  qui 
occupaient  ce  poste1.  Pendant  la  journée  du  15  août, 
il  se  décida  à  marcher  contre  la  redoute  de  Malgouvert 
en  combinant  son  mouvement  avec  celui  que  devait 
opérer  le  duc  de  Montferrat. 

Ce  prince  avait,  le  14  août,  réuni  sur  le  Petit-Saint- 
Bernard  toute  son  armée,  qui  se  composait  de  quatorze 
bataillons,  et  le  15  il  s'était  mis  en  marche  pour  atta- 
quer les  Français.  Une  colonne  de  droite,  forte  de  huit 
bataillons  et  commandée  par  le  général  autrichien  d'Ar- 
genteau,  devait  attaquer  la  redoute  du  Chatelard,  pen- 
dant que  le  duc  de  Montferrat  avec  un  seul  bataillon  se 
dirigeait  vers  la  redoute  de  Malgouvert  pour  donner  la  main 
au  baron  de  la  Tour;  le  reste  des  troupes  sardes  devait 
attaquer  de  front  l'armée  française.  Le  général  d'Argenteau 
chargea  trois  bataillons  de  couper  la  retraite  à  l'ennemi  en 
s'emparant  du  pont  de  Bonneval  situé  sur  un  torrent  que 
les  Français  devaient  forcément  traverser  pour  se  replier 
à  Bourg-Saint- Maurice  ;  lui-même,  avec  le  reste  de  ses 
forces,  devait  pousser  l'ennemi  vers  le  pont  de  Bonneval. 
Les  trois  bataillons  envoyés  vers  le  pont  parvinrent  à  s'en 
emparer  après  un  court  engagement  avec  les  volontaires 


1  Précis  des  mouvements  de  l'armée  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne  en  Savoie,  pendant  la  campagne  de  1793,  par  le  marquis 
Henry  de  Costa,  publié  par  Tredicini  de  Saint-Severin. 
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de  l'Isère  qui  le  gardaient.  Le  général  Bagdelone,  qui 
commandait  les  Français,  comprit  le  danger  dont  il  était 
menacé;  il  se  hâta  de  repasser  le  torrent  qui  était  guéable 
et  de  gagner  les  hauteurs  voisines  d'où  il  put  tirailler 
pendant  toute  la  journée  sur  les  troupes  sardes.  Dans  la 
nuit,  le  général  d'Argenteau  occupa  le  Chatelard  pendant 
que  Montferrat  et  La  Tour  entraient  dans  la  redoute  de 
Malgouvert;  le  détachement  français  qui  occupait  le 
Chapieu  avait  été  séparé  de  l'armée,  mais  il  avait  pu  se 
retirer  à  Beaufort.  Le  lendemain,  16  août,  les  Fiançais 
incendièrent  les  magasins  qu'ils  avaient  à  Bourg-Saint- 
Maurice  et  se  retirèrent  à  Moûtiers.  Le  même  jour,  le  duc 
de  Montferrat  envoya  des  secours  aux  troupes  du  Fau- 
cigny  parle  col  du  Bonhomme  et  fit  partir  un  détachement 
dans  la  direction  de  Beaufort  avec  l'ordre  de  s'emparer 
de  cette  localité  !. 

EnMaurienne,  les  Français  avaient  également  été  forcés 
de  se  retirer.  Cette  province  se  compose  d'une  étroite 
vallée  entourée  de  hautes  montagnes  qui  la  séparent  de 
la  Tarentaise  et  du  Dauphiné.  Elle  communique  avec  la 
Tarentaise  avec  les  cols  que  nous  avons  déjà  indiqués  et 
avec  le  Dauphiné  par  le  col  du  Galibier.  Elle  est  arrosée 
par  la  rivière  d'Arc  qui  descend  des  Grandes-Alpes,  coule  , 
de  l'Est  à  l'Ouest  et  traverse  les  localités  de  Lanslebourg, 
Termignon,  Modane,  Saint-André,  Orelle,  Saint-Michel, 
Saint-Jean-de-Maurienne,  la  Chambre,  Saint-Rémy,  la 
Chapelle,  Epierre,  Argentine,  Aiguebelle  et  vient  se  jeter 
dans  l'Isère  à  Chamousset.  Sur  la  rive  gauche  entre  son 

1  Les  détails  sur  les  premières  opérations  en  Tarentaise  sont 
empruntés  soit  au  rapport  du  général  Bagdelone,  en  date  du 
20  août  1793  (Archives  de  la  Guerre),  soit  au  rapport  déjà  cité  du 
marquis  Henry  de  Costa. 
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is  montagnes  du  Dauphiué  se  trouvent  les  localités 
îslevillard,  Bramans,  Villarodin  qui  sont  dans  la 
Maurienne,  et  celles  de  Valraeunier,  Saint-Martin- 
,  Albiez-le-Vieux,  Albiez-le-Jeune  qui  sont  au  pied 
du  Galibier  et  au-dessus  desquelles  il  y  a  encore 
mune  de  Valloire.  Le  général  Ledoyen,  qui  cura- 
it le  corps  français  de  Maurienne,  avait  sous  ses 
sept  bataillons  ;  il  occupait  le  plateau  de  Termignon 
■ive  droite  de  l'Arc  et  le  plateau  de  Branians  sur  la 
suche,  ayant  à  Lanslebourg  un  détachement  du 
iment  de  ligne  sous  les  ordres  du  lieutenant-colo- 
rcher.  Après  la  prise  du  village  d'Entre-deux- 
>ar  le  baron  de  la  Tour,  l'armée  abandonna  ses 
res  lignes  de  défense;  elle  se  retira  le  14  à  la 
6re  et  le  15  à  Saint-André,  après  avoir  détruit  tous 
ils  qui  étaient  établis  sur  l'Arc.  Bientôt  Ledoyen, 
è  par  le  général  Dubourg  de  la  retraite  de  Kagde- 
craignant  d'être  tourné,  continua  à  se  replier  dans 
:tion  de  Saint-Jean-de-Maurienne.  Toutefois  il  laissa 
ire  le  48  et  le  6»  bataillon  de  l'Ain,  sous  les  ordres 
udant  général  Prisye,  auquel  était  confiée  la  mis- 
i  défendre  le  col  du  Galibier,  qui  assurait  la  com- 
tion  avec  les  troupes  des  Hautes-Alpes.  Aussitôt 
marquis  de  Cordon,  qui  commandait  les  troupes 
du  Mont-Cenis,  connut  celle  retraite,  il  envahit 
ienne,  en  ayant  soin  de  laisser  à  Oulx  en  Piémont 
•al  Chino,  qui  devait  surveiller  les  passages condui- 
ns  les  Hautes-Alpes.  Le  13  août,  l'avant-garde 
ous  les  ordres  du  brigadier  Fontaignieu,  occupa 
ion  où  le  marquis  de  Cordon  arriva  le  lendemain  : 
a  un  détachement  à  Entre-deux-Eaux  que  le  baron 
>ur  venait  de  quitter  pour  se  rendre  en  TarenUûse 
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et  fit  ensuite  occuper  Bramans  pendant  ia  journée  du 
16  août  *. 

La  nouvelle  de  l'invasion  de  la  Savoie  jeta  la  conster- 
nation chez  les  autorités  françaises,  parce  qu'elles  con- 
naissaient la  faiblesse  des  troupes  qui  occupaient  ce  pays 
et  savaient  combien  il  serait  difficile  d'augmenter  le  nom- 
bre des  bataillons,  cependant  elles  ne  se  laissèrent  point 
aller  au  découragement. 

Notre  résident  à  Genève,  Soulavie,  reçut  le  13  août  la 
lettre  d'Hefflinger  lui  annonçant  le  passage  de  M.  de  Revel 
à  Saint-Maurice  ;  il  envoya  immédiatement  Delhorme  à 
Paris  pour  informer  le  Gouvernement  et  avisa  les  auto- 
rités de  Carouge 2.  Il  eut  en  outre  la  singulière  idée  de 
s'adresser  aux  autorités  genevoises  pour  obtenir  des 
secours  ;  il  leur  demanda  de  prêter  à  la  France  deux 
cents  fusils,  quatre  canons  et  quelques  canonniers  de 
bonne  volonté;  les  comités  réunis  dans  la  soirée  du  13 août 
pour  examiner  cette  demande  répondirent  par  un  refus, 
parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  compromettre  leur  pays  en 
sortant  de  la  neutralité3.  Soulavie  mécontent  chercha 
à  recruter  un  petit  corps  de  troupes  parmi  les  Genevois 
qui  étaient  partisans  de  la  France. 

Les  autorités  de  Carouge  s'occupèrent  également  avec 
une  grande  activité  d'une  prompte  organisation  de  la 
défense.  C'était  nécessaire,  car  il  n'y  avait  en  Faucigny 
que  les  deux  compagnies  des  volontaires  de  la  Rochelle 
dont  l'effectif  n'arrivait  pas  à  cent  cinquante  hommes.  Ces 

1  Journal  détaillé  des  opérations  militaires  du  corps  de  troupes 
piémontaises  sous  les  ordres  du  lieutenant  général  marquis  de  Cor- 
dou  (Archives  de  Breil),  publié'  par  César  Duval. 

1  Papiers  de  Barthelmy. 

3  Correspondance  de  Reybaz  (Bibliothèque  de  Genève). 
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troupes  furent  réunies  à  Sallanches  sous  les  ordres  de 
l'officier  Rondeau1.  En  outre,  un  bataillon  de  Rhône-et- 
Loire,  dont  une  partie  était  à  Gex  et  l'autre  à  Annecy,  fut 
mandé  en  toute  hâte  ;  le  détachement  de  Gex  arriva  à 
à  Carouge  dans  la  soirée  du  14  août,  les  soldats  furent 
entassés  sur  des  charriots  requis  par  la  municipalité  et 
dirigés  sur  Sallanches2. 

L'Administration  départementale  ne  connut  que  le 
14  août  la  nouvelle  de  l'invasion  du  Faucigny  ;  elle  apprit 
les  jours  suivants  l'envahissement  de  la  Taren taise  et  de 
la  Maurienne.  Pendant  les  mois  précédents  l'attitude  des 
membres  du  Conseil  général  avait  pu  paraître  équivoque, 
mais  depuis  quelques  semaines  la  sévérité  avec  laquelle 
avaient  été  réprimés  l'insurrection  de  Thones  et  les 
mouvements  Girondins  leur  avait  appris  qu'il  serait  dan- 
gereux de  ne  pas  faire  son  devoir.  D'un  autre  côté,  de 
récents  écrits  de  Joseph  de  Maistre3  leur  avaient  ôté  tout 
espoir  de  pardon  pour  le  cas  où  les  Sardes  triompheraient. 
Aussi  ces  administrateurs  n'hésitèrent  pas  à  prendre  les 
mesures  les  plus  énergiques  pour  assurer  la  défense  du 
pays. 

Leur  premier  soin  fut  d'envoyer  l'un  d'entre  eux, 


1  On  ne  sait  pas  exactement  quel  était  le  grade  de  cet  officier,  qui, 
dans  les  documents  de  l'époque,  est  appelé  tantôt  général  et  tan- 
tôt capitaine. 

9  Notes  pour  servir  à  l'histoire  de  l'invasion  faite  par  les  Piémon- 
tais  dans  le  district  de  Cluses,  en  1793,  rédigées,  en  messidor  an  III, 
par  Chastel,  qui  était  alors  procureur-syndic  à  Carouge. 

3  Seconde  lettre-d'un  royaliste  savoisien  à  ses  compatriotes.  Joseph 
de  Maistre  s'efforce  de  faire  ressortir,  dans  cet  écrit,  quelle  serait 
la  responsabilité  des  administrateurs  en  cas  de  retour  du  Roi  de 
Sardaigne  ;  il  menace  surtout  les  signataires  de  l'arrêté  du  96  mars 
contre  les  suspects.  Cette  lettre  porte  la  date  du  25  mai  1793. 
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Claude  Girod1,  au  quartier  général  de  la  Pape,  près  Lyon, 
afin  de  solliciter  de  prompts  secours  de  Kellermannet  des 
représentants  Gauthier  et  Dubois  de  Crancé  ;  le  même 
administrateur  devait  ensuite  se  rendre  à  Paris  pour 
demander  l'appui  de  la  Convention.  Cette  démarche  était 
nécessaire,  car  quelques  représentants  pensaient  qu'il 
était  plus  important  de  soumettre  les  rebelles  Girondins 
que  de  conserver  le  Mont-Blanc  et  paraissaient  disposés 
à  abandonner  ce  département. 

Le  Conseil  général  songea  également  à  faire  une  nouvelle 
levée  de  gardes  nationaux,  mais  il  dut  y  renoncer  à  cause 
du  manque  d'armes  et  se  contenta  d'envoyer  dans  les 
districts  envahis  les  détachements  des  gardes  nationales 
de  Chambéry,  Annecy,  Carouge  et  Thonon  qui  avaient  pu 
être  armés.  Comme  ces  forces  étaient  insuffisantes,  il  fut 
décidé  que  des  secours  seraient  demandés  aux  départe- 
ments de  l'Isère  et  de  la  Drôme  :  dans  ce  but,  l'adminis- 
trateur Somelier  fut  envoyé  à  Grenoble  et  le  patriote 
Crépine  à  Valence  2. 

Mais  une  mission  plus  délicate  incombait  aux  adminis- 
trateurs du  Mont-Blanc  :  il  fallait  se  défendre,  non  seule- 


1  Nous  n'avons  pas  la  délibération  qui  délègue  Claude  Girod, 
mais,  dans  la  séance  du  Conseil  général  du  19  septembre  1793,  il 
demande  que  le  département  lui  paie  les  frais  du  voyage  qu'il  a 
fait  à  Paris  ensuite  de  la  commission  verbale  qu'il  a  reçue  de  l'admi- 
nistration pour  aller  demander  des  secours  à  la  Convention  natio- 
nale; il  parle  également  du  voyage  qu'il  a  fait  à  la  Pape  pour  exé- 
cuter la  mission  qu'il  avait  reçue. 

1  De  même  que  pour  Claude  Girod,  nous  n'avons  pas  la  délibéra- 
tion qui  confie  une  mission  à  Somelier  et  Crépine,  mais  cette 
mission  est  indiquée  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil 
général  de  l'Isère,  en  date  du  19  août  1793,  à  laquelle  assiste  Some- 
lier pour  demander  des  secours. 
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ment  contre  les  troupes  sardes,  mais  encore  contre  les 
ennemis  intérieurs,  c'est-à-dire  contre  les  partisans  de 
l'ancien  régime.  Les  premières  nouvelles  de  l'invasion 
avaient  produit  une  grande  émotion  dans  tout  le  départe- 
ment :  la  grande  masse  des  indifférents,  qui  acclame  tou- 
jours le  vainqueur,  pouvait  se  prononcer  en  faveur  des 
Sardes  comme  elle  s'était  prononcée  l'année  précédente 
pour  Montesquiou,  si  les  adversaires  de  la  Révolution 
savaient  profiter  de  la  situation.  D'un  autre  côté,  depuis 
longtemps  les  républicains  de  Savoie  avaient  formé  la 
résolution  de  faire  arrêter  les  suspects  comme  otages  à  la 
première  nouvelle  d'une  invasion  ;  dans  un  discours  pro- 
noncé le  17  juin  au  Club  des  Révolutionnaires  genevois, 
Grenus  avait  dit1  :  qu'ils  sachent  bien  ces  hommes  perfides 
que  tous  les  hommes  libres  ont  pris  une  terrible  résolution, 
qu'au  cas  de  revers  qui  s'annonceraient  d'une  manière 
précipitée,  tous  les  hommes  libres  sont  décidés  à  ne  pas 
laisser  réaliser  l'espoir  qu'annonce  leur  perfide  sourire. 
Déjà  dans  les  districts  nous  avons  le  registre  des  malveil- 
lants où  sont  inscrits  les  noms  de  tous  ceux  qui  ont 
annoncé  de  la  haine  pour  la  sainte  Révolution,  nous  ne 
voulons  pas  que  si  nos  ennemis  pénètrent  jusqu'à  nous, 
ils  trouvent  encore  des  complaisants,  nous  ne  voulons  lais- 
ser à  ces  hordes  de  brigands  qu'une  terre  désolée,  des 
maisons  fumantes  et  des  cadavres  infects,  seuls  mets 
dignes  d'eux  ;  aussi  les  ennemis  de  l'égalité  nous  précéde- 
ront et  nous  suivrons.  Au  district  d'Annecy,  le  procureur 
syndic  Burnod  avait  tenu  un  langage  semblable  *.  Aussi, 

'  Voyez  à  la  Bibliothèque  de  Genève  une  brochure  intitulée  : 
Discours  prononcé  par  le  citoyen  Grenus  au  Club  fraternel  des  Révo- 
lutionnaires genevois,  le  il  juin  1793. 

*  Souvenirs  historiques  d'Annecy,  par  le  chanoine  Mercier. 
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dès  le  16  août,  des  ordres  furent  donnés  par  le  Départe- 
ment pour  faire  arrêter  un  certain  nombre  de  suspects 
qui  furent  incarcérés  dans  les  prisons  de  Ghambéry  '.  Ces 
arrestations  pouvaient  peut-être  se  justifier  par  la  néces- 
sité de  se  défendre,  mais  elles  n'étaient  autorisées  par 
aucune  loi  :  la  loi  du  17  septembre,  qui  ordonna  l'em- 
prisonnement des  suspects,  n'avait  pas  encore  été  votée. 
Toutefois  des  mesures  de  ce  genre  avaient  déjà  été  prises 
dans  plusieurs  départements  par  les  représentants  en 
mission,  et  Claude  Girod,  qui  se  rendait  à  la  Pape  et  à 
Paris,  devait  faire  approuver  par  le  pouvoir  législatif  la 
conduite  des  administrateurs  du  Mont-Blanc. 
Ces  rigueurs  amenèrent  une  nouvelle  émigration  des 


(  Voici,  d'après  une  pièce  justificative  publiée  à  la  suite  du 
Mémoire  du  cardinal  Billiet,  le  nom  de  quelques-unes  des  personnes 
qui  furent  arrêtées  à  cette  époque  :  Joseph-Marie  Regard  ;  Anne 
More,  veuve  Montgelaz  ;  Alexis  Barthelmy-Costa  ;  François-Bertrand 
de  la  Pérouse;  Guillaume  d'Oncieu;  Henriette  Salteur,  femme  de 
Claude  d'Oncieu;  Charles -Joseph  Capré  de  Mégève;  Antoine- 
Gabriel  Gavot  de  Cise;  Charles-Laurent  Montagny  et  sa  fille;  Laure 
Moraud,  femme  de  César  Salteur  ;  Charles-Albert  Favier-Dunoyer; 
Pierre-Hyacinthe  d'Authurin;  Joseph-Antoine  Regard  de  Ville- 
neuve; Anne-Sophie  Bocsozel,  femme  de  François-P^rrin  d'Athenaz  ; 
Joseph  Pantaléon,  dit  Devieux  ;  Nicole  Prunier  de  Lemps,  femme  de 
François- Régis  Bertrand  de  Lapérouse  ;  Joseph  Deville  de  Quincy  ; 
Jeannette  Martinet,  femme  de  Joseph  Deville  ;  François  Reynaud 
de  Bissy;  Césarine  d'Oncieu,  fille  de  Guillaume;  Mathilde  d'On- 
cieu, femme  de  Brun  de  Gernex:  François  Corbeau  de  Saint- 
Béron;  Henriette  Murinais,  femme  Costa;  Félicité  Costa,  fille 
d'Alexis;  Clémentine  Costa,  femme  de  Joseph  Morand;  Regard,  dit 
Ballon,  femme  de  Joseph  de  Vars;  Anne  Favier,  veuve  Morand; 
Anne  Morand,  fille  d'Anne  Favier  ;  François  Excoffon,  dit  Marcelaz; 
Noël  Brunet  ;  Deloche,  de  Chambéry  ;  Anne  Le  Blanc,  veuve  Paco- 
ret.  Le  marquis  de  la  Pierre  et  le  marquis  de  Chignin  et  un  noble 
nommé  Dubourget  furent  également  arrêtés  à  cette  époque,  sans 
que  lu  date  de  leur  arrestation  soit  exactement  connue. 
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Savoisiens  :  beaucoup  de  suspects,  pour  éviter  une  arres- 
tation, se  réfugièrent  en  Suisse  où  dans  les  parties  du 
département  déjà  occupées  par  les  Sardes1.  MM  de 
Maistre  qui,  malgré  l'éloignement  de  son  mari,  était  restée 
à  Chambéry  dut  prendre  la  fuite  déguisée  en  paysanne  ; 
elle  traversa  à  pied  les  montagnes  des  Bauges  et  du 
Faucigny,  pour  rejoindre  Joseph  de  Maistre  à  Lausanne  ; 
sa  fille  Adèle,  qui  l'accompagnait,  ne  put  la  suivre  et  fut 
laissée  à  un  paysan  des  bords  du  lac  d'Annecy,  qui  la 
conduisit  à  Genève  où  il  la  remit  à  la  marquise  de  Costa 
réfugiée  dans  cette  ville2.  Néanmoins  les  arrestations 
faites  en  Savoie  furent  tellement  nombreuses  que  les  pri- 
sons de  Chambéry  ne  purent  contenir  tous  les  suspects  : 
le  Département  dut  momentanément  suspendre  l'exécution 
de  ses  ordres  et  songea  à  envoyer  une  partie  des  détenus 
à  Grenoble. 

Dans  cette  ville,  l'invasion  de  la  Savoie  produisait, 
comme  à  Chambéry,  une  très  grande  agitation,  car  le 
département  de  l'Isère  était  aussi  menacé  que  celui  du 
Mont-Blanc.  La  nouvelle  avait  été  connue  le  18  août: 
aussitôt  la  municipalité  et  le  Conseil  général  s'étaient 
réunis  et  avaient  décidé  d'envoyer  des  délégués  à  Keller- 
mann  pour  obtenir  des  secours.  Les  citoyens  Grange  et 
Comberouze  avaient  été  désignés  pour  cette  mission  ;  un 
troisième  délégué,  le  citoyen  Trollier,  devait  se  rendre  à 
Barraux  pour  s'assurer  de  l'état  du  fort  et  ensuite  auprès 
des  autorités  du  Mont-Blanc  pour  connaître  d'une  manière 
exacte  la  situation  de  ce  département. 

•  Voyez  lettre  de  Joseph  de  Maistre  du  4  septembre;  il  signale 
l'arrivée,  à  Nyon,  de  M™  Dunoyer,  de  M"«  d'Aviernoz  et  de  la 
famille  de  Blonay. 

«  Voyez  lettre  de  Joseph  de  Maistre  du  12  septembre. 
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Le  lendemain  19  août,  Somelier  arriva  à  Grenoble, 
assista  à  la  séance  du  Conseil  général  et  fit  connaître  aux 
administrateurs  de  l'Isère  la  mission  dont  il  était  chargé. 
Sa  demande  fut  aussitôt  accueillie  :  les  gardes  nationaux 
furent  requis  de  marcher  à  la  défense  de  la  République  ; 
ceux  des  communes  de  la  vallée  du  Graisivaudan  durent 
se  rendre  immédiatement  à  Montmélian  ;  ceux  des  autres 
parties  du  département  reçurent  Tordre  de  se  réunir  à 
Grenoble  pour  être  organisés  en  bataillons;  enfin  un 
administrateur  fut  délégué  pour  accompagner  Crépine  à 
Valence  où  il  allait  demander  des  secours  *. 

Le  jour  suivant,  20  août,  un  gendarme  arriva  de 
Chambéry  et  remit  aux  administrateurs  de  TIsère  une 
lettre  par  laquelle  les  autorités  du  Mont-Blanc  deman- 
daient s'il  serait  possible  de  recevoir  dans  les  prisons  de 
Grenoble  les  suspects  de  Chambéry.  La  demande  fut 
agréée  et  le  couvent  de  Sainte-Marie-d'en-Haut,  trans- 
formé en  prison,  fut  désigné  pour  recevoir  ces  détenus*. 

Pendant  que  ces  dispositions  se  prenaient  dans  le  dé- 
partement de  PIsère,  Claude  Girod  était  arrivé  au  quartier 
général  de  la  Pape  pour  remplir  la  mission  dont  il  avait 
été  chargé.  Après  une  longue  discussion  avec  les  repré- 
sentants, Kellermann  fut  autorisé  à  abandonner  pendant 
quatre  jours  le  siège  de  Lyon  et  à  se  rendre  en  Savoie 
avec  le  représentant  Gauthier  pour  organiser  la  défense. 
Kellermann,  qui  avait  déjà  envoyé  en  Faucigny  son  aide 
de  camp  Sarret,  donna  Tordre  au  général  Cascaradec,  qui 
était  à  Tournoux,  de  faire  partir  pour  la  Savoie  deux 
bataillons  qui  devaient  passer  le  col  du  Galibier  et  rejoindre 

1  Voyez  aux  archives  départementales  de  l'Isère  le  registre  des 
délibérations  du  Conseil  général  du  département. 
1  Idem. 
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le  corps  d'armée  de  Maurienne.  Claude  Girod,  après  avoir 
accompli  cette  première  partie  de  sa  mission  partit  pour 
Paris. 

Dans  la  capitale,  on  ne  se  doutait  pas  de  la  terrible  si- 
tuation du  Mont-Blanc  :  le  16  août,  les  députés  de  ce  dépar- 
tement avaient  été  avisés  par  des  lettres  particulières  de 
l'entrée  des  Piémontais,  et  le  représentant  Marin  avait 
informé  le  Comité  de  Salut  public  ;  malheureusement 
Dumas,  Genin  et  Gentil,  qui  étaient  Montagnards,  avaient 
traité  ces  nouvelles  de  chimères  et  de  manœuvres  de 
l'aristocratie  pour  entraver  le  siège  de  Lyon  ;  les  autres 
représentants,  craignant  d'être  considérés  comme  Giron- 
dins n'avaient  pas  osé  insister  pour  obtenir  des  secours. 
Lorsque  Girod  arriva,  le  doute  ne  fut  plus  permis  :  le 
délégué  était  porteur  d'une  lettre  des  administrateurs  de 
son  département  qui  faisait  connaître  la  vérité  ;  il  la 
remit  au  Comité  de  Salut  public  en  ajoutant  les  explica- 
tions qui  lui  parurent  nécessaires  *. 

La  Convention  fut  immédiatement  saisie  de  cette  atfaire 
dont  elle  s'occupa  à  la  séance  du  "20  août.  Elle  chercha 
d'abord  à  se  renseigner  sur  les  sentiments  des  popula- 
tions savoisiennes.  Girod,  qui  assistait  à  la  séance,  s'ex- 
prima en  ces  termes2  :  «  J'ai  eu  le  soin  défaire  connaître 
au  Comité  de  Salut  public  l'esprit  des  habitants  du  Mont- 
Blanc  ;  la  masse  est  patriote,  mais  il  y  a  des  traîtres  et 
des  gens  susceptibles  d'être  fanatisés.  Un  fait  qui  nous 

1  Voyez  à  la  bibliothèque  de  l'Académie  de  Savoie  :  Rapport  de 
Marin  à  ses  concitoyens. 

1  Dans  le  compte  rendu  du  Moniteur  universel,  l'orateur  qui  prit 
la  parole  dans  cette  circonstance  est  désigné  seulement  par  la 
lettre  N,  mais  le  compte  rendu  envoyé  au  Journal  patriotique  de 
l'Isère  et  du  Mont-Blanc  indique  que  ce  fut  le  délégué  du  dépar- 
tement du  Mont-Blanc  qui  prit  la  parole. 
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est  connu  c'est  que  des  officiers  municipaux  ont  conduit 
les  colonnes  piémontaises  sur  le  territoire  français  ;  on 
veut  faire  de  la  Maurienne  et  de  la  Tarentaise  une  seconde 
Vendée  ;  on  fanatise  le  paysan  qui  tient  encore  à  tous  les 
préjugés.  Il  y  a  une  grande  mesure  à  prendre,  c'est  d'in- 
cendier les  villages  qui  se  révolteront  ;  n'épargnez  pas  les 
hommes  qui  se  révolteront.  De  plus,  le  département  du 
Mont-Blanc  a  aussi  des  émigrés ,  l'assemblée  des  Allobroges 
les  rappela,  ils  rentrèrent  non  par  amour  pour  la  liberté, 
mais  pour  conserver  leurs  biens,  je  demande  que  tous  ceux 
qui  ont  fui  la  ci-devant  Savoie  à  l'approche  des  armées 
françaises  soient  mis  en  état  d'arrestation.  »  La  Conven- 
tion adopta  séance  tenante  cette  proposition  et  rendit  un 
décret  qui  légalisait  dans  une  certaine  mesure  les  arres- 
tations déjà  faites  dans  le  Mont-Blanc.  La  question  de 
savoir  si  ce  département  devait  être  secouru  parut  méri- 
ter un  examen  plus  sérieux  ;  elle  fut  renvoyée  au  Comité 
de  Salut  public  pour  qu'un  rapport  tût  fait  à  la  Conven- 
tion. 

Ce  rapport  fut  lu  à  la  séance  du  25  août  par  Hérault 
de  Séchelles;  ses  conclusions  étaient  qu'il  fallait  défendre 
le  Mont-Blanc  et  y  envoyer  les  représentants  Simon  et 
Dumas  pour  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires.  Ces 
conclusions  donnèrent  lieu  à  une  vive  discussion  :  quel- 
ques députés  mirent  en  doute  Je  patriotisme  des  anciens 
savoisiens  et  émirent  l'avis  qu'ils  devaient  être  abandon- 
nés ;  Simon  et  les  députés  du  Mont-Blanc  protes- 
tèrent énergiquement  contre  ces  calomnies;  ils  furent  ' 
applaudis  et  firent  adopter  les  propositions  d'Hérault  de 
Séchelles  '. 

1  Moniteur  universel. 
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Cette  question  n'était  pas  la  seule  que  le  Gouverne- 
ment eût  à  trancher  :  l'armée  sarde  ayant  traversé  le  ter- 
ritoire du  Valais,  il  s'agissait  de  savoir  si  cette  violation 
de  la  neutralité  avait  été  ou  non  autorisée  par  la  Suisse  et 
si  la  France  devait  prendre  des  mesures  contre  cette 
nation.   Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  Deforgues 
avait  été  mis  au   courant  de  ce  qui  s'était  passé  par 
une  lettre  d'Hefflinger  et  par  Delhorme,  qui  s'était  rendu 
à  Paris  *  ;   le  21  août,  il  écrivit  à  l'ambassadeur  Bar- 
thelmy  pour  appeler  son  intention  sur  la  gravité  de  cette 
affaire,  en  insistant  surtout  sur  l'étrange  attitude  de  M.  de 
Courten  qui  n'avait  pas  cru  devoir  s'opposer  par  la  force 
au  passage  des  Sardes.  En  même  temps,  comme  il  était 
très  important  de  connaître  la  vérité,  deux  agents  secrets, 
Dubuisson  et  Cassât,  furent  envoyés  en  Valais  et  dans  le 
pays  de  Vaud   pour  rechercher  s'il  n'y  aurait  pas  eu 
ententedu  roi  de  Sardaigne  avec  les  Gouvernements  de 
Berne  et  du  Valais.  Avant  même  de  recevoir  l'avis  du 
Ministre,   Barthelmy  avait  dénoncé  au   Gouvernement 
helvétique    la  violation  du  territoire  valaisan   dont  il 
avait  été  prévenu  par  Hefflinger,  Soulavie  et  deux  délé- 
gués qui  lui  avaient  été  envoyés  par  le  département  du 
Mont-Blanc  2.  L'opinion  de  l'ambassadeur  était  que  les 
Gouvernements  de  Berne  et  du  Valais  avaient  été  plus 
négligents  que  coupables,  mais  que  leurs  fonctionnaires 
s'étaient  laissé  gagner  et  devaient  être  punis  ;  la  compli- 
cité du  baron  d'Erlach  lui  paraissait  surtout  évidente, 
quoiqu'il  n'eût  contre  lui  aucune  preuve  matérielle. 

i 
i 

1  Cet  agent  parait  être  arrivé  le  20  ou  le  21  août  après  Claude 
Girod. 

*  Voyez  lettres  de  Barthelmy  à  Deforgues  des  19,  21,24  61 31  août 
(Papiers  de  Barthelmy). 
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Le  grand  Conseil  de  Berne  se  réunit  le  28  août  pour 
s'occuper  de  cette  affaire  :  une  punition  sévère  fut  pro- 
noncée contre  l'officier  Bergier  et  les  dragons  qui  lui 
avaient  résisté  furent  remerciés  au  nom  de  la  République; 
toutefois  l'assemblée  ne  s'occupa  pas  de  la  conduite  du 
baron  d'Erlach  dont  le  nom  ne  fut  même  pas  prononcé 
en  raison  de  puissants  appuis  qu'il  avait  auprès  du  Gou- 
vernement bernois.  De  son  côté  le  Gouvernement  valai- 
san  écrivit  au  roi  de  Sardaigne  pour  se  plaindre  de  la 
violation  de  son  territoire  et  augmenta  le  nombre  des 
milices  qui  gardaient  la  frontière  italienne.  Le  Gouverne- 
ment français  se  contenta  momentanément  de  ces  répara- 
tions *  ;  il  ne  put  se  montrer  plus  exigeant,  car  les  agents 
secrets  ne  parvinrent  pas  à  acquérir  la  preuve  qu'une 
entente  eut  existé  entre  la  Sardaigne  et  le  Valais. 

Pendant  que  ces  négociations  se  poursuivaient  à  Paris 
et  en  Suisse,  de  graves  événements  militaires  se  pas- 
saient en  Savoie. 

Le  17  août,  les  officiers  Sarret  et  Rondeau,  qui  com- 
mandaient les  troupesde- Sallanches,  avaient  eu  un  premier 
engagement  avec  l'ennemi.  Nous  avons  vu  que  le  16  août 
une  partie  des  troupes  sardes  avait  occupé  le  village  de 
Saint-Gervais,  séparé  de  Sallanches  par  un  torrent  appelé 
le  Bonnaut  qui  se  jette  dans  l'Arve  ;  le  17,  ces  troupes 
franchirent  ce  torrent  et  s'emparèrent  des  hauteurs  qui 
dominent  Sallanches.  Le  même  jour  les  Français  les 
attaquèrent  et  les  forcèrent  à  repasser  le  Bonnaut,  mais 
n'osèrent  les  suivre  au  delà  du  torrent;  cependant  les 
Sardes  évacuèrent  Saint-Gervais,  mais  ils  l'occupèrentde 
nouveau  le  18  août 2. 

1  Voyez  lettre  de  ttarthelmy  du  2  septembre. 

*  Voyez  le  rapport  «le  Sarret  et  Rondeau  au  Moniteur  tmivenel. 
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Bientôt  une  action  plus  sérieuse  devait  avoir  lieu.  Le 
19  août,  la  partie  du  bataillon  de   Rhône-et-Loire,   qui 
était  à  Annecy,  arriva  à  Sallanches  ;  il  arriva  également 
plusieurs  détachements  de  gardes  nationaux  avec  de  l'ar- 
tillerie et  un  bataillon  des  Basses-Alpes  qui  venait  du 
Ghablais;  ce  qui  porta  le  nombre  des  troupes  françaises 
à  huit  ou  neuf  cents  hommes.  Les  Sardes  reçurent  égale- 
ment des  renforts  :  le  major  Deloche,  désigné  par  le  roi 
pour  commander  l'expédition  du  Faucigny,  vint  prendre 
à  Saint- Gervais  le  commandement  des  troupes  ;  un  autre 
officier,  M.  deMaglion,  envoyé  par  le  duc  de  Montferrat 
dès  son  entrée  en  Tarentaise,  amena  trois  cents  hommes, 
ce  qui  porta  la  petite  armée  envahissante  à  huit  cents 
soldats  en  tenant  compte  de  trois  ou  quatre  cents  paysans 
qui  avaient  été  armés.   Le  21  août,  au  matin,  après  un 
Conseil  de   guerre  tenu   par  leurs  officiers,  les  Sardes 
vinrent  attaquer  Sallanches.  Cette  ville  est  située  sur 
la  rive  gauche  de  l'Arve,  à  une  petite  distance  de    la 
rivière  qui  descend  de  Passy  et  arrose  ensuite  un  petit 
village  appelé  Saint-Martin,  qui  est  comme  un  faubourg 
de  Sallanches  ;  dans  ce   village  se  trouve  un   pont  qu'il 
faut  nécessairement  traverser  pour  se  rendre  à  Cluses 
et    Bonneville.   Les    troupes   françaises    étaient    toutes 
massées  dans  la  ville;  deux  colonnes  sardes,  comman- 
dées par    MM.   Deloche  et  de    Revel,  les   attaquèrent 
de  front  et  les  obligèrent  à  repasser  l'Arve.  A  ce  mo- 
ment, une  troisième  colonne  traversa  la  rivière  à  Passy 
et   menaça   de    tourner   les   Français  ;    lorsqu'ils    s'en 
aperçurent   ils  s'enfuirent  en   désordre  jusqu'à  Bonne- 
ville,  laissant  un  canon  aux  mains  de  l'ennemi.  A  Bon- 
neville, Sarret  ne  se  crut  point  encore  en  sûreté;  il  se 
replia  vers  le  torrent  de    la    Menoge    où   une    fausse 
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alerte  produisit  une  nouvelle  panique  ;  les  fuyards  ne 
s'arrêtèrent  qu'à  trois  kilomètres  de  Carouge.  Les  Sardes 
furent  tellement  surpris  de  leur  victoire  qu'ils  n'osèrent 
pas  poursuivre  l'ennemi  ;  ils  se  bornèrent  à  occuper 
Cluses  le  24  août;  plusieurs  officiers  municipaux  allè- 
rent au  devant  des  vainqueurs;  au  contraire,  la  plupart 
des  membres  du  district  se  retirèrent  à  Cluses  en  empor- 
tant les  caisses  publiques  ;  cependant  quelques  adminis  • 
trateurs,  et  notamment  le  procureur  -  syndic  Çucuat, 
restèrent  à  Cluses  où  ils  eurent  pendant  l'occupation 
de  la  ville  une  conduite  équivoque. 

L'armée  française  était  arrivée  aux  environs  de  Ca- 
rouge dans  le  plus  grand  désordre  :  la  terreur  se  répandit 
parmi  les  habitants  de  la  ville.  Il  était  urgent  d'avoir  des 
renforts,  mais  les  autorités  ne  savaient  où  s'en  procurer. 
Dans  cette  détresse,  le  procureur-syndic  songea  à  faire 
appel  à  la  garde'  nationale  du  canton  de  Viry  et  adressa 
une  réquisition  au  commandant  de  Chevilly  qui  était  à  sa 
tête.  Cette  réquisition  fut  immédiatement  transmise  à 
tous  les  officiers  et  au  maire  du  chef-lieu  de  canton,  qui 
était  le  comte  de  Viry.  Ce  magistrat  fit  sonner  le  tocsin, 
afin  de  rassembler  tous  les  hommes  en  état  de  porter  les 
armes,  mais  ils  restèrent  sourds  à  son  appel;  la  nouvelle 
de  la  victoire  des  Sardes  avait  refroidi  tout  le  monde.  Le 
comte  de  Viry,  qui  dans  cette  circonstance  montra  le 
plus  grand  dévouement  à  la  France,  fit  immédiatement 
partir  pour  Carouge  ses  serviteurs  et  fermiers,  au  nombre 
de  quatre-vingts,  mais  ils  ne.  purent  être  armés  et  ren- 
trèrent dans  leur  commune  '. 


1  Mémoire  adressé,  en  Tan  II,  parle  comte  de  Viry  au  représen- 
tant Albitte. 
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Quelques  jours  plus  tard,  le  comte  de  Viry  donna  une 
nouvelle  preuve  de  dévouement.  Il  avait  paru  nécessaire 
aux  autorités  de  Carouge  de  faire  transporter  le  trésor  de 
l'armée  dans  le  département  de  l'Ain  ;  comme  les  chars 
qui  le  transportaient  traversaient  le  village  de  Valéry,  ils 
furent  arrêtés  par  les  officiers  municipaux  qui  croyaient 
au  retour  du  Roi  de  Sardaigne  et  voulaient  se  faire  par- 
donner leur  passé  révolutionnaire  ;  le  comte  de  Viry 
accourut,  et  par  son  influence  fit  renoncer  les  membres 
de  la  municipalité  à  leur  projet  peu  honnête 4. 

Malheureusement  les  Français  n'avaient  pas  été  plus 
heureux  en  Tarentaise  qu'en  Faucigny.  Nous  avons  vu 
que  Bagdelone  avait  été  contraint  de  se  replier  à  Moû- 
tiers  ;  l'ennemi  le  suivit,  et  le  48  août  le  baron  de  la  Tour, 
qui  commandait  l'avant-garde  sarde,  marcha  sur  le  chef- 
lieu'de  la  Tarentaise.  Le  général  Dubourg,  qui  était  à  Con- 
fians  et  craignait  d'être  attaqué  par  le  détachement  que 
le  duc  de  Montferrat  avait  envoyé  à  Beaufort,  ordonna  à 
Bagdelone  de  venir  le  rejoindre;  ce  général  quitta  Moû- 
tiers  dans  la  matinée  du  18;  peu  d'heures  après,  ayant 
appris  que  Beaufort  n'était  pas  occupé,  il  revint  sur  ses 
pas  et  se  porta  au  devant  des  Sardes,  mais  fut  battu  et 
obligé  de  se  retirer  à  Go  n  flan  s  2.  Le  baron  de  la  Tour 
poursuivit  les  Français  jusqu'à  la  Roche-Cevins.  Le  duc 
de  Montferrat  rentra  à  Moûtiers  et  y  rétablit  l'autorité  de 
Victor-Amédée  III  ;  l'évêque  Montfalcon ,  qui  attendait 
les  événements  de  l'autre  côté  des  monts,  revint  dans 
son  diocèse  et  rappella  dans  leurs  paroisses  les  prêtres 

1  Mémoire  adressé,  en  Tan  II,  par  le  comte  de  Viry  au  représen- 
tant Albitte. 

*  Rapport  du  général  Bagdelone  du  20  août  1793  (Archives  du 
Ministère  de  la  Guerre). 
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émigrés;  le  maire  Greyfié  et  le  procureur-syndic  Bal 
adhérèrent  au  nouvel  état  de  choses,  mais  les  membres 
du  district  se  retirèrent  à  Chambéry  en  laissant  les 
caisses  publiques  aux  mains  des  ennemis. 

En  Maurienne,  la  situation  n'était  pas  meilleure.  En 
raison  de  la  défaite  de  Bagdelone,  Ledoyen  avait  dû  con- 
tinuer son  mouvement  de  retraite  et  avait  abandonné 
Saint-Jean-de-Maurienne  ;  il  s'était  replié  d'abord  à  La 
Chapelle  et  ensuite  à  Aiguebelle  pour  être  sur  la  même 
ligne  que  la  brigade  de  Tarenlaise.  Toutefois,  cette 
retraite  avait  été  opérée  avec  la  plus  grande  habileté  : 
l'artillerie  et  tous  les  bagages  avaient  été  sauvés  ;  en 
outre,  le  général  avait  su  gêner  la  marche  de  l'ennemi 
en  faisant  détruire  tous  les  ponts  de  l'Arc. 

Sur  ces  entrefaites ,  Kellermann ,  parti  de  Lyon  le 
19  août  dans  la  soirée  avec  le  représentant  Gauthier, 
arriva  à  Chambéry  dans  la  journée  du  21,  ne  s'y  arrêta 
que  quelques  heures  et  se  rendit  à  Gonflans.  Il  trouva  les 
officiers  de  la  brigade  de  Tarentaise  dans  le  plus  grand 
découragement  :  ils  pensaient  à  se  retirer  à  Montmélian 
ou  à  Barraux  ;  déjà  les  bagages  et  la  grosse  artillerie 
avaient  été  envoyés  sur  les  derrières  de  l'armée.  Keller- 
mann releva  le  courage  des  soldats  et  leur  fit  prêter  ser- 
ment de  se  défendre  jusqu'à  la  mort  dans  les  nouveaux 
postes  qu'il  allait  leur  assigner  *.  Il  tint  un  conseil  de 
guerre  avec  les  officiers,  décida  qu'il  fallait  se  maintenir 
aussi  longtemps  que  possible  dans  la  position  de  Gonflans, 
fit  occuper  Ugines  par  le  5me  bataillon  de  l'Isère  afin  de 


1  Mémoire  historique  de  la  campagne  de  1793  par  les  armées  des 
Alpes  et  d'Italie,  commandées  en  chef  par  le  général  d'armée  Kel- 
lermann. 
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garder  la  route  d'Annecy,  envoya  le  1er  bataillon  de  la 
Haute-Loire  en  Maurienne  afin  de  renforcer  la  brigade 
.de  Ledoyen,  et  détermina  les  positions  à  occuper  si  l'ar- 
mée était  obligée  d'évacuer  Conflans.  Le  général  en  chef 
se  rendit  ensuite  à  Aiguebelle  le  22  août,  fit  reprendre  la 
position  de  La  Chapelle  où  Tannée  dut  se  retrancher,  et 
indiqua  dans  un  conseil  de  guerre,  comme  pour  la  bri- 
gade  de  Tarentaise,  quelles  positions  devaient  être  défen- 
dues en  cas  de  retraite  1.  Un  autre  soin  préoccupa  encore 
Kellermann  :  la  ville  de  Chambéry,  qui  avait  envoyé  en 
Faucigny  les  détachements  armés  de  sa  garde  nationale, 
était  sans  garnison  ;  il  aurait  été  difficile  d'y  maintenir 
l'ordre  s'il  avait  été  sérieusement  troublé.  Pour  remédier 
à  cet  inconvénient,  Kellermann  requit  le  département  de 
l'Isère  d'envoyer  immédiatement  au  chef-lieu  du  Mont- 
Blanc  trois  cents  gardes  nationaux;  les  autorités  de 
l'Isère,  pour  donner  satisfaction  à  celte  demande,  firent 
immédiatement  partir  les  contingents  des  communes  de 
la  vallée  du  Graisivaudan  qui,  d'après  la  délibération 
prise  le  19  août,  devaient  se  réunir  à  Montmélian  2. 

Après  ces  dispositions,  Kellermann  dut  repartir  pour 
Lyon  afin  de  tenir  la  parole  qu'il  avait  donnée  aux  repré- 
sentants de  ne  pas  rester  absent  pendant  plus  de  quatre 
jours.  Au  moment  de  son  départ,  la  situation  du  Mont- 
Blanc  venait  de  se  compliquer  par  des  émeutes  qui 
avaient  éclaté  sur  plusieurs  points  du  département. 

Déjà,  le  18  août,  un  commencement  d'insurrection 

• 

avait  eu   lieu  à  Chambéry.  Au  nombre  des  personnes 

1  Mémoire  historique  de  la  campagne  de  H93 ;  voyez  aussi,  aux 
archives  de  la  guerre,  Instructions  données  à  Dubourg,  Bagdelone 
et  Ledoyen. 

*  Registre  du  Conseil  général  de  l'Isère. 
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arrêtées  par  ordre  du  Conseil  général  se  trouvait  le  mar- 
quis Guillaume  d'Oncieu  ;  son  domestique,  nommé 
Benoit  Bourget,  essaya  de  le  faire  élargir  en  intéressant 
à  sa  cause  les  municipalités  de  Barby,  Saint-Alban, 
Laravoire,  Curienne  et  Puisgros  qui  firent  des  pétitions 
en  sa  faveuK  Le  48  août,  le  maire  de  Barby,  Hyacinthe 
Chaffardon,  convoqua  un  grand  nombre  de  personnes 
dans  le  but  de  faire  une  manifestation  en  faveur  de  l'élar- 
gissement du  prisonnier,  mais  le  Département,  ayant  eu 
connaissance  de  ce  projet,  se  hâta  de  faire  arrêter  le  ma- 
gistrat municipal  i.  Cependant  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes se  rendirent  à  la  séance  du  district,  qui  paraissait 
composé  d'hommes  modérés,  et  demandèrent  l'élargisse- 
ment des  détenus  ;  il  leur  fut  répondu  que  les  arresta- 
tions avaient  eu  lieu  par  ordre  du  Département,  et  que  le 
district  ne  pouvait  que  transmettre  la  pétition  9.  Les 
manifestants  se  rendirent  alors  au  Département,  mais 
leur  réclamation  n'ayant  pas  été  admise,  un  grave  tumulte 
eut  lieu  et  de  nouvelles  arrestations  furent  ordonnées; 
au  nombre  des  arrêtés  se  trouva  le  maire  de  Saint-Jean- 
de-Maurienne,  Brunet,  qui  pendant  la  Séance  avait  tenu 
des  propos  inciviques. 

Le  lendemain,  19  août,  une  manifestation  semblable  se 
produisit  en  faveur  du  marquis  de  la  Pierre,  propriétaire 
du  château  de  Corinthe,  à  Cognin,  qui  avait  aussi  été 
arrêté.  Un  de  ses  fermiers,  Benoit  Darmaisin,  sonna  le 
tocsin  et  parvint  à  rassembler  plus  de  deux  cents 
personnes  qui  se  dirigèrent  vers  Chambéry.  A  ce  rao- 


1  Voyez  lettre  de  l'accusateur  public  du  29  messidor  an  H. 
*  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  district  est  aux  archives 
départementales  de  la  Savoie. 
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ment  il  n'y  avait  pas  dans  la  ville  un  seul  soldat,  et  les 
détachements  armés  de  la  garde  nationale  étaient  partis 
pour  les  districts  envahis  ;  mais  il  y  avait  dans  les  hôpi- 
taux un  certain  nombre  de  militaires  malades  ou  blessés 
qui,  en  apprenant  le  danger  dont  les  autorités  étaient 
menacées,  demandèrent  des  armes  pour  les  défendre. 
Heureusement,  il  ne  fut  pas  nécessaire  de  recoudra  leur 
dévouement  :  lorsque  le  rassemblement  arriva  à  Gham- 
béry,  il  pénétra  dans  le  faubourg  Mâché,  mais  il  fut  arrêté 
par  un  citoyen  nommé  Louis  Roche,  qui  fit  comprendre 
aux  émeutiers  combien  leur  conduite  était  dangereuse,  et 
aussitôt  ils  se  dispersèrent.  Cependant  quelques  manifes- 
tants furent  arrêtés,  d'autres  crurent  prudents  d'émigrer: 
parmi  ces  derniers  se  trouvèrent  le  juge  de  paix  de  Couz, 
Gabet,  et  Menou,  vicaire  constitutionnel  de  Vimine,  qui, 
malgré  les  fonctions  publiques  dont  ils  étaient  investis, 
s'étaient  compromis  dans  cette  affaire  !. 

Les  détenus,  désespérant  d'être  délivrés  par  des  se- 
cours venus  de  l'extérieur,  essayèrent  de  s'évader.  Un 
Italien,  nommé  Jean  Forneri,  procura  à  l'un  d'entre  eux 
un  instrument  avec  lequel  les  barreaux  d'une  fenêtre 
furent  coupés.  Le  marquis  de  Chignin ,  le  baron  Dunoyer 
et  deux  autres  détenus,  nommés  Dubourget  et  Deville- 
Lacroix,  sortirent  par  cette  ouverture  et  purent  se  réfu- 
gier auprès  de  l'armée  sarde.  Mais,  bientôt  après,  ils 
revinrent  de  nouveau  se  constituer  prisonniers,  parce 
qu'ils  craignaient  d'être  considérés  comme  émigrés  '. 


1  Mémoire  pour  servir  à  l'histoire  ecclésiastique  du  diocèse  de 
Chambéry. 

*  Voyez  lettres  de  l'accusateur  public  des  7  prairial  et  6  thermi- 
dor an  II. 
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Des  faits  plus  graves  devaient  se  passer  à  Rumilly  et 
Annecy. 

La  ville  de  Rumilly  était  administrée  par  un  maire 
nommé  Vaudat,  qui  était  un  ardent  révolutionnaire.  Au 
mois  de  février,  ce  magistrat  avait  fait  arrêter,  sous  pré- 
texte de  propos  inciviques,  le  curé  de  sa  parois.se,  Laurent 
Gabert ,  qui  fut  le  premier  prêtre  incarcéré  en  Savoie  ; 
plus  tard  il  avait  dispersé  les  religieux  qui  habitaient  les 
couvents  de  la  ville,  avant  même  que  cette  mesure  eût  été 
ordonnée  par  le  Département  ;  au  mois  d'avril  il  avait  fait 
exécuter  la  loi  des  suspects  avec  une  extrême  rigueur  et 
s'était  présenté  dans  la  maison  de  quinze  citoyens  pour 
les  désarmer  ou  opérer  des  visites  domiciliaires.  Ces  actes 
de  violence  avaient  enlevé  la  confiance  de  ses  conci- 
toyens à  Yaudat  qui,  du  reste,  se  montrait  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  un  despote  insupportable  :  il  était 
d'un  orgueil  ridicule,  recevait  avec  insolence  les  per- 
sonnes qui  s'adressaient  à  lui  et  se  servait  de  son  au- 
torité pour  exercer  des  vengeances  particulières.  D'un 
autre  côté  il  était  insubordonné  vis-à-vis  de  ses  supé- 
rieurs, affectait  de  ne  pas  exécuter  les  délibérations 
du  district  d'Annecy  et  de  violer  les  lois  de  la  Répu- 
blique ;  enfin,  des  actes  d'improbité  lui  étaient  repro- 
chés. Dans  le  courant  des  mois  de. mai  et  de  juin,  la 
conduite  de  ce  fonctionnaire  avait  donné  lieu  à  plusieurs 
plaintes  :  un  de  ses  administrés,  nommé  Colomb ,  l'avait 
dénoncé  au  district  qui  l'avait  censuré;  mais  Vaudat  avait 
dans  le  parti  Montagnard  des  appuis  grâce  auxquels  il 
avait  obtenu  que  cette  délibération  fût  rapportée.  D'au- 
tres plaintes  furent  adressées  au  Département.  Burnod 
lui-même  vint  à  la  barre  du  Conseil  général  déclarer  qu'il 
ne  pouvait  supporter  l'insubordination   de  cet  étrange 
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maire;  une  enquête  fut  ordonnée,  et,  sa  culpabilité  ayant 
été  démontrée,  le  Département  le  suspendit  et  ordonna- 
son  arrestation  !.  Elle  fut  opérée  le  4  juillet,  mais  le  6  un 
arrêté  des  représentants  Gauthier  et  Dubois  de  Crancé 
lui  rendait  la  liberté  et  l'exercice  de  ses  fonctions  K 
Rentré  dans  sa  commune,  Vaudat  devint  de  plus  en  plus 
violent  :  le  20  juillet,  malgré  les  protestations  de  la  mino- 
rité, il  avait  fait  dresser  par  la  Municipalité  une  liste 
de  suspects,  et  avait  enjoint  à  ceux  qui  y  figuraient  de 
se  rendre  immédiatement  au  chef-lieu  du  district  ;  enfin, 
le  17  août,  il  avait  essayé  d'organiser  un  Comité  de 
surveillance  révolutionnaire  3.  Ces  agissements  avaient 
indigné  non  seulement  la  population  de  Rumilly,  mais 
encore  celle  des  communes  rurales.  Aussi,  le  18  août, 
les  habitants  de  Marcelaz,  croyant  à  la  prochaine  arri- 
vée des  Sardes ,  se  rassemblèrent  sous  la  conduite  de 
leur  maire,  Louis  Longeray,  se  réunirent  à  ceux  de  la 
commune  de  Sales  et  se  rendirent  à  Rumilly  ;  ils  vou- 
laient envahir  le  local  de  la  Société  populaire,  mais  ils 
furent  arrêtés  à  leur  entrée  dans  la  ville  par  la  garde 
nationale,  qui  se  montra  hostile  à  cette  manifestation  4. 
Toutefois ,  le  22  août,  des  troubles  plus  sérieux  écla- 
tèrent dans  la  ville  même  :  à  deux  heures  de  l'après- 
midi,  le  citoyen  Colomb,  qui  était  l'adversaire  du  maire, 
entra  à  cheval  en  criant  :  «  Les  Piémontais  sont  ici  /  Vive 
Victor-Amédée  !  »  ;  ce  cri  échauffa  les  esprits,  les  deux 
partis  qui  divisaient  la  ville  en  vinrent  aux  mains.  A  ce 
moment,  le  maire  Vaudat  dînait  avec  le  curé  constitu- 

1  Voyez  délibérations  du  Conseil  général  du  département  des  17  et 
25  juin  1793. 
*  Histoire  de  Rumilly,  par  M.  Croisoilet. 
3  Idem.  —  4  Histoire  de  la  Savoie,  par  Saint-Genix. 
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tionnel  Cochet;  en  entendant  le  bruit  qui  se  faisait,  tous 
les  deux  eurent  peur  et  s'enfuirent  ;  Cochet  rencontra 
un  paysan  à  cheval,  le  renversa,  prit  sa  monture  et  se 
sauva  dans  la  campagne  ;  quant  à  Vaudat,  il  se  réfugia 
à  Belley.  Les  royalistes,  profitant  de  son  absence,  son- 
nèrent le  tocsin  pour  appeler  les  habitants  des  campa- 
gnes ,  se  battirent  pendant  deux  heures  et  finalement 
s'emparèrent  de  l'Hôtel  de  Ville  et  du  local  de  la  Société 
populaire;  ils  convoquèrent  les  officiers  municipaux  et 
les  obligèrent  à  envoyer  au  Département  une  relation  de 
ce  qui  s'était  passé  ;  ensuite  le  tumulte  s'apaisa  et  les 
royalistes ,  effrayés  de  leur  audace ,  se  dispersèrent. 
Le  26,"  Vaudat  revint  à  Rumilly,  convoqua  de  nouveau 
les  officiers  municipaux  qui  rétractèrent  la  relation 
qu'ils  avaient  faite  des  événements  du  22  août,  préten- 
dant l'avoir  faite  par  crainte.  Le  Conseil  général  du  dépar- 
tement, désirant  connaître  la  vérité,  délégua  le  citoyen 
Pierre  Roullet  pour  faire  une  enquête  !. 

Une  émeute  avait  eu  lieu  à  Annecy  en  même  temps 
qu'à  Rumilly.  Nulle  part,  en  Savoie,  la  Révolution  n'avait 
fait  autant  de  mécontents  qu'à  Annecy  :  cette  ville  possé- 
dait un  nombreux  clergé  et  beaucoup  de  couvents  qui 
donnaient  du  travail  aux  habitants  et  prodiguaient  les 
aumônes  aux  malheureux;  la  constitution  civile  du 
clergé  et  le  départ  des  religieux  avaient  été  une  atteinte 
non  seulement  aux  croyances,  mais  encore  aux  intérêts 
matériels  de  la  population  ;  en  outre,  l'établissement  de 
l'évêché  constitutionnel  était  une  provocation  constante 
pour  les  catholiques.  D'un  autre  côté,  le  parti  révolu- 
tionnaire était  très  violent,  et  Hérault  de  Séchelles  avait 

1  Histoire  de  Rumilly,  par  Croisollet. 
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appelé  au  pouvoir  les  hommes  les  plus  ardents.  Enfin,  la 
contrebande  enlevait  presque  toutes  les  denrées  pour  les 
porter  à  Genève,  où  il  était  possible  de  se  faire  payer  en 
numéraire.  Aussi  la  misère  devenait  grande,  et  les  mé- 
contents, chaque  jour  plus  nombreux,  désiraient  le  retour 
du  Roi  de  Sardaigne.  Le  17  août,   parvint  au  district 
l'ordre  du  Département  d'incarcérer  les  personnes  sus- 
pectes, mais  cet  ordre  ne  put  être  exécuté  en  raison  de 
l'insuffisance  des  prisons  ;  les  personnes  suspectes  furent 
seulement  mises  en  état  d'arrestation  domiciliaire,  c'est- 
à-dire  qu'il  leur  fut  défendu  de  sortir,  sauf  pour  se  pré- 
senter chaque  jour  devant  le  district.  Cette  mesure  avait 
produit  une  certaine  agitation  qu'un  incident  vint  aug- 
menter le  lendemain  :  un  officier  de  la  garde  nationale, 
nommé  Pissard,  parcourut  la  ville  à  cheval  annonçant 
que  les  Piémontais  étaient  à  Faverge,  ce  qui  consterna 
les  autorités  républicaines.  Cependant  les  journées  des 
19  et  20  août  se  passèrent  tranquillement,  et  le  21  le 
procureur-syndic  Burnod  se  rendit  à  Faverge  pour  savoir 
ce  qu'il  y  avait  de  vrai  dans  la  nouvelle  donnée.  Pendant 
son  absence,  les  autorités  voulurent  faire  emporter  le  blé 
des  magasins  militaires  afin  de  le  mettre  à  l'abri  d'une 
surprise  de  l'ennemi  ;  quelques  femmes  voyant  sorlir  des 
charriots  chargés  de  grains  s'opposèrent  à  leur  départ  : 
le  peuple  s'attroupa  et  le  blé  fut  mis  au  pillage.  Au  milieu 
de  la  surexcitation  générale  un  cri  de  :  «  Vive  le  Roi  !  » 
se  fit  entendre  ;  la  foule  aussitôt  parcourut  la  ville  en 
poussant  des  cris  séditieux  ;  elle  se  rendit  dans  la  maison 
des  principaux  patriotes,  arrêta  les  prêtres  assermentés 
Ducruet  et  Milleret  ainsi  que  les  patriotes  Rosset,  Jaquet 
et  Demaison,  qui  chaque  jour  dénonçaient  à  la  Société 
populaire  des  citoyens  inoffensifs.  Les  émeutiers  se  ren- 
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dirent  ensuite  à  l'Hôtel  de  Ville,  à  la  salle  du  district  et 
au  local  de  la  Société  populaire  ;  partout  ils  brisèrent  les 
meubles,  dispersèrent  les  archives  et  lacérèrent  les  dra- 
peaux tricolores.  Enfin,  une  bande  de  forcenés  pénétra 
à  l'évêché  pour  faire  justice  de  Panisset,  mais  il  eut  le 
temps  de  se  sauver  et  de  se  réfugier  sous  un  pont  où  il 
resta  caché  toute  la  nuit. 

Les  autorités  républicaines  n'essayèrent  même  pas  de 
s'opposer  au  tumulte  ;  toutes  les  troupes  avaient  été 
envoyées  en  Faucigny  et  elles  n'avaient  aucune  force  à 
leur  disposition.  Le  peuple  acclama  comme  son  chef  le 
comte  de  la  Flechère,  ancien  officier  sarde,  qui,  avant 
l'entrée  des  Français,  avait  été  syndic  de  la  ville.  Ce  per- 
sonnage accepta  le  pouvoir  qu'on  lui  offrait,  et  son  pre- 
mier soin  fut  de  se  rendre  aux  prisons  pour  faire  mettre 
en  liberté  les  détenus  politiques  *.  Le  lendemain,  22  août, 
il  s'installa  à  l'Hôtel  de  Ville,  appela  auprès  de  lui  pour  le 
seconder  l'ancien  sénateur  Deville,  qui  habitait  Annecy, 
et  l'officier  Donier  qui,  sous  le  régime  sarde,  avait  été 
commandant  de  la  place  ;  il  passa  la  journée  à  attendre 
l'arrivée  des  troupes  sardes  dont  il  avait  appris  la  vic- 
toire k  Sallanches  par  des  feux  allumés  sur  les  hautes 
montagnes  ;  pendant  ce  temps  un  habitant,  nommé  Clarin, 
parcourait  les  campagnes  environnantes  pour  engager  les 
paysans  à  se  rassembler  et  à  s'armer  en  faveur  du  Roi  de 
Sardaigne.  Malheureusement,  dans  la  soirée,  on  apprit 
qu'au  lieu  des  troupes  sardes,  c'était  un  détachement 
français ,    sous    les    ordres    du   capitaine  Verdelin  du 

1  Les  détenus  politiques  mis  en  liberté  étaient  :  Missilier,  Doche, 
Avet,  Avril  lier,  Duret,  d'Aviernoz,  de  Fésigny,  Laffin,  maire  de 
Thorens,  Favre,  procureur  de  la  même  commune,  Michel  Moraud 
et  Dumolard. 
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35me  d'infanterie,  qui  se  dirigeait  vers  la  ville.  D'un  autre 
côté,  Burnod  revint,  et  les  autorités  républicaines,  qui 
s'étaient  cachées  pendant  l'émeute,  reprirent  leurs  fonc- 
tions. La  terreur  s'empara  des  habitants  ;  les  prisonniers 
délivrés  la  veille  et  les  personnes  compromises  prirent 
la  fuite;  les  autres  se  fermèrent  dans  leurs  maisons. 
Dans  ces  circonstances,  La  Flechère  se  décida  à  faire 
partir,  sous  la  conduite  d'un  architecte  nommé  Giardin, 
les  paysans  rassemblés  dans  les  campagnes  qui  prirent 
la  direction  de  Sevrier  et  Saint-Jorioz  ;  lui-même  prit 
la  même  route  le  23  août,  h  deux  heures  du  matin, 
accompagné  de  son  neveu,  de  Pilly  et  de  Clarin;  mal- 
heureusement tous  les  trois  furent  arrêtés  par  l'avant- 
garde  des  troupes  républicaines  et  immédiatement 
fusillés,  parce  qu'on  trouva  sur  La  Flechère  des  pa- 
piers compromettants,  notamment  une  lettre  adressée 
au  commandant  de  l'avant-garde  piémontaise  par  laquelle 
il  annonçait  le  mouvement  d'Annecy  et  l'engageait  à 
hâter  sa  marche  *.  L'architecte  Giardin,  plus  heureux, 

1  Le  récit  que  nous  avons  fait  de  la  mort  de  La  Flechère  est  tiré 
d'un  jugement  du  Tribunal  criminel  du  Mont-Blanc,  en  date  .du 
30  pluviôse  an  II,  qui  ordonna  la  confiscation  des  biens  de  ce  per- 
sonnage. Il  faut  constater  que  cette  version  est  très  contestée  :  les 
royalistes  ont  prétendu  que  La  Flechère  aurait  été  victime  d'un  guet- 
apens  organisé  par  Burnod;  un  patriote  d'Annecy  nommé  Gambier 
lui  aurait  remis  une  lettre  portant  la  fausse  signature  du  commandant 
de  l'armée  sarde  pour  l'attirer  à  la  Croix  de  Tillier,  où  il  aurait  été 
assassiné  par  des  bandits  que  le  Procureur-syndic  avait  recrutés. 

Sans  nous  prononcer  sur  l'exactitude  ou  l'inexactitude  de  cette 
accusation,  nous  ferons  remarquer  qu'en  1793,  la  version  admise 
par  le  Tribunal  criminel  était  également  celle  des  officiers  sardes. 
En  effet,  dans  une  notice  sur  l'invasion  du  Faucigny  écrite  par  un 
officier  sardo  et  conservée  aux  archives  de  Breil  (Alpes-Maritimes), 
l'émeute  d'Annecy  est  racontée  de  la  manière  suivante  :  A  l'époque 
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put  rejoindre  les  troupes  sardes  en  Faucigny.  Les  auto- 
rités d'Annecy,  aussitôt  remises  en  possession  de  leurs 
fonctions ,  firent  délivrer  les  patriotes  arrêtés  par  les 
ém  eu  tiers  ;  elles  envoyèrent  ensuite  des  délégués  au 
quartier  général  de  la  Pape  et  à  Chambéry  pour  rendre 
compte  aux  représentants  et  aux  administrateurs  dépar- 
tementaux des  événements  qui  avaient  eu  lieu.  Le  Con- 
seil général  désigna  deux  de  ses  membres,  Olive  et 
Bernard -Du plaine,  pour  procéder  à  une  enquête  ;  ils  arri- 
vèrent à  Annecy  le  29  août. 

Les  officiers  qui  commandaient  l'armée  sarde  en  Fauci- 
gny ne  connurent  les  événements  d'Annecy  qu'à  leur 
arrivée  à  Cluses,  le  24  août.  Le  marquis  de  Sales  s'em- 
pressa d'adresser  une  proclamation  aux  habitants  de  la 
vallée  du  Giffre  et  du  Chablais,  qui  avaient  été  évacuées 
par  les  troupes  françaises,  pour  les  engager  à  suivre 
l'exemple  d'Annecy,  à  secouer  le  joug  des  patriotes  et  à 
s'armer  pour  seconder  les  troupes  du  Roi.  D'après 
cette  proclamation,  les  anciens  syndics  et  les  anciens 
conseils  devaient  reprendre  leurs  fonctions,  faire  assem- 
bler au  son  de  la  cloche  les  hommes  en  état  de  porter 
les  armes   et  les  envoyer  à  l'armée  après  leur  avoir 

de  la  défaite  de  Sallanches,  les  royalistes  d'Annecy,  sous  prétexte 
de  l'exportation  des  grains,  firent  insurger  le  peuple,  prirent  les 
armes,  arrêtèrent  le  convoi  qui  transportait  le  blé,  firent  mettre  bas 
l'arbre  de  la  liberté  et  arborer  le  drapeau,  la  cocarde  et  les  insignes 
du  Roi  de  Sardaigne/  convoquèrent  les  gens  de  la  campagne,  firent 
sortir  de  prison  les  nobles  et  les  royalistes,  brisèrent  les  clubs  et  réta- 
blirent l'administration  sur  l'ancien  pied. 

Ce  parti  était  déjà  fort  de  600  fusiliers,  il  était  conduit  par  M.  le 
chevalier  La  Flechère,  ex-colonel  du  régiment  de  Genevois,  comman- 
dant en  chef,  aidé  par  un  architecte  de  Turin  et  par  un  marchand 
de  cette  ville  (Annecy)  ;  il  eut  le  dessous  par  la  mort  de  son  chef  et 
par  défaut  de  munitions. 
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remis  les  fusils  dont  la  commune  pouvait  disposer  *. 
Cet  appel  fut  entendu  dans  la  vallée  d'Abondance,  où 
les  lois  révolutionnaires  avaient  trouvé  beaucoup  de  ré- 
sistance. Afin  de  maintenir  Tordre  dans  cette  région,  il 
avait  été  nécessaire  d'envoyer  deux  compagnies  d'un  ba- 
taillon  des    fiasses-Alpes  qui  occupaient  le  Chablais, 
mais  au  moment  de  l'invasion  ces  troupes  avaient  dû 
être  dirigées  sur  Sallanches.  Les  jeunes  gens  du  pays  les 
virent  partir  avec  joie  et  essayèrent  même  de  tuer  quelques 
soldats,  en  faisant  tomber  du  haut  des  rochers  d'énormes 
blocs  de  pierre  sur  la  route  que  devaient  suivre  les  com- 
pagnies. Aussitôt  après  leur  départ,  les  arbres  de  la 
liberté  furent  abattus,  les  drapeaux  français  lacérés  et 
les  patriotes  menacés.  Quand  la  victoire  des  Sardes  fut 
connue,  le  maire  républicain  fut  dépossédé,  le  juge  de  paix 
Folliet  fut  arrêté  et  envoyé  à  Cluses  comme  otage,  l'an- 
cien Conseil  de  la  commune  reprit  ses  fonctions  ainsi  que 
l'ancien  châtelain  qui  s'appelait  également  Folliet;  enfin, 
trente  jeunes  gens  se  déclarèrent  disposés  à  se  joindre  à 
l'armée  envahissante;  ils  s'armèrent  avec  les  fusils  de  la 
commune  et  firent  venir  un  officier  valaisan  pour  leur 
apprendre  le  maniement  des  armes2. 

Les  communes  de  la  vallée  du  Giffre  mirent  moins 
d'empressement  à  se  soulever  :  le  major  Deloche  fut 
obligé  de  lancer  une  nouvelle  proclamation 3  pour  enga- 
ger les  anciennes  autorités  à  reprendre  leurs  fonctions, 


1  Cette  proclamation  est  aux  archives  de  Breil  (Alpes-Maritimes); 
elle  a  été  publiée  par  MM.  Krebs  et  Moris  dans  l'ouvrage  intitulé  : 
Campagne  dans  les  Alpes  pendant  la  Révolution. 

f  Histoire  de  fabbaye  et  de  la  vallée  d'Abondance,  par  le  chanoine 
Mercier. 

3  Archives  de  Breil  (Alpes-Maritimes). 
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et  d'envoyer  deux  officiers,  le  comte  de  Veyrier  et  le 
marquis  de  Sales,  pour  faire  exécuter  ses  ordres.  Ces 
deux  officiers  se  rendirent  d'abord  à  Taninges,  où  ils 
furent  bien  accueillis  par  les  autorités  républicaines  :  le 
maire  Curton,  le  notaire  Pralon  secrétaire  de  la  commune, 
et  Bozonet,  commandant  de  la  garde  nationale,  leur  pro- 
curèrent des  vivres  pour  l'armée,  parcoururent  les  com- 
munes environnantes  pour  enrôler  des  volontaires,  et 
essayèrent  de  fortifier  par  des  retranchements  un  cou- 
vent de  religieuses,  appelé  le  couvent  de  Mélan;  un 
habitant,  nommé  Burtin,  poussa  le  zèle  réactionnaire 
jusqu'à  promener  dans  les  rues  de  Taninges  un  porc 
décoré  d'une  cocarde  tricolore.  A  Samoens,  les  officiers 
sardes  remirent  en  fonctions  l'ancien  Conseil,  et  l'ancien 
châtelain,  Duc,  parcourut  les  campagnes  pour  recruter 
un  petit  corps  de  cavalerie-  Dans  une  autre  commune, 
celle  des  Gets,  l'ancien  châtelain,  Anthoniez,  appela  au- 
près de  lui  un  assez  grand  nombre  de  déserteurs  qui 
s'étaient  réfugiés  dans  les  montagnes,  et  envoya  des 
hommes  en  Valais  pour  acheter  de  la  poudre.  A  la 
fin  du  mois  d'août,  l'autorité  du  Roi  de  Sardaigne  était 
rétablie  dans  toute  la  vallée  du  G i fifre  et  dans  toute  la 
vallée  d'Abondance*. 

Lorsque  la  nouvelle  de  ces  soulèvements  parvint  au 
Conseil  général  du  département,  il  crut  devoir  redoubler 
de  rigueur  à  l'égard  des  personnes  suspectes  de  senti- 
ments royalistes.  Non  seulement  des  ordres  furent  donnés 
pour  arrêter  toutes  les  personnes  compromises  dans  les 
émeutes,  mais  encore  une  délibération  du  27  août  pres- 
crivit l'incarcération  de  toutes  les  religieuses.  Ces  pauvres 

1  Aperçu  historique  sur  la  Révolution  dans  la  vallée  du  Giffre, 
par  X. . . ,  professeur. 
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filles  étaient  accusées  d'allumer  dans  les  campagnes  les, 
torches  du  fanatisme;  il  leur  fut  enjoint,  sous  peine  d'être 
déportées,  de  se  consigner,  dans  le  délai  de  trois  jours, 
aux  chefs-lieux  de  leurs  districts,  où  elles  devaient  être 
enfermées  dans  une  maison  commune.  Toutefois  cet 
arrêté  ne  fut  pas  rigoureusement  exécuté  :  beaucoup  de 
religieuses  purent  se  retirer  dans  leurs  familles  ;  d'autres 
se  réfugièrent  en  Piémont;  enfin,  quelques-unes,  grâce  à 
la  tolérance  des  autorités,  purent  rester  quelques  mois 
encore  dans  leur  couvent. 

Le  29  août,  parvint  à  Chambéry  un  arrêté  des  repré- 
sentants Gauthier  et  Dubois  deCrancé  qui,  conformément 
à  la  demande  faite  par  le  Conseil  général  du  département, 
autorisait  le  transfert  à  Grenoble  des  détenus  du  Mont- 
Blanc.  Favre-Buisson  fit  immédiatement  exécuter  cette 
décision.  Le  30  août,  à  minuit,  un  grand  nombre  de 
malheureux  enfermés  dans  les  prisons  nationales  de 
Chambéry  ou  dans  l'ancien  couvent  de  Sainte-Claire-en- 
Ville,  furent  entassés  sur  de  mauvaises  charrettes  et  con- 
duits à  Grenoble,  sous  l'escorte  d'une  compagnie  d'infan- 
terie, soutenue  par  deux  canons  ;  on  leur  permit  à  peine 
de  s'arrêter  quelques  instants  au  Touvet  pour  prendre  un 
mauvais  repas.  A  leur  entrée  dans  la  capitale  du  Dau- 
phiné,  ces  pauvres  gens  furent  accablés  d'injures  par  la 
population  que  surexcitaient  les  nouvelles  de  l'invasion. 
Une  jeune  détenue,  Thérèse  de  la  Chavanne,  pleurait 
amèrement  :  une  femme  du  peuple  s'approcha  d'elle  et 
eut  le  courage  de  lui  dire  :  «  Vous  êtes  bien  triste,  ma 
bonne  demoiselle;  mais,  consolez-vous,  demain  la  guillo- 
tine finira  tout1.  Heureusement  les  choses  n'en  vinrent 

1  Ce  fait  est  rapporté  dans  le  Mémoire  pour  servir  à  l'ïiistoire 
ecclésiastique  du  diocèse  de  Chambéry.  Toutefois  les  journaux  de 


ANNEXION  DE  LA  SAVOIE  A  LA  FRANCE  EN  1792.      301 

pas  à  cette  extrémité,  les  détenus  furent  simplement 
écroués  au  couvent  de  Sainte-Marie-d'en-Haut*. 

Grenoble  qui  rendent  compte  de  l'arrivée  des  détenus  du  Mont- 
Blanc  ne  font  aucune  mention  des  manifestations  hostiles  qui  les 
auraient  accueillis. 

1  Voici  les  mentions  qui  existent  sur  les  registres  de  la  prison  de 
Sainte-Marie,  qui  sont  conservés  aux  archives  départementales  de 
l'Isère.  Nous  les  reproduisons  en  respectant  leur  orthographe. 

Mont-Blunc. 
Du  31  août  1793. 

Philibert  Salteur,  âgé  de  quarante-trois  ans,  natif  de  Chambéry, 
département  du  Mont-Blanc,  cy-devant  marquis  de  la  Seraze. 

Louise  Moraud,  épouse  de  La  Saraz,  âgée  de  vingt-huit  ans. 

Gabriel-Antoine  de  Cize,  natif  de  Chambéry,  âgé  de  soixante-dix 
ans,  ci-devant  gentilhomme,  département  du  Mont-Blanc. 

Joseph-François  de  Ville  de  Quincy,  natif  de  Chambéry,  âgé  de 
cinquante-deux  ans,  cy-devant  gentilhomme. 

Jeannette  Martinet,  épouse  du  citoyen  de  Ville  de  Quincy,  âgée 
de  vingt-huit  ans,  natif  d'Aix,  département  du  Mont-Blanc. 

Joseph  Marguerit,  domestique  du  citoyen  Salteur  de  la  Serraz, 
natif  de  La  Roche,  département  du  Mont-Blanc,  âgé  de  35  ans. 

Jacques-Gabriel  Ducloz,  homme  de  loi,  natif  de  la  ville  de  Cluses  en 
Faussigni,  département  du  Mont-Blanc,  âgé  de  cinquante-deux  ans. 

Anne-Marie  Leblanc,  veuve  Pacoret,  native  de  Miolans,  dépar- 
tement du  Mont-Blanc,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  ci-devant  com- 
tesse de  Saint-Bon. 

Anne-Marie  Pacoret,  fille  à  la  dite  dame  Leblanc,  âgée  de  vingt 
ans,  native  de  Chambéry. 

Magdeleine  La  Flechère,  femme  Pacoret  de  Saint-Bon,  native  de 
Saint-Jeoire  en  Faussigny,  département  du  Mont-Blanc,  âgée  de 
vingt-quatre  ans. 

Charles-François  Pacoret  de  Saint-Bon ,  natif  de  Chambéry , 
département  du  Mont-Blanc,  âgé  d'environ  trente-deux  ans,  cy- 
devant  comte. 

Alexis  Barthelmy-Costa,  natif  de  Chambéry,   département  du 
•  Mont-Blanc,  âgé  de  soixante-sept  ans. 

Henriette-Geneviève  de  Murinais,  femme  Costa,  native  de  Saint- 
Marcelin,  département  de  l'Isère,  âgée  de  soixante-dix  ans. 

Félicité  Costa,  leur  fille,  native  du  Villard,  département  du  Mont- 
Blanc,  âgée  de  vingt-huit  ans. 
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Le  lendemain  du  jour  où  furent  transférés  ces  détenus, 
arrivèrent  à  Chambéry  les  représentants  Simon  et  Dumas 

Jeanne  Oemotz,  veuve  Gha vanne,  native  de  Chambéry,  dépar- 
tement du  Mont-Blanc,  âgée  de  soixante  ans. 

Louise-Thérèse  de  la  Chavanne,  native  de  Chambéry,  département 
du  Mont-Blanc,  âgée  d'environ  vingt  ans. 

Charles  Caprey  de  Mégève,  natif  de  Chambéry,  âgé  de  70  ans. 

Joseph- Antoine  Regard  de  Villeneuve,  natif  d'Annecy,  dépar- 
tement du  Mont-Blanc,  âgé  de  64  ans. 

Joseph-Marie  De  Vars,  ci-devant  comte,  natif  de  Chambéry, 
département  du  Mont-Blanc,  âgé  de  48  ans. 

Christine  Regard,  native  de  Vuache  en  pays  de  Gex,  département 
de  l'Ain,  âgé  de  vingt-sept  ans. 

Anne-Sophie  Boxozel,  épouse  du  citoyen  Pierrin,  native  de  la 
Côte- Saint-André,  habitante  â  Chambéry,  département  du  Mont- 
Blanc,  âgée  de  22  ans. 

Arthur  et  Julien  Pierrin,  fils  de  la  dite  dame. 

Alexis  Deloche,  natif  de  Chambéry,  âgée  de  55  ans,  cy-devant 
abbé. 

Pierre  Domenget,  natif  de  Chignin,  département  du  Mont-Blanc, 
âgé  de  40  ans,  domestique  de  la  citoyenne  de  Chevelu. 

Noël  Brunet,  cy-devant  baron,  natif  de  la  ville  de  Saint-Jean-de- 
Maurienne,  département  du  Mont-Blanc,  maire  de  la  dite  ville,  âgé 
de  53  ans. 

François-Joseph  Turbit,  natif  de  Lanslevillard,  département  du 
Mont-Blanc,  juge  de  paix  du  dit  lieu,  âgé  de  53  ans. 

François  Reynaud-Bissy,  natif  de  Chambéry,  cy-devant  gentil- 
homme, âgé  de  56  ans. 

Marie-Marguerite  Paernat-Lapalut,  épouse  du  citoyen  Reynaud- 
Bissy,  native  de  Saint-Jean-de-la-Porte,  département  du  Mont-Blanc, 
âgée  de  33  ans. 

François  Escofon  de  Marcelaz,  natif  de  Chambéry,  cy-devant 
noble,  âgé  de  50  ans. 

François-Joseph- Charles-Laurent  Montagny,  natif  du  Bourget, 
département  du  Mont-Blanc,  habitant  â  Chambéry,  officier  militaire, 
âgé  de  70  ans. 

Pierre-  Hiacinte  Doturin  de  Sésarchi,  natif  de  Chambéry,  cy- 
devant  noble,  âgé  de  80  ans. 

Dominique  Granier,  natif  de  Bramans  en  Maurienne,  département 
du  Mont-Blanc,  agent,  âgé  d'environ  60  ans. 
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que  la  Convention  avait  chargés  par  son  décret  du  25  août 
d'organiser  la  défense  du  Mont-Blanc.  Le  jour  même  de 


François-Xavier  Arnaud,  ex-capucin,  natif  d'Albi,  département  du 
Mont-Blanc. 

Jérôme  Pecchioz,  natif  de  Pavie  en  Lombardie,  habitant  à  la 
Peisse,  paroisse  de  Jacob,  département  du  Mont-Blanc,  agent  du 
citoyen  Mullier  d'Arvillard,  âgé  de  55  ans. 

Joseph-Antoine  Gastagnère,  natif  d'Argentine,  département  du 
Mont-Blanc,  cy-devant  noble,  âgé  de  46  ans. 

Antoine  Jauren,  oculiste,  cy-devant  recollet,  natif  de  la  ville  de 
Tulle,  département  de  la  Gorèze,  habitant  de  Chambéry,  âgé  de 
73  ans. 

Claude  Colomb,  natif  de ,  département  du  Mont-Blanc,  âgé 

de  49  ans,  agent. 

Eugène  Devauzy,  natif  de  Moutiers,  département  du  Mont-Blanc, 
officier  du  régiment  de  Savoie,  âgé  de  20  ans. 

Henriette  Regard,  femme  Gastagnère,  native  d'Annecy,  dépar- 
tement du  Mont-Blanc,  âgée  de  22  ans. 

Anne  Montfalcon,  femme  Favier,  native  de  Chambéry,  dépar- 
tement du  Mont-Blanc,  âgée  de  36  ans. 

Du  11  septembre. 

Marie  Vauthier,  âgée  de  23  ans,  femme  de  chambre  de  la  citoyenne 
Henriette  Costa,  s'est  constituée  prisonnière  volontairement  pour 
servir  ladite  Costa. 

Marie  Peclet,  âgée  de  19  ans,  femme  de  chambre  de  la  citoyenne 
Martinet  de  Ville,  s'est  constituée  volontairement  prisonnière  pour 
servir  la  dite  de  Ville. 

Alphonse  Moraud,  âgé  de  8  ans,  petit-fils  de  la  dite  Henriette- 
Geneviève  Costa,  s'est  constitué  volontairement  prisonnier  pour 
faire  compagnie  à  son  àyeule. 

Claudine  Pierrot,  âgée  de  20  ans,  native  de  Chambéry,  femme  de 
chambre  des  citoyen  et  citoyenne  Pacoret  Saint- Bon,  s'est  consti- 
tuée prisonnière  volontairement  pour  servir  les  dits  Saint-Bon. 

En  marge  se  trouve  la  mention  suivante,  qui  se  rapporte  à  tous 
les  détenus  :  sortis  le  31  octobre  1793,  ordre  de  la  municipalité 
ensuite  des  avis  des  représentants. 

Vis-à-vis  le  nom  du  détenu  Arnaud  se  trouve  la  mention  suivante  : 
sorti  le  même  jour,  ordre  particulier  du  citoyen  Burdet,  adminis- 
trateur du  département. 
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leur  nomination,  s'autorisant  des  pouvoirs  illimités  qui 
leur  avaient  été  donnés,  ils  avaient  rendu  un  arrêté  ter- 
rible, destiné  à  intimider  les  traîtres  et  les  rebelles  :  la 
peine  de  mort  était  prononcée  contre  tout  individu  sur- 
pris dans  un  rassemblement  séditieux  ;  contre  tout  fonc- 
tionnaire qui  aurait  fait  une  réquisition  tendant  à  favoriser 
l'ennemi  ou  aurait  fui  dans  un  moment  d'émeute,  et 
contre  toute  personne  qui  entretiendrait  une  correspon- 
dance avec  l'ennemi  ;  la  même  peine  était  prononcée 
contre  ces  hommes  perfides  mais  plus  adroits,  qui,  sans 
avoir  paru  nulle  part,  seraient  convaincus  d'avoir  chauffé 
ou  préparé  les  excès.  Après  avoir  pris  cette  grave  mesure, 
les  représentants  se  rendirent  au  quartier  général  de  la 
Pape,  près  Lyon,  et  obtinrent  de   leurs  collègues  Gau- 
thier et  Dubois  de  Crancé,  que  le  général  Kellermann 
fût  autorisé   à   venir  diriger  les  opérations  militaires 
dans  le  Mont-Blanc.  Ce  brave  général  quitta  Lyon,  le 
31  août,  après  avoir  laissé  à  Du  Muy  le  commandement 
de  l'armée  de  siège  ;  il  se  rendit  d'abord  à  Grenoble,  puis 
à  Barraux  où  avait  été  organisé  un   camp  retranché 
que  commandait  le  général  d'Ornac;  ce  vieux  militaire 
venait  de  reprendre  du  service  après  avoir  été  suspendu 
pendant  quelque  temps.  Kellermann  rejoignit  ensuite  les 
représentants  à  Chambéry  le  2  septembre,  et  tous  les 
trois  se  présentèrent  le  même  jour  à  la  séance  du  Conseil 
général  pour  faire  reconnaître  leur  pouvoir.  Le  départe- 
ment se  trouvait  alors  dans  la  situation  la  plus  déplorable  ; 
trois  districts  étaient  envahis  et  l'état  dans  lequel  se  trou- 
vait l'armée  était  détestable  :  on  n'avait  su,  dit  Simon *, 


i  Voyez  le  rapport  fait  par  Simon  à  la  Société  des  Jacobins  de 
Paris  et  publié  dans  le  Moniteur  universel  du  9  décembre  1793. 
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ni  soutenir  l'opinion,  ni  diriger  l'énergie;  on  croira  diffi- 
cilement au  dénûment  presque  absolu  de  vivres,  fourrages, 
souliers  et  habillements.  Dans  les  cantons  qui  n'étaient 
pas  envahis,  il  y  avait  eu  des  émeutes  qui  pouvaient  faire 
craindre  que  l'esprit  public  fût  favorable  aux  Piémontais. 
A  la  vérité,  presque  partout,  ces  émeutes  avaient  été 
réprimées  sans  le  secours  des  troupes  ;  ce  qui  prouvait 
que  s'il  existait  un  parti  hostile  à  la  France,  il  était  encore 
impuissant  et  rencontrait  dans  la  population  des  adver- 
saires résolus  à  défendre  la  cause  de  la  Révolution.  Cepen- 
dant, sur  quelques  points,  des  fonctionnaires  subalternes 
avaient  pactisé  avec  l'ennemi  ou  avec  l'émeute  et  il  y 
avait  là  un  véritable  danger,  car  la  République  pouvait 
être  livrée  par  ceux  qui  étaient  chargés  du  soin  de  la 
défendre.  Aussi  les  représentants  et  les  administrateurs 
départementaux  pensèrent  qu'avant  tout  il  fallait  prendre 
de  nouvelles  mesures  contre  les  malveillants. 

Ces  mesures  ne  se  firent  pas  longtemps  attendre.  De 
nouvelles  arrestations  furent  faites  parmi  les  suspects  *  ; 
des  troupes  furent  envoyées  à  Saint-Jeari-d'Arvey  pour 
poursuivre  des  nobles  qui  s'y  étaient  réfugiés  ;  un  autre 
détachement  fut  envoyé  à  Montmélian  pour  faire  incarcé- 
rer des  religieuses,  qui  ne  s'étaient  pas  soumises  à  la 
délibération  du  27  août.  L'Évêque  Conseil  était  toujours 
prisonnier  dans  son  palais;  on  voulut  le  transporter  à 
Grenoble,  mais  son  état  de  santé  ne  le  permit  pas,  il 
resta  au  palais  épiscopal  où  il  succomba  le  28  septembre9. 

1  Parmi  les  personnes  arrêtées  à  cette  époque,  on  peut  citer  Cor- 
mand,  Jaillet  de  Saint-Cergues,  la  religieuse  de  Thiollaz,  Ducret, 
officier  municipal  de  Ruffieux,  Lulli,  curé  constitutionnel  de  Cham- 
pagneux,  le  chevalier  d'Arvillard. 

*  Voyez  délibérations  du  Conseil  général  du  département,  du 

3  septembre  1793. 
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Les  personnes  dévouées  à  l'ancien  régime  ne  furent 
pas  seules  inquiétées:  des  mesures  furent  également 
prises  contre  des  patriotes  et  même  des  administrateurs 
qui  passaient  pour  modérés.  Ainsi,  le  3  septembre,  le 
Conseil  général  délibéra  qu'il  y  avait  lieu  d'examiner  la 
conduite  de  Brunet,  maire  de  Saint-Jean-de-Maurienne, 
qui  avait  été  arrêté  le  18  août,  et  de  Janin,  vice-président 
du  district  de  Chambéry;   le  4  et  le  7  septembre,  le 
Conseil  examina  la  conduite  de  Villat,  ancien  président 
de  l'Administration  départementale,  et  de  Bron,  président 
du  district  de  Thonon.   Le  12  septembre,  une  mesure 
plus  grave  fut  prise  :  un  arrêté  des  représentants  révoqua 
huit  administrateurs,  Lyonnaz,  Vautier,  Lacombe,  Désar- 
nod,  Desgeorges,  Degenève,  Brun  et  Bertrand  ;  Lyonnaz 
fut  même  emprisonné*. 

Les  autorités  se  préoccupèrent  également  des  prêtres 
assermentés.  Nous  avons  vu  que  plusieurs  d'entre  eux, 
après  avoir  prêté  serment,  n'avaient  pas  voulu  reconnaître 
Tévêque  constitutionnel;  beaucoup  profitèrent  du  retour 
offensif  des  Piémontais,  qui  facilitait  leur  émigration, 
pour  rétracter  leur  serment  et  se  réconcilier  avec  leur 
évêque  légitime2.  Afin  de  les  intimider,  les  représentants 
firent  emprisonner  quelques-uns  d'entre  eux;  d'autres 
furent  révoqués  et  remplacés  par  les  prêtres  constitu- 
tionnels venus  des  communes  envahies  qui  s'étaient  réfu- 

»  Tous  ces  renseignements  sont  tirés  du  Registre  des  délibérations 
du  Conseil  général  du  département  du  Mont-Blanc. 

*  Voici  le  nom  de  quelques-uns  des  prêtres  qui  se  rétractèrent  à 
cette  époque  :  le  dominicain  Girard,  le  curé  Gabet  de  Saint-Ombe, 
Hugues  Boufils,  vicaire  épiscopal.  Sardes  de  la  Forest,  curé  de 
Montfort,  Huyssens,  curé  de  Détrier,  Paul-Antoine  Labiche,  curé 
de  Montailleur,  Claude  Béget,  curé  de  Lathuile,  Jean  Pienoz,  curé 
de  Barberoz. 
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giés  à  Chambéry,  où  ils  étaient  logés  ainsi  que  les  fonc- 
tionnaires fugitifs  dans  les  maisons  des  émigrés  et  des 
détenus. 

Les  enquêtes  qui  se  faisaient  au  sujet  des  émeutes 
appelèrent  aussi  l'attention  des  représentants.  Les  com- 
missaires envoyés  par  le  Département  procédaient  avec 
lenteur  ;  les  autorités  locales,  craignant  d'irriter  davan- 
tage les  populations,  se  montraient  disposées  à  l'indul- 
gence- Les  représentants  n'approuvèrent  pas  ces  ména- 
gements ;  le  6  septembre,  Simon  se  rendit  à  Annecy  et  fit 
arrêter  trente  personnes,  qui  furent  incarcérées,  en  atten- 
dant d'être  jugées  par  le  Tribunal  criminel1. 

Pendant  que  ces  mesures  intérieures  se  prenaient,  le 
générai  Kellermann  s'occupait  des  préparatifs  militaires. 
Au  moment  de  son  retour  en  Savoie,  un  nouveau  malheur, 
survenu  dans  le  Midi,  venait  d'aggraver  la  situation  de 
son  armée  :  le  général  Carteaux,  qui  s'était  emparé  d'Avi- 
gnon le  27  juillet,  avait  passé  la  Durance  et,  après  plu- 
sieurs combats  heureux  où  se  distinguèrent  les  Allobro- 
ges,  était  entré  à  Marseille  le  22  août.  Pour  obéir  au 
représentant  Albitte,  il  dut  rester  plusieurs  jours  dans 
cette  ville  afin  d'arrêter  les  fugitifs,  mais,  le  30  août, 
quand  il  voulut  se  rendre  à  Toulon,  il  trouva  cette  for- 
teresse livrée  aux  Anglais.  Cet  événement  obligeait  à 
faire  un  siège  pour  lequel  il  fallait  affaiblir  l'armée 
d'Italie.  Kellermann,  qui  aurait  pu  faire  venir  des  batail- 
lons de  la  division  de  droite  de  l'armée  des  Alpes  et 
les  remplacer  par  des  troupes  de  l'armée  d'Italie,  dut 

1  D'après  l'historien  Mercier  (Souvenirs  historiques  d'Annecy),  il 
faut  citer  parmi  les  personnes  arrêtées  :  Goddet,  Colomb,  Montréal, 
Barut,  Décisier,  Lance,  Du  Bellair,  Parent,  Guillot,  Fournier,  Quia- 
tel,  Falconet,  Gurret,  AJlloud,  de  Coucy. 
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renoncer  à  ce  moyen  de  défense;  toutefois,  avant  de 
connaître  la  défection  de  Toulon,  il  avait  prescrit  à  Cas- 
caradec  d'envoyer  deux  nouveaux  bataillons  et  il  ne  crut 
pas  devoir  donner  un  contre-ordre  x. 

A  son  arrivée  à  Chambéry,  le  général  prit  d'autres 
mesures  qui  lui  parurent  urgentes;  il  ordonna  de  réparer 
le  fort  de  Montmélian,  qui  pouvait  être  utile  en  cas  de 
retraite,  et  il  forma  une  compagnie  de  guides  à  la  tête  de 
laquelle  il  mit  un  patriote,  nommé  Ratel,  qui  avait  aban- 
donné sa  famille  pour  suivre  l'armée  du  général  Ledoyen. 
.Kellermann  partit  ensuite  pour  le  château  des  Marches 
où  il  établit  son  quartier  général2. 

Après  avoir  rétabli  Tordre  à  Annecy,  le  capitaine  Ver- 
delin  était  allé  prendre  le  commandemenl  provisoire  du 
corps  d'armée  du  Faucigny,.  dont  la  situation  s'était  amé- 
liorée depuis  la  déroute  du  21  août.  Ce  corps  s'était  réor- 
ganisé et  avait  été  renforcé  soit  par  des  détachements  de 
gardes  nationaux  venant  de  Chambéry  et  de  Gex,  soit  par 
des  volontaires  que  Soulavie  avait  recrutés  à  Genève. 
Les  Sardes  n'avaient  pas  osé  tenter  une  nouvelle  attaque 
et,  après  leur  arrivée  à  Cluses,  s'étaient  bornés  à  établir 
des  postes  à  Scionzier  sur  leur  gauche  et  à  Marigny  sur 
leur  droite  ;  quelques  patrouilles  avaient  été  envoyées 
à  Bonneville,  mais  elles  s'étaient  contenlées  d'abattre 
l'arbre  de  la  liberté ,  que  la  municipalité  avait  fait 
immédiatement  rétablir.   Les   autorités   de    Bonneville, 

1  Mémoire  historique  de  la  campagne  de  H03  par  les  armées  des 
Alpes  et  d'Italie,  commandées  en  chef  par  le  général  d'année  Kel- 
lermann. 

*  Idem;  voyez,  en  outre,  délibérations  du  Conseil  général  du 
département  du  Mont-Blanc,  du  2  septembre;  lettre  de  Kellermann 
au  Comité  de  Salut  public  du  3  septembre  ;  lettre  des  représentants 
au  Comité  de  Salut  public  du  même  jour. 
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dévouées  à  la  Révolution,  avaient  fait  prévenir  Verdelin 
des  hésitations  des  Sardes  et  de  leur  petit  nombre  ;  cet 
officier  avait  cru  pouvoir  reprendre  l'offensive  *.  Le 
29  août,  l'armée  s'était  mise  en  marche  et  était  venue 
s'établir  à  Bonneville  le  1er  septembre;  un  détachement 
de  gardes  nationaux  avait  été  envoyé  sur  les  bords  du  lac 
Léman  pour  surveiller  les  émigrés  réfugiés  en  Suisse  et 
empêcher  un  débarquement  sur  les  côtes  de  Savoie.  En 
venant  prendre  la  direction  des  opérations  militaires  en 
Savoie,  Kellermann,  afin  de  renforcer  davantage  ce  corps 
d'armée,  lui  envoya  le  6e  bataillon  de  la  Gironde  tiré  de 
l'armée  de  Lyon ,  un  peloton  de  hussards  et  quelques 
pièces  d'artillerie  servies  par  des  gardes  nationaux  2.  Le 
commandement  définitif  fut  confié  à  Santerre,  chef  de 
brigade  au  35°  d'infanterie,  que  les  représentants  nom- 
mèrent général  et  qui  se  rendit  à  Bonneville  dans  les  pre- 
miers jours  de  septembre3.  Une  compagnie  delaGironde, 
commandée  par  le  capitaine  Ligour,  fut  envoyée  à  Saint- 
Jeoire  et  devait  parcourir  la  vallée  du  Gifïre  afin  de  réta- 
blir  l'autorité  française  dans  les  communes  qui  s'étaient 
révoltées.  Malheureusement,  le  maire  deTaninges,  pré- 
venu de  ce  projet,  avisa  le  commandant  de  l'armée  sarde  ; 
un  détachement  de  deux  cents  hommes  sous  le  comman- 
dement du  comte  de  Veyrier  fut  envoyé  h  Mieussy,  avec 
ordre  de  s'opposer  à  la  marche  du  détachement  français 
après  avoir  recueilli  tous  les  volontaires  des  vallées 
d'Abondance  et  du  Giflre*. 

1  Notes  pour  servir  à  V histoire  de  l'invasion  faite  par  îes  Piémon- 
tais  dans  le  district  de  Cluses  en  1103 ,  écrites  en  l'an  lit  par  le  Pro- 
cureur-syndic de  Garouge,  Chastel. 

*  Mémoire  historique  de  la  campagne  de  1103. 

3  Notes  du  Procureur-syndic  (  lhastel. 

4  Journalier  du  chevalier  Télémaque  de  Costa. 
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La  situation  des  Français  en  Maurienne  pendant  les  der- 
niers jours  du  mois  d'août  ne  s'était  pas  améliorée.  Le 
marquis  de  Cordon  avait  suivi  le  général  Ledoyen  dans  sa 
retraite:  le  20  août,  il  avait  occupé  Saint-André  et  avait 
envoyé  deux  cents  hommes  à  Notre-Dame-de-Charmaix 
pour  se  rendre  compte  de  la  situation  des  troupes  laissées 
à  Valoire,  sous  le  commandement  de  Prisye;  le  24  août, 
un  détachement  de  trois  cents  hommes  s'était  établi  au 
col  des  Encombes  afin  d'assurer  la  communication  entre 
les  troupes  de  Maurienne  et  celles  de  Tarentaise.  Le  len- 
demain, 25  août,  le  baron  de  la  Tour,  abandonnant  la 
poursuite  de  Bagdelone,  avait  passé  de  Tarentaise  en 
Maurienne  et  était  arrivé  à  Saint- Michel.  Le  26,  ce  géné- 
ral, prenant  le  commandement  de  l'avant-garde  et  ayant 
comme  commandant  en  second  le  brigadier  Fontainieu, 
s'était  rendu  à  Saint-Jean-de-Maurienne,  et  Saint-Julien 
poussant  ses  avant-postes  jusqu'à  Mont-Denys  et  Her- 
millon;  le  mèmejour.le  détachement  laissé  à  Notre-Dame- 
de-Charmaix  s'était  emparé  du  poste  de  la  Lauze.  Le 
27  août,  le  marquis  de  Cordon  était  arrivé  à  Saint-Michel 
avec  le  gros  de  son  armée  et  avait  envoyé  des  détache- 
ments soit  à  Saint-Jean-de-Belleville  soit  à  Saint-Martin- 
de-Belleville  en  Tarentaise  afin  de  se  relier  au  duc  de 
Montferrat1.  Il  était  à  craindre  que  le  baron  de  la  Tour, 
continuant  sa  marche  en  avant,  n'essayât  de  pénétrer  dans 
le  département  de  l'Isère  par  Allevard  et  de  tourner  les 
positions  françaises.  Pour  éviter  ce  danger,  le  général 
d'Ornac,  qui  était  à  Barraux,  fit  appel  à  la  garde  nationale 
de  l'Isère.  Les  autorités  de  ce  département  avaient  connu 
la  situation  critique  du  Mont-Blanc  par  le  délégué  Trol- 
lier  qu'elles  y  avaient  envoyé  dès  les  premières  nouvelles 

1  Journal  du  marquis  de  Cordon  (Archives  de  Breil). 
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de  l'invasion  ;  elles  avaient  mis  la  plus  grande  activité  à 
organiser  de  nouveaux  bataillons  qui  étaient  déjà  en  état 
de  concourir  à  la  défense  du  pays.  Il  fut  donc  possible  de 
faire  droit  à  la  demande  de  d'Ornac  :  quatre  cents  gardes 
nationaux,  cinquante  hommes  de  la  légion  des  Alpes  et 
une  pièce  de  canon  furent  placés  à  Allevard  sous  le  com- 
mandement de  l'adjudant  général  Frau  ;  quatre  cents 
gardes  nationaux  et  cinq  pièces  de  canon  furent  établis  à 
Pontcharra  pour  garder  le  pont  de  la  Gâche;  enfin  deux 
cents  hommes  furent  envoyés  à  Barraux  et  deux  cents  k 
Montmélian.  Comme  ces  forces  pouvaient  être  insuffi- 
santes, d'Ornac  pressa  le  département  de  l'Isère  d'or- 
ganiser de  nouveaux  bataillons  et  demanda  au  départe- 
ment de  la  Drôme  de  lui  fournir  deux  mille  hommes  qui 
avaient  été  promis  à  Crépine,  lorsqu'il  s'était  rendu  à 
Valence  pour  solliciter  des  secours*. 

Lorsque  ces  dispositions  eurent  été  prises,  Kellermann 
pensa  qu'avant  d'attaquer  l'ennemi,  il  fallait  attendre  l'ar- 
rivée des  quatre  bataillons  qui  avaient  été  demandés  à 
Cascaradec  ;  les  troupes  de  Ledoyen  employèrent  ce 
temps  de  repos  à  établir  un  pont  sur  l'Arc  à  Argentine  et 
une  redoute  à  Saint-Georges-des-Hurtières  au-desssus 
d'Argentine. 

Tout  d'abord  les  Français  ne  furent  point  inquiétés,  car 
des  difficultés  entravaient  la  marche  des  Sardes.  Le 
marquis  de  Cordon  avait  reconnu  qu'il  était  imprudent 
de  s'avancer  avant  de  s'être  rendu  maître  de  Valoire  et  du 
col  de  Galibier  ;  comme  ses  forces  étaient  insuffisantes, 
il  demanda  au  général  De  Vins  l'autorisation  d'appeler 
en  Savoie  une  partie  des  troupes  du  baron  Chino  qui 

1  Voyez  registre  des  délibérations  du  Conseil  général  du  dépar- 
tement de  l'Isère,  sur  lequel  sont  copiées  les  lettres  de  d'Ornac. 
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était  resté  à  Oulx.  Le  général  De  Vins  envoya  huit  com- 
pagnies, mais  plusieurs  incidents  retardèrent  la  marche 
de  ces  troupes  et  elles  ne  parvinrent  à  Saint-Michel  que 
le  8  septembre  !. 

Le  marquis  de  Cordon,  qui  depuis  le  34  août  avait 
reçu  du  duc  de  Montferrat  Tordre  d'avancer,  laissa  un  fort 
détachement  à  Saint-Michel  et  Saint-Jean  pour  faire  face 
aux  troupes  de  l'adjudant  général  Prisye  et  donna  au  ba- 
ron de  la  Tour  l'ordre  d'occuper  les  positions  d'Epierre 
et  de  la  Chapelle,  d'empêcher  la  construction  du  pont 
d'Argentine  et  de  s'emparer  du  village  de  Mont-Sapey  où 
les  Français  étaient  installés.  Afin  de  faciliter  ce  mouve- 
ment, cinq  compagnies  furent  envoyées  sur  la  rive  gau- 
che de  l'Arc  et  des  postes  furent  établis  au  Berget,  au 
Merle  et  à  Pré-Jourdan2. 

Le  baron  de  la  Tour  se  mit  en  marche  dans  la  nuit  du 

10  au  11  septembre  ;  il  occupa  sans  coup  férir  les  postes 
d'Epierre  et  de  la  Chapelle;  mais  dans  la  matinée  du 

11  septembre,  une  avant-garde  sarde,  forte  de  cinquante 
hommes,  rencontra  à  Argentine  trente-six  soldats  français 
qui  venaient  dans  cette  localité  chercher  des  voitures  de 
réquisition  ;  une  fusillade  s'engagea  aussitôt.  Le  général 
Ledoyen  envoya  deux  compagnies  pour  soutenir  le  com- 
bat, mais  il  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'il  avait  devant 
lui  un  corps  de  huit  ou  neuf  cents  fantassins  retranché 
derrière  l'église  d'Argentine  et  disposant  de  plusieurs 
pièces  d'artillerie.  Le  général  iil  aussitôt  armer  la  redoute 
de  Saint-Georges-des-Hurtières  et,  à  dix  heures  du  matin, 
lorsque  le  baron  de  la  Tour  parvint  à  Argentine  avec  le 
gros  de  ses  forces,  il  fut  accueilli  par  un  feu  très  vif  et 

1  Journal  du  marquis  de  Cordon. 
*  Idem. 
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obligé  de  reculer  jusqu'à  Epierre.  Sur  ces  entrefaites,  le 
marquis  de  Gordon  arriva  sur  le  champ  de  bataille  et  or- 
donna de  construire  une  redoute  en  avant  d'Epierre  ;  ses 
ordres  furent  exécutés  dans  la  nuit  du  11  au  12  septembre. 
Pendant  ce  temps,  Ledoyen  transporta  son  artillerie  de 
Saint-Georges  à  Saint-Alban-dos-Hurtières,  et  dès  la  ma- 
tinée du  13  septembre  commenta  un  feu  d'artillerie  qui 
dura  toute  la  journée  et  obligea  l'ennemi  h  abandonner 
sa  redoute*.  Cependant  le  14  septembre,  Cordon  reçut  de 
graves  nouvelles  de  Saint-Jean- de-Maurienne  ;  dans  la 
journée  du  8  septembre,  les  paysans  du  village  de  l'Albane 
situé  non  loin  de  Valloire  s'étaient  révoltés  contre  Tau- 
torité  française  et  avaient  enlevé  une  grand'garde  dépen- 
dant du  corps  de  Prisye  ;  le  lendemain  cet  officier  s'était 
emparé  du  village  et  le  12  septembre  avait  attaqué  le 
poste  de  la  Lauze.  Cette  première  attaque  avait  été  repous- 
sée, mais  elle  suffisait  pour  inquiéter  Cordon,  qui  donna 
l'ordre  au  baron  de  la  Tour  de  retourner  à  Saint-Jean-de- 
Maurienneen  laissant  à  Epierre  six  compagnies  sous  les 
ordres  du  brigadier  Fontainieu  et  sept  compagnies  en 
arrière  pour  servir  de  soutien.  Le  baron  de  la  Tour  partit 
aussitôt,  mais  le  15  septembre  Ledoyen  fit  recommencer 
la  canonnade,  et  Cordon,  craignant  d'être  obligé  d'évacuer 
Epierre,  rappela  le  baron  de  la  Tour  qui  revint  sur  ses 
pas  2.  Une  manœuvre  habile  du  général  français  devait 
rendre  inutile  ce  retour  offensif  :  un  détachement  envoyé 
sous  les  ordres  du  capitaine  Hocquart  sur  la  rive  gauche 

» 

1  Rapport  des  différentes  affaires  qui  ont  eu  lieu  dans  la  Mau- 
rienne,  entre  les  troupes  de  la  République  et  les  Piémontais,  du  10 au 
14  septembre  1793  (Archives  de  la  Guerre). 

*  Journal  du  marquis  de  Cordon  ;  voyez  aussi  rapport  sur  la  prise 
d'ALbane  (Archives  delà  Guerre). 
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de  l'Arc  mit  en  fuite  tous  les  postes  sardes  établis  sur 
cette  rive.  Lorsque  le  baron  de  la  Tour  arriva  à  Saint- 
Rémy,  à  peu  de  distance  d'Epierre,  il  trouva  toutes  ces 
troupes  en  désordre  et  ne  put  parvenir  à  leur  faire  re- 
prendre leurs  anciennes  positions.  Le  marquis  de  Cordon, 
menacé  d'être  tourné  par  le  détachement  d'Hocquart, 
abandonna  Epierre  et  se  retira  à  Villard-Clément  ;  Far- 
rière-garde  de  Farmée  sarde  resta  quelque  temps  à  la 
Chapelle  puis  se  retira  à  Montvernier  ;  toutefois  les 
Sardes  restèrent  en  communication  avec  le  col  de  la 
Magdeleine  où  était  établi  un  détachement  appartenant 
au  corps  de  Tarentaise.  Le  16  septembre,  le  général 
Ledoyen  parvint  à  la  Chapelle  et  fit  établir  un  pont  sur 
FArc  pour  pouvoir  communiquer  avec  le  détachement 
d'Hocquart,  mais  dans  la  nuit  du  16  au  17  septembre,  il 
tomba  une  neige  tellement  abondante  que  les  opérations 
militaires  devinrent  impossibles  pendant  quelques  jours !. 
Néanmoins,  les  membres  du  district  de  Saint- Jean -de- 
Maurienne,  qui  s'étaient  réfugiés  à  Chambéry  pendant 
l'invasion,  envoyèrent  à  Aiguebelle  une  délégation  qui 
reprit  l'administration  de  la  plus  grande  partie  du  dis- 
trict2. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  en  Maurienne, 
d'autres  opérations  militaires  avaient  lieu  en  Faucigny  où 
s'était  rendu  le  représentant  Simon.  Les  officiers  sardes 
avaient  cru  nécessaire  d'établir  des  retranchements  à 
Cluses;  l'architecte  Giardin,  qui  s'était  réfugié  dans  cette 
ville  après  l'émeute  d'Annecy,  avait  entrepris  d'établir  une 

1  Rapport  sur  les  différentes  affaires  qui  ont  eu  lieu  dans  la 
Maurienne  du  10  au  14  septembre  1793. 

*  Voyez  délibérations  du  Conseil  général  du  département  des 
12  et  13  septembre  1793. 
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ligne  de  défense  allant  du  col  de  Châtillon  à  l'Arve.  Le 
9  septembre,  arriva  à  Cluses  le  colonel  de  Signoris,  qui 
avait  été  chargé  par  le  duc  de  Montferrat  de  prendre  le 
commandement  de  l'armée  et  amenait  un  renfort  assez 
important  (demi-bataillon  du  Genevois  et  un  bataillon  du 
régiment  de  Navarre)  ;  il  approuva  le  plan  de  défense  et 
donna  Tordre  de  continuer  les  travaux,  mais  les  Français 
ne  leur  laissèrent  pas  le  temps  de  les  terminer1.  Le  général 
Santerre,  qui  était  à  Bonneville,  fixa  au  15  septembre 
l'attaque  de  Cluses,  pour  laquelle  il  divisa  son  armée  en 
trois  colonnes.  La  colonne  de  gauche,  forte  de  quatre 
cents  hommes  et  placée  sous  le  commandement  de  Sarret, 
se  composa  des  volontaires  de  la  Gironde  et  des  volon- 
taires de  la  Rochelle  ;  elle  devait  se  joindre  à  la  compa- 
gnie envoyée  à  Saint-Jeoire  et  occuper  les  hauteurs  qui 
dominent  Marigny  où  était  un  avant-poste  sarde.  Une 
autre  colonne,  également  forte  de  quatre  cents  hommes  et 
placée  sous  les  ordres  de  Verdelin,  devait  remonter  l'Arve 
par  la  rive  gauche  et  attaquer  le  pont  de  Cluses.  Le  reste 
de  l'armée,  sous  les  ordres  de  Santerre,  attaqua  à  quatre 
heures  du  matin  le  poste  de  Marigny  qui  prit  la  fuite  après 
un  court  engagement  ;  Sarret  occupa  alors  le  col  de  Châ- 
tillon, pendant  que  Santerre  faisait  incendier  le  château 
des  Rapilles  appartenant  au  major  Deloche.  La  colonne 
de  droite,  après  avoir  repoussé  l'avant-poste  de  Scionzier, 
arriva  à  sept  heures  au  pont  de  Cluses  et  commença  im- 
médiatement l'attaque  ;  Santerre  vint  la  soutenir  après 
l'engagement  de  Marigny,  mais  à  midi,  un  orage  empêcha 
la  continuation  des  hostilités  ;  toute  l'armée  rentra  à 


1  Notice  sur  les  événements  du  Faucigny,  par  un  officier  sarde  ; 
journalier  du  chevalier  Télémaque  de  Costa. 
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Bonneville,  sauf  la  colonne  de  Sarret  qui  passa  la  nuit  au 
col  de  Châtillon.  Le  lendemain,  à  deux  heures  du  matin, 
le  colonel  de  Signoris,  voyant  l'ennemi  sur  les  hauteurs 
•qui  dominent  Cluses,  donna  Tordre  de  la  retraite  et,  dans 
la  journée  du  16  septembre,  Sarret  fit  occuper  la  ville1.  Le 
17  septembre  Santerre  arriva  et  se  mita  la  poursuite  des 
Sardes,  mais  bientôt  il  fut  arrêté  par  un  détachement 
posté  sur  les  hauteurs  de  Miribel  qui  l'obligea  à  revenir 
h  Cluses  en  laissant  un  poste  de  deux  cents  hommes  à 
la  Balme  et  un  autre  poste  de  cent  hommes  à  Nancy.  Le 
représentant  Simon,  qui  suivait  l'armée,  aurait  voulu  que 
le  combat  fût  immédiatement  repris,  mais  Santerre  s'y 
réfusa  parce  qu'il  ne  croyait  pas  avoir  des  forces  suffi- 
santes ;  Simon  le  révoqua  et  le  remplaça  par  Verdelin. 
Néanmoins  les  opérations  militaires  furent  suspendues 
pendant  quelques  jours  dans  la  vallée  de  l'Arve,  et  Sarret 
employa  ce  temps  à  soumettre  la  vallée  du  GifTre.  Cet 
officier  traversa  le  col  de  Châtillon  le  20  septembre.'  Le 
détachement  envoyé  à  Mieussy  avait  été  séparé  du  reste 
de  l'armée  sarde  par  suite  de  l'évacuation  de  Cluses  ;  le 
comte  de  Veyrier  se  retira  au  couvent  de  Mélan  et  y 
rassembla  tous  les  paysans  qui  purent  être  armés.  En 
approchant  de  Taninges,  Sarret  aperçut  des  troupes 
réunies  dans  ce  monastère  et  fit  aussitôt  faire  un  feu  d'ar- 
tillerie. Il  jeta  la  terreur  parmi  les  ennemis  qui  se  déban- 
dèrent et  prirent  la  fuite  dans  toutes  les  directions:  quel- 
ques-uns remontèrent  la  vallée  du  Giffre;  d'autres  gagnè- 
rent la  vallée  d'Abondance  et  rentrèrent  en  Piémont  par  le 
Valais.  En  arrivant  à  Taninges,  le  premier  soin  de  l'offi- 


1  Rapport  sur  la  division  du  Faucigny  par  Kellermann  (Archives 
de  la  Guerre). 
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cier  français  fut  de  faire  arrêter  le  réactionnaire  Burtin,  qui 
avait  outragé  la  cocarde  tricolore  ;  ce  malheureux  fut  atta- 
ché à  l'affût  d'un  cnnon  et  obligé  de  suivre  l'armée  jusqu'à 
Mieussy  où  Sarret  croyait  que  les  Sardes  avaient  dû  se 
réfugier.  Lorsque  la  colonne  française  se  dirigeait  vers 
cette  localité,  quelques  fuyards  embusqués  dans  un  bois 
firent  feu  sur  elle  sans  cependant  atteindre  aucun  soldat; 
les  Français  furent  obligés  de  dresser  de  nouveau  leurs 
batteries  et  de  faire  un  feu  d'artillerie  qui  amena  l'éva- 
cuation du  bois.  En  arrivant  à  Mieussy,  Sarret  fit  appeler 
le  syndic  Berthier,  qui  avait  administré  la  commune 
pendant  l'occupation  sarde,  et  lui  ordonna  de  livrer  tous 
ceux  qui  avaient  porté  les  armes  contre  la  France,  avec 
menace  d'incendier  le  village  s'il  n'obéissait  pas  immé- 
diatement; cependant  les  prières  du  magistrat  turent 
telles  que  l'officier  s'adoucit,  renonça  h  sa  demande  et 
se  borna  à  exiger  les  vivres  dont  ses  troupes  avaient 
besoin.  La  colonne  française  retourna  ensuite  àTaninges; 
comme  ce  bourg  avait  pris  les  armes  contre  la  France, 
il  devait  être  incendié  d'après  le  décret  du  20  août  ;  Sarret 
donna  l'ordre  de  mettre  le  feu,  mais  se  laissa  une  seconde 
fois  fléchir  par  les  prières  des  habitants,  et  se  contenta  de 
faire  arrêter  Duc,  Pralon  et  Bozonet  qui  avaient  recruté 
des  volontaires  pour  l'armée  sarde;  ces  trois  rebelles 
furent  conduits  avec  Burtin  à  Cluses  où  ils  furent  incar- 
cérés. Une  compagnie  fut  envoyée  dans  la  commune  des 
Gets  afin  de  rétablir  l'autorité  française  et  d'arrêter  les 
rebelles,  mais  tous  les  habitants  se  sauvèrent  sur  les 
hautes  montagnes  et  aucun  ne  put  être  saisi.  Le  24  sep- 
tembre, les  troupes  françaises  se  rendirent  à  Samoens 
où  s'étaient  réfugiés  quelques  ennemis  ;  après  avoir  fait 
désarmer  la  population,  Sarret  envoya  de  petits   déta- 
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chements  poursuivre  ces  fuyards  dans  les  montagnes  où 
ils  se  cachaient;  plusieurs  de  ces  malheureux  furent 
atteints  et  massacrés. 

Sur  ces  entrefaites,  le  représentant  Simon  arriva  dans 
la  vallée  du  Giffre,  parcourut  les  communes  rebelles, 
leur  imposa  de  fortes  contributions  de  guerre  et  fit  par- 
tout descendre  les  cloches  des  églises. 

Quoique  la  victoire  eût  paru  nous  revenir,  les  autorités 
départementales  se  préoccupaient  toujours  du  petit  nom- 
bre de  nos  troupes  et  cherchaient  les  moyens  d'augmen- 
ter les  forces  de  l'armée.  Vers  le  milieu  de  septembre,  le 
Conseil  général  reçut  un  décret  de  la  Convention,  en  date 
du  23  août,  qui  ordonnait  la  levée  en  masse  de  tous  les 
citoyens  pour  la  défense  de  la  patrie  :  dans  les  départe- 
ments non  envahis,  ce  décret  n'appelait  pour  le  moment 
que  les  citoyens  âgés  de  18  à  25  ans  qui  étaient  désignés 
sous  le  nom  d'hommes  de  la  première  réquisition  ;  mais 
dans  les  départements  menacés  ou  envahis  par  l'ennemi, 
les  autorités  avaient  le  droit  de  requérir  tous  les  citoyens 
en  état  de  porter  les  armes  pour  les  envoyer  à  l'armée. 
Les   administrateurs    du   département   du    Mont-Blanc 
auraient  voulu  user  du  droit  qui  leur  était  concédé,  mais 
le  défaut  d'armes  les  empêcha  d'organiser  de  nouveaux 
bataillons.  Ils  durent  se  borner  à  prendre  une  délibération 
ordonnant  les  mesures  à  prendre  pour  le  cas  où  le  danger 
deviendrait  plus  pressant  ;  aussitôt  que  Kellermann  aurait 
besoin  de  secours,  le  tocsin  devait  être  sonné  à  Cham- 
béry  d'abord  et  ensuite  de  proche  en  proche  dans  toutes 
les  communes  du  département  ;  le  tocsin  sonné,  la  géné- 
rale devait  être  battue  ;  à  cet  appel  tous  les  citoyens  en 
état  de  porteries  armes  devaient  se  réunir  au  chef-lieu  de 
leur  canton  armés   d'un  fusil,  d'une  pique  ou  d'une 
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fourche  et  se  placer  sous  la  conduite  de  commissaires 
désignés  par  la  délibération,  lesquels  les  conduiraient  à 
l'endroit  où  leur  présence  serait  nécessaire. 

Le  môme  jour,  le  département,  dont  l'invasion  ne  dimi- 
nuait pas  l'ardeur  antireligieuse,  interdit  d'une. manière 
absolue  le  port  du  costume  ecclésiastique.  Un  arrêté  en 
ce  sens  avait  déjà  été  pris,  mais  les  prêtres,  tout  en  quit- 
tant la  soutane,  avaient  conservé  quelques  signes  dis- 
tinctifs  ;  désormais  il  leur  fut  défendu  de  rien  porter  qui 
pût  les  faire  reconnaître. 

En  même  temps,  malgré  les  inquiétudes  qu'inspirait  la 
situation,  une  grande  fête  fut  organisée  pour  célébrer  l'an- 
niversaire de  l'entrée  des  Français  en  Savoie.  Cette  fête  fut 
célébrée  le  22  septembre  ;  à  cette  occasion,  Favre-Buisson 
prononça  un  grand  discours  dans  lequel  il  se  montra 
Tardent  adversaire  des  Piémontais*. 

Cette  attitude  parut  courageuse,  car,  au  moment  de  la 


1  Des  pamphlets,  publiés  après  le  9  thermidor,  ont  contesté  le 
courage  dont  Favre-Buisson  parut  faire  preuve  en  cette  circons- 
tance. On  a  prétendu  qu'il  était  secrètement  d'accord  avec  les  Pié- 
montais  et  que  son  discours  n'avait  d'autre  but  que  celui  de  dissi- 
muler sa  trahison  ;  que  le  département  aurait  pu  armer  3000  gardes 
nationaux,  mais  que  pour  l'en  empêcher  le  Procureur  général  lui 
inspira  la  délibération  du  19  septembre  rapportée  ci-dessus,  laquelle 
était  moins  dangereuse  pour  l'ennemi  que  l'organisation  de  nou- 
veaux bataillons.  Cette  accusation  se  trouve  notamment  dans  le 
Second  cri  de  la  Savoie  vers  la  liberté,  que  nous  avons  plusieurs  fois 
cité.  Elle  paraît  peu  vraisemblable  :  d'abord  on  trouve  nulle  part 
la  preuve  qile  le  Gouvernement  ait  pu  disposer  de  trois  mille  fusils  ; 
au  contraire,  une  foule  de  documents  démontrent  que  le  6e  ba- 
taillon du  Mont-Blanc  ne  put  être  organisé  par  suite  du  manque 
d'arme?;  d'un  autre  côté,  Favre-Buisson  ayant  participé  dans  une 
large  mesure  aux  mesures  prises  contre  les  nobles  et  les  suspects, 
il  lui  aurait  été  bien  difficile  d'obtenir  le  pardon  en  cas  de  retour 
de  l'ancien  régime. 
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fête,  aucune  action  décisive  n'avait  encore  eu  lieu  et  le 
succès  de  Kellermann  était  fort  incertain.  Cependant  une 
campagne  sérieuse  se  préparait.  Les  renforts  demandés 
à  la  division  de  droite  étaient  arrivés;  le  général  Gouvion 
avait  amené  en  Savoie  le  2e  bataillon  du  10e  régiment 
d'infanterie,  le  1er  bataillon  des  Basses-Alpes,  le  1er  ba- 
taillon des  grenadiers,  le  2e  bataillon  de  la  Haute-Loire 
venant  de  Tournoux  et  un  bataillon  d'infanterie  «légère 
venant  de  Briançon  ;  les  deux  derniers  bataillons  avaient 
été  laissés  à  Valoire  et  les  autres  avaient  rejoint  l'armée 
de  Maurienne !.  Le  20  septembre,  le  général  en  chef  avait 
transporté  son  quartier  général  à  Grésy -sur- Isère  où 
était  également  venu  le  représentant  Dumas.  Le  même 
jour  un  grand  Conseil  de  guerre  auquel  assistèrent  le 
représentant  et  tous  les  officiers  supérieurs  des  corps  de 
Tarentaise  et  de  Maurienne  avait  arrêté  un  plan  destiné  à 
expulser  les  Piémontais.  Il  avait  été  décidé  que  la  prin- 
cipale attaque  aurait  lieu  en  Tarentaise  :  comme  trois 
routes  conduisaient  dans  la  Haute-Tarentaise,  l'armée 
devait  être  divisée  en  trois  colonnes  afin  de  les  occuper 
toutes  ;  la  veille  et  l'avant-veille  de  ce  mouvement,  le 
corps  de  Maurienne  devait  harceler  l'ennemi  afin  de  l'em- 
pêcher de  concentrer  ses  forces  en  Tarentaise2. 

Avant  d'exécuter  ce  plan,  Kellermann  crut  devoir  or- 
donner à  Verdelin  de  reprendre  les  hostilités  en  Faucigny. 


1  MM.  Krebs  et  Moris,  dans  leur  ouvrage  :  Les  campagnes  dans 
les  Alpes  pendant  la  Révolution,  prétendent  que  la  brigade  de  Mau- 
rienne fut  encore  renforcée  par  le  4e  bataillon  du  Mont-Blanc  et 
le  2*  bataillon  de  FAriège  ;  le  fait  paraît  inexact  :  ces  bataillons 
étaient,  à  ce  moment,  au  siège  de  Lyon. 

*  Le  procès- verbal  de  ce  conseil  de  guerre  est  aux  archives  delà 
Guerre;  il  a  été  publié  par  M.  César  Duval. 
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Dans  cette  province,  la  redoute  de  Miribel,  à  peine  com- 
mencée le  17  septembre  lors  de  la  première  attaque,  avait 
été  achevée  et  armée  de  canons.  Néanmoins,  le  28, 
Verdelin  résolut  de  l'enlever.  Sarret,  qui  était  revenu  de 
la  vallée  du  Giffre,  dut  occuper  les  hauteurs  de  la  rive 
droite  de  l'Arve,  pendant  qu'une  autre  colonne  suivrait 
les  hauteurs  de  la  rive  gauche  et  que  Verdelin  attaquerait 
de  front.  Dans  la  soirée  du  28  septembre  les  avant- 
postes  ennemis  furent  repoussés,  et  le  29,  Sarret,  parvenu 
sur  les  hauteurs  qui  dominaient  la  redoute,  l'attaqua  avec 
vigueur,  pendant  que  Verdelin  faisait  diriger  contre  ses 
défenseurs  un  feu  meurtrier;  finalement  la  redoute  fut 
prise  à  la  bayonette  par  le  6e  bataillon  de  la  Gironde  aidé 
des  volontaires  de  Rhône-et-Loire.  Les  Sardes  se  repliè- 
rent vers  le  pont  de  Saint-Martin  pour  rentrer  à  Sallan- 
ches,  mais  ils  furent  poursuivis  par  les  hussards  ;  bientôt 
une  épouvantable  débandade  se  mit  dans  leurs  rangs  et 
l'armée  traversa  Sallanches  dans  le  plus  grand  désordre. 
En  voyant  ce  désastre,  les  paysans,  qui  tout  d'abord  s'é- 
taient montrés  favorables  aux  envahisseurs,  se  retournè- 
rent contre  eux  et  se  mirent  à  la  poursuite  des  fuyards, 
qui  se  sauvèrent  par  le  col  du  Bonhomme  en  abandonnant 
toute  leur  artillerie.  Cinquante  soldats  et  un  certain  nom- 
bre de  paysans  volontaires  furent  faits  prisonniers;  ces 
derniers  furent  immédiatement  déférés  par  Simon  à  une 
Commission  militaire  qui  les  condamna  à  mort  ;  il  furent 
aussitôt  fusillés.  De  fortes  contributions  de  guerre  furent 
imposées  aux  communes  rebelles  ;  quelques  habitants, 
qui  avaient  suivi  les  Sardes  dans  leur  fuite,  furent  consi- 
dérés comme  émigrés  et  eurent  leurs  biens  confisqués1. 


*  Voyez  lettre  de  Simon  à  la  Convention  nationale  du  30  sep- 
tembre 1793. 
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La  victoire  remportée  en  Faucigny  allait  laisser  à 
Kellermann  toute  sa  liberté  pour  agir  dans  les  autres  pro- 
vinces. D'Ornac  avait  quitté  le  fort  de  Barraux  et  était 
venu  prendre  le  commandement  du  corps  de  Maurienne  ; 
le  général  en  chef  lui  envoya  l'ordre  de  faire  passer  deux 
bataillons  en  Tarentaise  par  le  col  de  Basraont  et  de  com- 
mencer les  mouvements  arrêtés  dans  le  Conseil  de  guerre 
du  20  septembre.  Nous  avons  vu  que  le  marquis  de  Cor- 
don s'était  retiré  le  16  septembre  à  Villard-Clément;  son 
armée  avait  été  distribuée  sur  les  deux  rives  de  l'Arc:  sur 
la  rive  droite  le  baron  de  la  Tour  et  le  brigadier  Fontai- 
nieu  occupaient  Montpascal,  Montvernier,  Pontamafrey, 
Mont-Denys,  Saint-Jean-de-Maurienne  et  se  reliaient  au 
col  de  la  Magdeleine  que  le  duc  de  Montferrat  faisait  gar- 
der par  cinq  cents  hommes  du  régiment  de  Turin  com- 
mandés par  le  major  de  Noue  et  soutenus  par  de  l'artil- 
lerie; sur  la  rive  gauche,  le  brigadier  Berton  commandait 
des  détachements  établis  à  ALbiez-le-Jeune,  Albiez-le- 
Vieux,  Saint-Sorlin-d'Arve  et  Valmeunier,  de  manière  à 
faire  face  aux  troupes  de  Prisye1.  L'armée  française 
occupait  aussi  les  deux  rives  de  l'Arc:  sur  la  rive  gauche, 
Hocquart  à  la  tête  d'un  bataillon  avait  continué  sa  marche 
et  était  parvenu  le  27  septembre  sur  les  hauteurs  qui 
dominent  Saint-Jean-de-Maurienne  ;  le  même  jour  le 
général  Ledoyen,  avec  trois  bataillons,  avait  occupé  la 
Chambre.  Dans  la  nuit  du  28  au  29,  cet  officier  avait  obligé 
les  détachements  sardes,  de  Mont- Pascal  et  de  Montver- 
nier, à  se  replier;  de  cette  manière  il  avait  coupé  la  com- 

1  Voyez  journal  du  marquis  de  Cordon  et  le  rapport  fait  par  le 
général  Kellermann  et  le  représentant  Dumas,  sur  les  opérations 
militaires  dans  le  Mont-Blanc,  le  4  octobre  1793.  Ces  deux  pièces 
ont  été  publiées  par  M.  Duval. 
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munication  enlre  l'armée  de  Gordon  et  le  col  de  la  Magde- 
leine  ;  le  lendemain  29,  il  gravit  le  col  et  s'en  empara 
sans  coup  férir  ;  le  détachement  du  régiment  de  Turin 
qui  l'occupait  se  replia  sur  Saint-Jean-de-Belleville.  Le 
chef  de  bataillon  Lamaille  reçut  l'ordre  le  poursuivre  les 
fuyards,  pendant  que  Ledoyen  se  dirigeait  vers  Moûtiers. 
Les  échecs  subis  par  les  Sardes  en  Maurienne  avaient 
obligé  le  duc  de  Montferrat  à  se  replier  en  Tarentaise, 
parce  qu'il  voulait  être  sur  la  même  ligne  que  le  marquis 
de  Cordon  ;  il  avait  abandonné  la  Roche-Gevins,  et  le 
général  Bagdelone  avait  pu  s'avancer  jusqu'à  la  Bâthie. 
Le  28  septembre,  tout  le  corps  français  de  Tarentaise 
avait  repris  l'offensive:  une  colonne  commandée  par 
Saint-André,  chef  du  3e  bataillon  de  l'Isère,  était  partie 
d'Ugines  se  dirigeant  vers  Beaufort  par  Queige;  une 
seconde  colonne,  commandée  par  Chambarlhac,  chef 
du  1er  bataillon  de  la  Haute-Loire,  avait  suivi  une  route 
qui  se  trouve  entre  la  vallée  du  Doron  et  celle  de  l'Isère, 
traverse  Yenthon,  Àrêches,  le  col  du  Cormet  et  aboutit 
à  Aime,  sur  la  haute  Isère  ;  le  reste  de  l'armée  avait 
occupé  la  vallée  de  l'Isère.  La  première  colonne  par- 
vint à  Beaufort  et  fut  un  instant  arrêtée  par  la  résis- 
tance d'un  bataillon  du  régiment  sarde  de  la  marine, 
mais  bientôt  les  ennemis  durent  se  retirer  parce  qu'ils 
apprirent  que  Chambarlhac  avait  occupé  Arêches.  Le 
duc  de  Montferrat,  en  apprenant  cet  avantage  des  Fran- 
çais, songea  à  la  retraite  :  le  29,  il  fit  faire  une  fausse 
attaque  contre  les  troupes  de  Bagdelone,  mais  dans  la 
nuit  il  se  retira  à  Moûtiers  en  laissant  au  général  Merci 
d'Argenteau  le  soin  de  conserver  les  positions  d'Aigue- 
blanche  et  de  Grand-Cœur  en  avant  de  la  ville.  Le 
30  septembre,  les  Français  firent  de  nouveaux  mouve- 
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ments:  Saint-André  parti  de  Beaufort,  marcha  sur  le 
Roselend  ;  Ghambarlhac  s'empara  du  col  du  Cormet  et 
redescendit  ensuite  dans  la  direction  d'Aimé  et  de  Moû- 
tiers  ;  Bagdelone  s'avança  jusqu'à  Notre-Dame-de-Brian - 
çon,  pendant  que  Ledoyen  se  rapprochait  de  plus  en 
plus  du  chef-lieu  de  la  Tarentaise  '. 

La  position  de  l'armée  sarde  était  mauvaise  ;  elle  pou- 
vait être  tournée  par  la  droite  ou  par  la  gauche.  D'un 
autre  côté,  la  population,  qui  au  début  de  la  campagne 
avait  acclamé  les  envahisseurs,  se  montrait  maintenant 
hostile,  parce  qu'elle  avait  été  froissée  par  plusieurs  me- 
sures maladroites  des  autorités  sardes.  Nous  avons  vu 
que  l'archevêque  Montfalcon  rentré  dans  son  diocèse 
avait  rappelé  dans  leurs  paroisses  les  prêtres  émigrés  ; 
ces  ecclésiastiques  avaient  été  effrayés  des  progrès  faits 
en  quelques  mois  par  les  idées  nouvelles  et-  avaient  dé- 
terminé l'archevêque  à  organiser  des  missions  pour  les 
combattre.  Afin  de  donner  satisfaction  à  ce  désir,  Monsei- 
gneur Montfalcon  avait  demandé  aux  vicaires  généraux  de 
Chambéry  de  lui  envoyer  des  prêtres  de  leur  diocèse2 
comme  missionnaires,  mais,  avant  leur  arrivée,  il  suc- 
comba le  20  septembre  et  bientôt  les  revers  de  l'armée 
sarde  empêchèrent  de  donner  suite  au  projet  formé  par 
le  clergé.  L'organisation  de  ces  missions  n'avait  pas  été 
vue  avec  plaisir  par  la  population  de  Moûtiers  qui  crai- 
gnait de  subir  une  réaction  trop  complète  ;  aussi  les  habi- 
tants avaient  montré  un  certain  mécontentement.  Une 
autre  mesure  devait  les  irriter  bien  davantage  :  le  duc  de 

1  Voyez  rapport  du  général  KeUermann  et  du  représentant  Dumas 
du  4  octobre  1793  (Archives  de  la  Guerre). 

*  Mémoire  pour  servir  à  l'histoire  ecclésiastique  du  diocèse  de 
Chambéry,  par  le  cardinal  Billet. 
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Montferrat  avait  obtenu  du  roi  de  Sardaigne  la  création 
d'un  Conseil  de  justice  ambulatoire,  chargé  de  rétablir 
en  Savoie  la  religion,  les  juges  et  les  syndics  tels  qu'ils 
étaient  avant  l'entrée  des  Français,  au  fur  et  à  mesure  de 
la  reprise  de  possession  du  pays.  Ce  Conseil,  composé 
du  président  Dupuy,  des  sénateurs  Bal  lard,  de  Marigny 
et  de  Montagny,  des  avocats  Bal  et  Christin,  s'installa  à 
M oûtiers  le  23  septembre,  précisément  au  moment  où  les 
Français  paraissaient  reprendre  l'avantage.  En  le  créant 
le  Roi  avait  commis  une  grande  faute  :  c  Comment,  écri- 
vait Joseph  de  Maistre,  la  première  idée  du  Roi  est  de 
punir,  a-t-on  jamais  rien  imaginé  de  plus  impolitique; 
tandis  que  les  trois  quarts  de  la  Savoie  sont  encore  sous 
le  couteau,  on  s'amuserait  à  pendre  en  effigie,  belle  ima- 
gination en  vérité  i.  »  En  effet,  la  mesure  fut  mal  ac- 
cueillie ;  à  la  fin  de  septembre,  les  habitants  de  Moûtiers 
montraient  pour  le  duc  de  Montferrat  une  telle  hostilité 
que  ses  officiers  lui  conseillèrent  de  se  rendre  par  le  col 
de  la  Vannoise  en  Maurienne  où  la  population  paraissait 
mieux  disposée,  mais  le  prince  ne  voulut  pas  quitter  son 
armée. 

Toutefois  dans  la  nuit  du  1er  au  2  octobre,  il  comprit 
combien  sa  position  était  dangereuse  à  Moûtiers  et  se 
décida  à  évacuer  cette  ville.  L'armée  se  retira  dans  la  di- 
rection d'Aimé  et  de  Bourg- Saint- Maurice.  Elle  fut  suivie 
par  toutes  les  personnes  qui  s'étaient  compromises  pen- 
dant l'invasion  :  de  ce  nombre  furent  le  maire  Greyfié,  le 
procureur  syndic  Bal  et  tous  les  prêtres  qui  étaient  ren- 
trés. Les  troupes  françaises  occupèrent  Moûtiers  le  2  oc- 


1  Lettre  de  Joseph  de  Maistre  au  baron  Vignet  des  Etoles,  du 
4  septembre  1793. 
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tobre;  elles  furent  accueillies  par  de  bruyantes  acclama- 
tions et  le  représentant  Dumas,  qui  suivait  l'armée,  fut 
conduit  avec  de  grands  honneurs  à  l'archevêché.  Cepen- 
dant Kellermann  ne  voulut  point  s'attarder  dans  cette 
ville;  il  se  mit  immédiatement  à  la  poursuite  de  l'ennemi, 
rejoignit  Chambarlhac  à  Aime  et  parvint  dans  la  matinée 
du  3  octobre  à  Bourg-Saint-Maurice.  Les  Sardes  s'étaient 
rangés  en  bataille  sur  le  plateau  de  Saint-Germain  et  diri- 
geaient sur  les  Français  un  feu  d'artillerie  ;  Kellermann 
fit  tourner  le  plateau  par  deux  bataillons  et  força  l'en* 
nemi  à  l'abandonner  après  un  brillant  combat. 

Le  lendemain  de  sa  victoire,  le  général  en  chef  apprit 

par  les  journaux  qu'il  avait  été  destitué.   Il   écrivit  au 

Ministre  de  la  Guerre  pour  savoir  si  la  nouvelle  était 

exacte,  mais,  comme  il   n'avait  reçu  aucune  notification 

officielle,  il  conserva  provisoirement  son  commandement 

et  porta  son  attention  sur  la  Maurienne  qui  n'était  pas 

encore  évacuée.  Le  6e  bataillon  de  la  Gironde,  qui  faisait 

partie  de   l'armée  du  Faucigny,  avait  passé  le  col  du 

Bonhomme  et  venait  d'arriver  à  Bourg-Sain t-Maurice  ; 

Kellermann  lui  donna  l'ordre  de  se  rendre  à  Pralognan, 

au  pied  du  col  de  la  Vannoise;  il  prescrivit  également  au 

général  Ledoyen  de  repasser  le  col  de  la  Magdeleine  et 

d'attaquer  par  le  côté  de  la  Maurienne  le  col  des  Encom- 

bes;  cette  position  devait  en  même  temps  être  attaquée 

du  côté  de  la  Tarentaise  parle  chef  de  bataillon  Lamaille 

qui,  après  s'être  séparé  de  Ledoyen,  avait  fait  fuir  devant 

lui  tout   les  détachements   sardes  et  était  parvenu  à 

Saint  -Martin- de -Belleville.  Le  général  Kellermann  se 

rendit  lui-même  en  Maurienne  pour  surveiller  l'exécution 

de  ses  ordres.   Le  représentant  Dumas,  au  contraire, 

retourna  à  Moûtiers  pour  reconstituer  l'administration  ; 
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les  membres  du  district  revinrent  de  Chambéry  et  repri- 
rent leurs  fonctions  ;  le  maire  Greyfié,  qui  avait  émigré,  fut 
remplacé  par  le  patriote  Bérard. 

Les  opérations  en  Maurienne  furent  simplifiées,  grâce 
à  une  victoire  remportée  par  l'adjudant  général  Prisye. 
Nous  avons  vu  qu'après  l'affaire  d'Epierre,  le  marquis  de 
Cordon  avait  installé  son  armée  sur  les  deux  rives  de 
l'Arc  ;  après  la  prise  du  col  de  la  Magdeleine,  afin  de 
conserver  les  moyens  de  communiquer  avec  la  Taren  taise, 
il  fit  garder  le  col  des  Encombes  par  six  cents  hommes, 
que  commandait  le  baron  de  la  Tour  lui-même  ;  aucun 
changement  ne  fut  apporté  à  la  position  des  troupes  de 
la  rive  gauche:  leur  poste  le  plus  important  était  Valme- 
nier,  que  gardait  un  détachement  de  huit  cents  hommes, 
commandés  par  le  major  de  la  Boissière  et  deux  cents 
paysans  recrutés  par  un  noble  savoisien  nommé  Maréchal. 
Le  1er  octobre,  Prisye  attaqua  ce  poste  et  s'en  empara 
après  un  combat  de  deux  heures.  La  déroute  des  Piémon- 
taisfut  complète;  quatre-vingt-quatre  soldats,  le  major  de 
la  Boissière,  dix-sept  paysans  et  le  noble  Maréchal,  tom- 
bèrent entre  les  mains  des  Français  qui  s'emparèrent  en 
outre  de  deux  pièces  de  canon;  le  lieutenant  de  Savoiroux 
put  à  peine  rallier  cent  hommes  avec  lesquels  il  se  retira 
à  Orelle  ;  le  poste  de  la  Lauze,  qui  était  considéré  comme 
imprenable,  fut  abandonné  par  le  détachement  qui  le 
gardait  '. 

Après  ce  désastre,  le  marquis  de  Cordon  songea  à  se 
retirer  en  Piémont.  Le  2  octobre  il  rappela  le  baron  de 
la  Tour,  qui  quitta  le  col  des  Encombes  et  vint  garder  le 

1  Voyez  aux  archives  de  la  Guerre  le  rapport  de  l'adjudant  géné- 
ral Prisye  du  3  octobre  1793.  Cette  pièce  a  été  publiée  par  M.  Duval. 
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pont  de  Denise  ;  le  brigadier  Fontainieu  évacua  Saint- 
Jean-de-Maurienne  et  se  retira  à  Saint-Michel,  pendant 
que  le  baron  Ghino  gardait  le  col  de  la  Roue  et  que  le 
brigadier  Berton  faisait  face  à  Prisye.  Le  3  octobre,  le 
baron  de  la  Tour  se  retira  à  Termignon ,  après  avoir 
confié  à  Berton  la  garde  du  pont  de  Denise  ;  mais  le  géné- 
ral d'Ornac  et  Prisye  poursuivirent  l'armée  sarde,  en- 
trèrent à  Saint-Michel  et  l'obligèrent  à  fuir  dans  la  direc- 
tion de  Saint-André.  Le  4  octobre,  Kellermann  et  Ledoyen 
arrivèrent  à  Saint-Michel  où  la  marche  de  l'armée  fut 
arrêtée,  parce  que  les  ponts  sur  l'Arc  avaient  été  coupés. 
Néanmoins,  le  5  octobre,  Ledoyen  put  recommencer  la 
poursuite  et  parvint  le  lendemain  à  Modane,  que  le  briga- 
dier Fontainieu  évacua  pour  se  rendre  à  Bramans;  le 
même  jour,  6  octobre,  le  baron  de  la  Tour  rallia  les  déta- 
chements sardes  de  Saint-Jean-de-Belleville  et  Saint- 
Martin-de-Belle ville,  qui,  poursuivis  par  le  chef  de  batail- 
lon Lamaille,  avaient  été  obligés  de  se  rendre  à  Pralognan 
où  le  6e  bataillon  de  la  Gironde  les  avait  forcés  à  repasser 
le  col  de  la  Vannoise  et  à  se  réfugier  à  la  Turra.  Le  7  oc- 
tobre, le  brigadier  Fontainieu,  après  avoir  envoyé  des 
troupes  au  Petit- Mont-  Cenis,  se  rendit  à  Termignon 
que  le  baron  de  la  Tour  abandonna  pour  se  retirer  à  la 
Ramasse.  Le  8  octobre,  le  reste  de  l'armée  sarde  reprit 
ses  anciennes  positions  sur  le  Mont-Genis,  et,  le  même 
jour ,  Ledoyen  occupa  les  postes  de  Bramans,  Termi- 
gnon et  Lanslebourg  en  laissant  le  gros  de  l'armée  à 
Modane.  Le  9  octobre,  la  Savoie  était  entièrement  recon- 
quise. Une  Commission  militaire  se  réunit  à  Saint-Jean- 
de-Maurienne*;  elle  condamna  h  mort  Maréchal,  les  dix- 
sept  paysans  pris  avec  lui  à  l'affaire  de  Valmeinier  et  un 

1  Berriat-Saint-Prix,  Tribunaux  révolutionnaire». 
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clerc  minoré  nommé  Dussuel  qui,  après  avoir  émigré, 
était  rentré  en  Savoie  avec  l'armée  d'invasion*.  Ces  con- 
damnations furent  immédiatement  exécutées.  Comme  en 
Faucigny  et  en  Tarentaise,  beaucoup  de  personnes  com- 
promises pendant  l'invasion  crurent  prudent  d'émigrer. 
Au  moment  où  les  Sardes  étaient  pour  la  seconde 
fois  obligés  d'évacuer  la  Savoie,  la  ville  de  Lyon  tombait 
au  pouvoir  des  troupes  de  la  Convention.  Après  le 
départ  de  Kellermann,  les  opérations  du  siège  avaient 
été  dirigées  d'abord  par  le  général  Du  Muy;  mais  il 
n'avait  pas  tardé  à  être  destitué,  parce  que  ses  opinions 
politiques  étaient  suspectées;  il  avait  été  remplacé  par 
Doppet,  l'ancien  lieutenant- colonel  de  la  légion  des  Allô- 
broges,  qui  pendant  la  campagne  de  Carteaux  dans  la 
vallée  du  Rhône  avait  été  fait  successivement  colonel, 
général  de  brigade  et  général  de  division.  Ce  nouveau 
chef  était  venu  prendre  possession  de  son  commande- 
ment le  25  septembre  et  était  entré  à  Lyon  le  9  octobre. 
La  prise  <de  cette  ville  obligea  les  représentants  en  mis- 
sion dans  le  Mont-Blanc  à  prendre  des  mesures  pour 
arrêter  les  fugitifs  :  comme  il  était  surtout  important  de 
garder  les  environs  de  Genève  et  les  bords  du  Rhône, 
Simon  fit  appel  aux  gardes  nationaux  du  district  de  Ca- 
rouge  ;  dans  toutes  les  communes  la  garde  dut  être  mon- 
tée jour  et  nuit  afin  d'arrêter  les  personnes  non  munies 
de  passeports  ;  dans  les  cantons  de  Viry  et  de  Frangy,les 
commandants  de  Chevilly  et  Bastian  organisèrent  des 
postes  sur  tous  les  ponts  et  dans  tous  les  endroits  où  le 
Rhône  pouvait  être  traversé  2. 


1  Cardinal  Billet,  Notice  biographique  sur  Philibert  Simon. 

1  Voyez  délibération  du  district  de  Garouge  en  date  du  11  octo- 
bre 1793;  cette  délibération  est  transcrite  sur  les  registres  de  la 
plupart  des  municipalités  de  la  rive  gauche  du  Rhône. 
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Après  la  campagne  de  Maurienne,  Kellermann  revint  à 
Charabéry  ;  il  forma  au  Bois-Plan  près  de  celte  ville  on 
camp,  où  il  appela  cinq  bataillons  tirés  des  corps  de  Mao- 
rienne  et  de  Tare  niaise  ;  ces  troupes  étaient  destinées  à 
être  envoyées  suivant  les  circonstances  à  l'armée  d'Italie 
ou  au  siège  de  Toulon.  Bientôt  le  général  en  chef  fut  re- 
joint par  les  représentants  Simon  et  Dumas  ;  le  départe- 
ment profila  de  leur  présence  à  Chambéry  pour  organiser 
une  séance  solennelle  en  l'honneur  du  conventionnel 
Marat,  qui  avait  été  assassiné  au  mois  de  juillet  par  Char- 
lotte Corday.  Cette  séance  eut  lieu  le  13 octobre;  le  géné- 
ral, les  représentants  et  toutes  les  autorités  y  assistèrent; 
après  plusieurs  discours  prononcés  en  l'honneur  du  dé- 
funt, une  adresse  fut  envoyée  à  la  Convention  pour  l'en- 
gager à  rester  à  son  poste  tant  que  dureraient  les  dangers 
de  la  patrie  ;  ensuite  il  fut  décidé  que  le  Conseil  général 
ferait  venir  de  Paris  un  buste  de  Marat  pour  le  placer 
dans  la  salle  des  séances  et  qu'un  monument  serait  élevé 
en  l'honneur  de  ce  conventionnel  sur  la  place  aux  Herbes, 
qui  serait  appelée  place  de  l'Ami  du  Peuple.  Simon  saisit 
cette  occasion  de  se  plaindre  de  ce  que  plusieurs  rues  de 
la  ville  portaient  encore  des  noms  rappelant  des  souve- 
nirs de  l'ancien  régime  et  engagea  les  autorités  à  les 
changer. 

Mais  des  préoccupations  plus  sérieuses  et  plus  dignes 
de  lui  ne  tardèrent  pas  à  appeller  l'attention  du  vainqueur 
des  Sardes.  Le  bruit  se  répandit  que  le  Chablais  et  le 
Faucigny  n'étaient  pas  complètement  pacifiés  et  que  les 
émigrés  pourraient  bien  tenter  un  débarquement  dans 
ces  régions,  afin  de  faire  une  diversion  et  de  permettre 
aux  fugitifs  de  Lyon  de  gagner  la  Suisse.  Ces  craintes 
étaient  d'autant  plus  fondées  que  pendant  la  guerre  qui 
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venait  de  se  terminer  les  rapports  de  la  France  avec  la 
Suisse  et  Genève  avaient  été  loin  de  s'améliorer.  Avec  la 
Suisse,  nos  relations  étaient  froides,  parce  que  quoique  la 
complicité  des  gouvernements  de  Berne  et  du  Valais  avec 
les  Sardes  n'eût  pas  été  démontrée,  la  conduite  équivoque 
de  ces  deux  États  lors  du  passage,  de  M.  Revel  dans  le 
Valais  avait  inspiré  les  plus  graves  soupçons.  A  Genève, 
les  maladresses  du  résident  Soulavie  avaient  rendu  sa  si- 
tuation difficile.  Ce  fonctionnaire  élait  continuellement 
en  rapport  avec  Grenus  et  le  lieutenant  Dessonnaz,  qui 
avait  quitté  la  légion  des  Allobroges  pour  rentrer  dans 
son  pays;  tous  les  trois  passaient  pour  comploter  la 
réunion  de  Genève  à  la  France.  D'un  autre  côté,  le 
23  septembre,  Soulavie  avait  accusé  les  autorités  gene- 
voises de  délivrer  contre  argent  des  passeports  aux 
ennemis  de  la  France,  et,  sur  son  conseil,  les  autorités  de 
Carouge  avaient  refusé  de  viser  les  passeports  venant  de 
Genève  ;  le  Gouvernement  de  Genève  avait  énergique- 
ment  protesté  contre  l'accusation  dont  il  avait  été  l'ob- 
jet et  avait  même  demandé  à  Paris  le  changement  du 
résident1.  Ces  circonstances  faisaient  supposer  que  les 
émigrés  pourraient  trouver  un  appui  à  Berne  ou  à  Genève, 
s'ils  voulaient  tenter  quelque  entreprise  contre  le  Gou- 
vernement français.  Aussi  Kellermann  et  le  représentant 
Dumas  partirent  pour  le  Faucigny  avec  un  bataillon  d'in- 
fanterie. Malheureusement,  lorsqu'ils  arrivèrent  à  Ca- 
rouge, le  général  y  reçut  la  notification  officielle  de  sa 
destitution.  Cette  mesure  avait  été  prise  le  4  septembre, 
sur  la  demande  des  représentants  Dubois  de  Crancé  et 
Gauthier,  qui  avaient  accusé  Kellermann  de  ne  pas  mettre 

1  Histoire  de  Soulavie,  par  M.  Mazon. 
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assez  d'activité  dans  la  direction  du  siège  de  Lyon.  Le 
décret  avait  été  envoyé  le  13  septembre  aux  représen- 
tants à  Lyon,  mais  avec  défense  de  le  publier  avant 
l'arrivée  du  général  Doppet,  qui  était  appelé  non  seule- 
ment au  commandement  de  l'armée  de  siège,  mais 
encore  au  commandement  de  toute  l'armée  des  Alpes. 
Doppet,  arrivé  devant  Lyon  le  25  septembre  et  se  défiant 
de  ses  connaissances  militaires,  n'avait  pas  cru  pouvoir 
se  passer  du  concours  de  Kellermann  tant  que  les  Sardes 
étaient  en  Savoie  et  avait  encore  retardé  la  publication  du 
décret.  Le  bruit  de  cette  révocation  avait  cependant 
couru  et  était  parvenu  soit  aux  représentants  Simon  et 
Dumas  soit  à  Kellermann  ;  tous  avaient  écrit  à  Paris 
pour  se  renseigner,  mais  n'avaient  reçu  aucune  réponse, 
lorsque,  le  17  octobre,  le  général  Doppet  se  décida  à  faire 
faire  la  notification  officielle.  Kellermann  s'éloigna  aus- 
sitôt de  la  frontière  et  repartit  pour  Chambéry  afin  de  ne 
pas  être  soupçonné  de  vouloir  émigrer,  mais  en  arrivant 
à  Aix-les-Bains  il  fut  arrêté  ;  il  fut  bientôt  après  conduit 
dans  les  prisons  de  Paris  en  attendant  sa  comparution 
devant  le  Tribunal  révolutionnaire.  Son  fils,  officier  subal- 
terne dans  l'armée  des  Alpes,  fut  mis  aux  arrêts  à  Cham- 
béry; il  obtint  cependant  l'autorisation  d'assister  soit  à 
Chambéry  soit  à  Grenoble  au  dépouillement  des  papiers 
de  son  père  {. 

Kellermann  ne  fut  pas  le  seul  général  sacrifié.  Déjà 
Santerre  avait  été  destitué  à  cause  de  sa  défaite  de  Miribel, 
le  général  Dubourg  fut  suspendu  comme  responsable  de 
la  retraite  de  Tarentaise  *  ;  les  généraux  d'Ornac  et  Saint- 

1  Voyez  aux   Archives  départementales  de  la  Savoie  le  registre 
des  délibérations  du  Conseil  général  du  Mont-Blanc. 
*  Lettre  de  Simon  au  Comité  de  Salut  public,  du  7  octobre  17D3. 
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Rémy  furent  l'objet  d'une  mesure  semblable  '  ;  quant  à 
Ledoyen  et  au  lieutenant-colonel  Larcher,  du  23*  de  ligne, 
.ils  furent  arrêtés  et  conduits  à  Grenoble  où  ils  devaient 
être  jugés  par  un  conseil  de  guerre,  le  premier  à  cause 
de  sa  retraite  de  Maurienne,  et  le  second  à  cause  de 
l'abandon  du  poste  de  Lanslebourg2.  Toutes  ces  mesures 
étaient  la  conséquence  d'une  résolution  prise  par  le  Co- 
mité du  Salut  public,  qui  dans  un  but  politique  cherchait 
à  se  débarrasser  de  tous  les  anciens  officiers,  parce  qu'ils 
étaient  devenus  suspects  depuis  la  Révolution  du  31  mai. 
Aussi  un  grand  nombre  d'autres  officiers  de  l'armée  des 
Alpes  et  de  l'armée  d'Italie  furent  destitués  ou  arrêtés  à 
ce  moment.  Parmi  les  arrestations  faites  à  cette  époque, 
il  faut  citer  celle  du  capitaine  CafTe,  jadis  condamné  à 
mort  par  le  Sénat  de  Savoie.  Cet  officier,  envoyé  pendant 
l'hiver  de  1793  à  Lanslebourg  à  la  tête  d'une  compagnie 
franche,  avait  été  blessé  le  5  mars  dans  une  escarmouche; 
peu  de  temps  après  il  avait  été  emprisonné  pour  avoir 
parlé  d'une  manière  irrespectueuse  de  la  Convention 
nationale;  traduit  devant  un  conseil  de  guerre,  il  avait  été 
acquitté  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juin,  mais 
suspendu  de  ses  fonctions  de  capitaine  ;  il  s'était  alors 
rendu  à  Paris  et,  après  avoir  obtenu  sa  réintégration,  il 
était  venu  rejoindre  sa  compagnie  envoyée  au  siège  de 
Lyon,  mais  les  représentants  le  firent  arrêter  comme 
suspect 3. 
Les  mesures  de  rigueur  ne  furent  pas  prises  seulement 


1  Lettre  de  Ghépy  du  29»  jour  du  1er  mois  de  l'an  II. 

9  Voyez  la  correspondance  de  Chépy  publiée  par  Delachenal  et 
les  notes  de  Fauteur. 

8  Un  patriote  $avoi$ien  pendant  Uk  Révolution  française,  par 
Cornil. 
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contre  les  officiers  ;  les  représentant  voulurent  également 
punir  les  Savoisiens  qui  avaient  pris  part  aux  émeutes  ou 
avaient  pactisé  avec  l'ennemi.  Dans  ce  but,  un  tribunal 
révolutionnaire  avait  été  organisé  par  un  arrêté  du  28  sep- 
tembre. Ce  Tribunal,  dont  la  compétence  était  plus  éten- 
due que  celle  des_  tribunaux  criminels,  devait  connaître 
tous  les  délits  concernant  les  prêtres,  les  émigrés,  les 
étrangers,  les  rebelles,  les  personnes  ayant  des  corres- 
pondances avec  l'ennemi  ou  avec  les  émigrés.  L'arrêté 
qui  instituait  cette  juridiction  avait  nommé  Curial  prési- 
dent et  lui  avait  donné  pour  assesseurs  Laurent  Prallet 
et  François  Décret  ;  il  avait  désigné  Plagnat  comme  accu- 
sateur public.  Le  concours  des  jurés  avait  été  admis;  ils 
devaient  être  au  nombre  de  huit  et  choisis  tous  les  mois 
par  le  Procureur  général  syndic  et  le  Conseil  général  du 
département,  mais  pour  les  deux  premiers  mois  ils 
avaient  été  désignés  par  les  représentants  '.  Cet  arrêté  fut 
notifié  le  12  octobre  aux  autorités  départementales9,  mais 
le  nouveau  tribunal  n'entra  pas  immédiatement  en  fonc- 
tions et  laissa  aux  passions  le  temps  de  se  calmer  avant 
de  procéder  au  jugement  des  coupables.  En  effet,  les 
représentants   et    les   administrateurs  du  Mont-Blanc, 

1  Ces  jurés  furent,  pour  le  premier  mois  :  Joseph  Boccpn,  pro- 
cureur de  la  commune  de  Grufîy  ;  Charles  Conte  neveu,  de  Faverges  ; 
Jean  Bouche,  de  Rumilly;  Lombard,  vitrier  à  Annecy;  Jacques 
Gentil,  maire  de  Bons;  François- Marie  Dumas,  du  Noyer;  Gay, 
négociant  à  Aix;  Pierre-Marc  Anthonioz,  de  Rumilly. 

Pour  le  second  mois:  Garbillon  l'aîné,  d'Annecy;  Montfalcon, 
administrateur  du  district  de  Carouge;  Guyot,  maire  de  Dou vaine; 
Doppet,  homme  de  loi  à  Chambéry;  Roulet,  administrateur  du 
département;  Sancet,  municipal  de  Chambéry;  Verdet  fils,  négo- 
ciant à  Chambéry;  Pierre  Bertrand,  ci-devant  commissaire. 

*  Voyez  registre  dos  délibérations  du  Conseil  général  du  Mont- 
Blanc. 
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après  avoir  été  d'une  énergie  sauvage  pendant  la  guerre, 
s'adoucirent  aussitôt  que  le  danger  fut  passé  ;  tout  en 
assurant  la  punition  des  trahisons  graves  dont  la  France 
avait  eu  à  se  plaindre,  ils  voulurent  ménager  leurs  com- 
patriotes. 

Simon  donna  le  premier  l'exemple  de  la  modération  : 
quelques  jours  après  la  victoire  de  Sallanches,  en  traver- 
sant Cluses,  il  ordonna  l'élargissement  de  Burtin  arrêté 
par  ordre  de  Sarret  pour  avoir  outragé  la  cocarde  trico- 
lore *  ;  sur  son  invitation,  Verdelin  publia  même  une  pro- 
clamation par  laquelle  il  promettait  le  pardon  à  tous  les 
Savoisiens  qui  avaient  combattu  contre  la  France,  à  con- 
dition qu'ils  apporteraient  leurs  armes2.  Le  Conseil  géné- 
ral du  département  et  les  autres  autorités  du  Mont-Blanc 
montrèrent  la  même  indulgence;  l'Assemblée  départe- 
mentale renvoya  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  après  les 
avoir  simplement  censurés,  le  maire  de  Barby  et  un 
officier  municipal  qui  avaient  été  arrêtés  au  mois  d'août 
pour  participation  à  l'émeute  de  Chambéry 3;  elle  se  borna 
à  mander  à  sa  barre  et  à  admonester  le  maire  et  le  procu- 
reur de  la  commune  de  Cognin  qui  avaient  eu  l'impru- 
dence de  délivrer  un  passeport  devant  servir  à  l'évasion 
d'un  détenu*;  elle  agit  de  même  envers  la  municipalité 
d'Annecy  accusée  d'avoir  discrédité  la  monnaie  républi- 
caine5. Dans  la  vallée  d'Abondance  où  avait  eu  lieu  la 
rébellion  la  plus  grave,  les  autorités  ne  firent  pas  immé- 
diatement procéder  à  une  enquête;  ce  qui   permit   de 

1  Voyez  Aperçu  historique  sur  la  Révolution  de  1792  dans  la  val- 
lée du  Giffre,  par  H.  F.,  professeur. 
*  Voyez  Cluses  et  le  Faucigny,  par  Lavorel. 

3  Délibérations  du  Conseil  général  du  7  octobre  1793. 

4  Délibérations  des  30  septembre  et  l«r  octobre  1793. 

5  Délibérations  du  1er  octobre. 
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fuir  aux  personnes  les  plus  gravement  compromises  *• 
Toutefois,  s'il  y  eut  une  certaine  modération  dans  la 
répression  des  délits  politiques,  des  révocations  nom- 
breuses atteignirent  tous  les  fonctionnaires  dont  les  opi- 
nions parurent  suspectes  ou  dont  la  conduite  avait  été 
équivoque.  A  Cluses,  Simon  révoqua  le  Procureur  syndic 
Cucuat  dont  la  conduite  avait  été  si  peu  correcte,  qu'il 
avait  cru  prudent  d'émigrer;  il  fut  remplacé  par  un  artisan 
nommé  Dufresne,  qui  était  maire  de  la  commune  de  La 
Tour.  Six  autres  membres  du  district  furent  destitués 
comme  rebelles,  suspects  ou  absents  sans  congé;  au 
nombre  de  ces  derniers  se  trouva  Curton,  maire  de  Tan- 
ninges,  qui  avait  livré  sa  commune  aux  $ardes  et  était 
détenu  à  Cluses2.  De  son  côté,  par  une  délibération  en 
date  du  4  octobre,  le  Conseil  général  du  département  sus- 
pendit de  leurs  fonctions  deux  membres  du  district  de 
Saint-Jean-de-Maurienne,  Arnand  et  Jacomin.  Le  Dépar- 
tement se  préoccupa  aussi  de  l'attitude  des  autorités  mu- 
nicipales et  des  juges  de  paix;  par  deux  délibérations,  en 
date  des  12  et  17  octobre9,  il  envoya  des  commissaires 
dans  presque  toutes  les  communes  du  Faucigny  et  de  la 
Maurienne  pour  prendre  des  renseignements  sur  les 
membres  des  municipalités  et  exclure  ceux  qui  seraient 
soupçonnés  d'incivisme  ;  la  délibération  du  42  octobre 
prescrivait,  en  outre,  aux  districts  de  faire  connaître  les 
juges  de  paix  et  greffiers,  dont  la  conduite  révolutionnaire 

1  Voyez  Thonon,  Évian  et  le  Chablais  moderne,  par  Picard. 

*  Arrêté  du  l*r  octobre  ;  les  membres  révoqués  furent  Gontard, 
Poncet,  Duclos,  Rey,  Allantaz  et  Curton;  ils  furent  remplacés  par 
Millon,  Gaillard.  Ballaloux,  Orsat,  ûussaugey  et  Dumont 

3  Voyez  registre  des  délibérations  du  Conseil  général  du  dépar- 
tement du  Mont-Blanc. 
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ne  serait  pas  pure,  et  de  présenter  pour  les  remplacer 
des  citoyens  éclairés  et  patriotes.  Enfin,  Simon  épura  le 
district  de  Chambéry  :  le  président  Janin  fut  remplacé  par 
Cléry  ;  trois  autres  membres,  Chevalier,  Pognent  et  Hum- 
bert  furent  remplacés  par  des  patriotes  ardents,  Antoine 
Dupasquier,  l'avocat  Doppet  et  Jacques  Delabeye  '. 

Vers  la  même  époque  fut  commencée  l'épuration  des 
Sociétés  populaires,  dont  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  des 
révolutionnaires  avérés  furent  exclus.  A  Chambéry,  Fa- 
vre-Buisson  fut  chargé  de  ce  travail,  il  en  profita  pour  ne 
conserver  que  des  hommes  qui  lui  étaient  absolument 
dévoués;  après  l'épuration,  il  fut  nommé  président  et 
exerça  une  toute  puissante  influence  sur  cette  assem- 
blée qui  se  fit  appeler  Société  des  Sam-Culottes  régéné- 
rée. Jusqu'à  l'épuration ,  les  séances  avaient  été  tenues 
à  l'église  Saint-Léger;  après  l'épuration,  la  Société  se 
réunit  dans  une  petite  chapelle,  aujourd'hui  détruite,  qui 
s'élevait  alors  sur  la  place  octogone  et  qui  fut  appelée  le 
Temple  de  la  Montagne  2. 

L'épuration  des  fonctionnaires  et  des  Sociétés  popu- 
laires eut  lieu  surtout  dans  le  but  d'assurer  l'exécution 
en  Savoie  des  lois  révolutionnaires  et  des  mesures  de 
salut  public  que  votait  la  Convention.  Avant  le  mois  d'oc- 
tobre, les  lois  n'étaient  exécutoires  qu'après  avoir  été 
adressées  aux  autorités,  et  il  y  avait  souvent  de  grands 


1  Voyez  délibérations  du  Conseil  général  du  département  du 
2«  jour  du  2r  mois  de  l'an  II. 

4  Le  nouveau  local  fut  approuvé  par  délibération  du  département 
du  22  b  loi  maire  an  II.  L'installation  de  la  Société  dans  ce  nouveau 
local  paraît  avoir  eu  lieu  un  peu  plus  tard  ;  le  discours  que  Favre- 
Buisson  prononça  à  cette  occasion  est  conservé  à  la  bibliothèque 
municipale  de  Chambéry,  mais  il  n'est  pas  daté. 
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retards  dans  les  envois  ;  d'un  autre  côté>  les  fonctionnaires, 
môme  après  avoir  reçu  la  notification  des  décrets,  se 
pressaient  peu  de  s'y  conformer  ;  aussi  beaucoup  de  déci- 
sions de  la  Convention  n'avaient  pas  été  exécutées  dans 
le  Mont-Blanc.  Les  représentants  voulurent  faire  cesser 
cet  abus  ;  bientôt  du  reste  un  décret  de  la  Convention 
(10  octobre)  concentra  tous  les  pouvoirs  entre  les  mains 
des  membres  du  Comité  de  Salut  public.  Robespierre,  qui 
le  dirigeait,  entendait  être  promptement  obéi. 

A  partir  de  cette  époque  les  autorités  du  Mont-Blanc 
ne  cherchèrent  plus  à  résister  aux  décisions  du  pouvoir 
central,  et  dès  que  le  danger  de  la  guerre  eut  été  écarté, 
elles  s'occupèrent  de  la  mise  en  vigueur  des  lois  révolu- 
tionnaires. 

Un  décret  récemment  voté  par  la  'Convention  nationale 
créait  urfe  ère  nouvelle  datant  du  22  septembre  4792,  jour 
de  la  proclamation  de  la  République,  et  ordonnait  de  se 
servir  d'un  nouveau  calendrier;  les  noms  des  mois  étaient 
changés;  les  dimanches  étaient  supprimés  ;  tous  les  mois 
étaient  divisés  en  trois  décades  et,  à  la  fin  de  chaque 
décade,  il  y  avait  une  fête  décadaire  destinée  à  remplacer 
les  dimanches.  Les  autorités  du  Mont-Blanc  se  conformè- 
rent à  ces  prescriptions  et,  dès  le  13  octobre,  tous  les  actes 
administratifs  furent  datés  du  lor  mois  de  la  2me  année  de 
la  République  ;  quelques  semaines  plus  tard,  lorsque  les 
nouveaux  noms  des  mois  furent  connus,  ils  furent  aussi- 
tôt mis  en  usage *.  Cette  réforme  allait  fournir  aux  révolu- 
tionnaires un  nouveau  moyen  de  manifester  leurs  haines 
contre  la  religion  ;  bientôt  ils  allaient  s'efforcer  d'empê- 

1  Voyez  registre  des  délibérations  du  Conseil  général  du  Mont- 
Blanc. 
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cher  la  sanctification  du  dimanche  et  faire  célébrer  les 
fêtes  décadaires. 

Une  autre  mesure  devait  atteindre  les  catholiques  de 
Savoie  dans  le  courant  du  mois  d'octobre.  Par  un  décret 
en  date  du  25  juilet,  la  Convention  avait  décidé  qu'il  ne 
serait  plus  conservé  qu'une  seule  cloche  dans  chaque 
commune;  les  autres  cloches  des  églises  devaient  être 
descendues  des  clochers  et  fondues  pour  servir  à  fabriquer 
des  canons  ou  de  la  monnaie  de  billon.  Pendant  la  campa- 
gne du  Faucigny,  le  représentant  Simon  s'était  fait  remet- 
tre les  cloches  des  communes  qu'il  traversait 4  ;  plus  tard, 
par  une  délibération  du  25  septembre,  le  Conseil  général 
ordonna  l'exécution  du  décret  dans  toutes  les  communes 
du  département.  Dans  le  courant  d'octobre,  des  commis- 
saires furent  envoyés  tlans  toutes  les  localités  pour  obliger 
les  municipalités  à  se  conformer  à  ces  prescriptions.  Le 
16  brumaire  an  II  (7  novembre  1793),  cette  besogne  était  à 
peu  près  terminée;  presque  toutes  les  cloches  avaient  été 
envoyées  aux  chefs-lieux  des  districts.  Aussi  les  représen- 
tants assistèrent  à  une  séance  du  département  pendant 
laquelle  les  administrateurs  se  préoccupèrent  de  l'usage 
qu'il  fallait  fairç  de  ces  objets;  le  représentant  Simon 
recommanda  de  les  exposer  sur  les  places  publiques  et  sur 
les  grandes  routes  afin  d'accoutumer  le  peuple  à  voir  dans 
la  poussière  et  au  rang  des  choses  ordinaires  les  objets 
d'un  culte  superstitieux  ;  le  Conseil  général,  docile  à  sui- 
vre ces  indications,  prit  aussitôt  une  délibération  par 
laquelle  il  prescrivit  aux  districts  d'exposer  les  cloches 
sur  les  grandes  routes  et  les  places  publiques;  il  ordonna 
en  même  temps  de  faire  enlever,  pour  servir  à  la  fabrica- 

1  Voyez  lettre  de  Simon  du  30  septembre  1793. 


»' 


t 


340  M.  JULES  MASSE. 

tion  des  armes,  tous  les  fers  des  églises,  tels  que  grilles 
et  balustres,  battants  de  cloches,  etc.  '. 

Pour  assurer  l'exécution  de  ses  décrets,  la  Convention 
avait,  le  3  septembre,  ordonné  la  création  d'une  armée 
révolutionnaire  à  Paris  ;  plusieurs  départements  voulu- 
rent suivre*  cet  exemple.  Un  arrêté  des  représentants 
Dumas  et  Simon  décida  qu'il  serait  organisé  dans  le  Mont- 
Blanc  un  bataillon  révolutionnaire,  qui  devait  avoir  pour 
commandant  en  chef  un  patriote  nommé  Villars,  et 
comme  commandant  en  second  un  autre  patriote  nommé 
Pognent.  Dès  le  10  octobre,  une  proclamation  fut  envoyée 
à  toutes  les  municipalités  afin  de  les  inviter  à  recruter 
des  soldats  pour  le  bataillon  révolutionnaire  ;  cette  pro- 
clamation commençait  par  ces  mots  :  «  La  République  ou 
la  mort.  Guerre  aux  fanatiques,  aux  égoïstes,  aux  acca- 
pareurs, aux  prêtres  réfractaires,  aux  agioteurs,  aux  mo- 
dér autistes,  aux  royalistes,  en  un  mot,  à  tous  les  contre- 
révolutionnaires  

La  formation  de  ce  bataillon  fut  activée  par  une  demande 
de  secours  qu'adressa  au  département  du  Mont-Blanc 
celui  du  Bas-Rhin ,  qui  était  menacé  par  les  troupes 
de  la  coalition.  Depuis  l'entrée  de  Carnot  au  Comité  de 
Salut  public,  nos  armées  avaient  repris  l'avantage  dans  le 
Nord,  et  la  bataille  de  Wattignies  leur  avait  permis  d'hi- 
verner en  Belgique.  Cependant,  le  13  octobre,  les  Autri- 
chiens avaient  forcé  les  lignes  de  Wissembourg  et  envahi 
le  département  du  Bas-Rhin,  secondés  par  les  contre-ré- 
volutionnaires, qui  étaient  nombreux  dans  cette  partie  de 
la  France.  Les  troupes  chargées  de  la  défense  de  cette 


1  Voyez  registre  des  délibérations  du  Conseil  général  du  dépar- 
tement du  Mont-Blanc. 
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frontière  ayant  paru  trop  peu  nombreuses  pour  pouvoir 
repousser  l'ennemi,  les  autorités  de  Strasbourg  résolu- 
rent de  s'adresser  aux  autorités  des  autres  départements 
pour  leur  demander  des  secours,  comme  l'avait  fait  le 
Conseil  général  du  Mont-Blanc  au  moment  de  l'invasion 
sarde.  Le  19  brumaire,  un  administrateur  du  district  de 
Strasbourg,  nommé  Theteret,  arriva  à  Chambéry  et  pré- 
senta sa  demande  au  département.  Les  administrateurs 
du  Mont-Blanc  adressèrent  aussitôt  une  proclamation 
aux  gardes  nationaux  pour  les  inviter  à  voler  à  la  défense 
du  Bas-Rhin;  mais  cette  mesure  ne  pouvait  pas  être  effi- 
cace, car  les  jeunes  gens  de  la  garde  nationale  faisant 
tous  partie  de  la  première  réquisition  ne  pouvaient  pas 
répondre  à  l'appel  qui  leur  était  adressé.  C'est  pourquoi 
le  Conseil  général  décida  que.  cinq  compagnies  du  batail- 
lon révolutionnaire  seraient  envoyées  à  Strasbourg  aussi- 
tôt après  avoir  été  organisées.  Le  lendemain,  20  brumaire, 
eut  lieu  une  réunion,  à  laquelle  assistèrent  toutes  les  au- 
torités administratives  et  les  représentants,  dans  le  but 
de  délibérer  sur  les  moyens  de  hâter  la  formation  de  ce 
bataillon.  Il  fut  décidé  que  des  commissaires  seraient  en- 
voyés dans  les  districts  pour  s'occuper  du  recrutement  : 
Olive,  Villars,  Gariod,  Gucher,  Doppet  et  Charvet  furent 
désignés,  et  le  représentant  Simon  se  chargea  de  se  ren- 
dre lui-même  dans  le  district  d'Annecy.  Comme  Gucher 
devait  se  rendre  à  Thonon  et  que  le  district  n'était  pas 
entièrement  pacifié,  il  reçut  des  pouvoirs  extraordinaires 
qui  l'autorisaient  à  faire  tous  les  actes  de  la  compétence 
du  département,  à  condition  d'en  rendre  compte.  Les 
commissaires  partirent  immédiatement  pour  les  districts 
où  ils  devaient  se  rendre  et  employèrent  le  mois  de  fri- 
maire à  s'occuper,  non  seulement  de  la  levée  des  troupes 
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révolutionnaires,  mais  encore  de  la  levée  des  troupes  de 
la  première  réquisition  qui  n'avait  pu  être  faite  pendant  la 
guerre.  Un  arrêté  des  représentants,  en  date  du  22  bru- 
maire, mit  à  la  disposition  du  département  une  somme 
de  300,000  fr.  pour  les  dépenses  que  nécessitaient  ces 
opérations.  Il  fut  en  outre  décidé  qu'il  serait  pourvu  à 
l'habillement  des  troupes  révolutionnaires,  au  moyen  de 
réquisitions  faites  chez  les  marchands  drapiers  et  autres 
négociants  ;  le  district  de  Chambéry  dut  fournir  400  habits 
complets,  celui  de  Carouge  450,  celui  d'Annecy  250,  celui 
de  Thonon  200,  celui  de  Moûtiers  100,  celui  de  Saint- 
Jean-de-Maurienne  501. 

Deux  des  commissaires  nommés  pour  le  recrutement, 
Simon  et  Gucher,  ne  devaient  pas  se  borner  à  s'occuper 
des  questions  militaires  ;  ils  devaient,  en  outre,  profiter 
de  leur  mission  pour  prendre  certaines  mesures  politi- 
ques. 

Quoique  depuis  la  fin  de  la  guerre  Simon  eût  montré 
une  certaine  modération  à  l'égard  des  personnes  compro- 
mises  dans  les  émeutes,  il  ne  voulait  cependant  pas  laisser 
complètement  impunie  l'insurrection  d'Annecy.  Comme 
il  ne  pouvait  atteindre  les  chefs  qui  avaient  succombé,  il 
se  rendit  le  22  brumaire  à  la  séance  de  la  municipalité 
d'Annecy  et  lui  communiqua  un  arrêté  par  lequel  il  lui 
prescrivait  d'avoir  incessamment  à  faire  mettre  la  main 
par  les  sans  culottes  de  la  commune  pour  démolir  et  raser 
la  maison  du  nommé  La  Fléchère,  chef  des  rebelles  dans 
V émeute  contre-révolutionnaire  qui  éclata  le  21  août  der- 
nier, en  déclarant  autoriser  ledit  Conseil  (la  municipalité) 
à  faire  distribuer  aux  familles  des  gardes  nationaux  pau- 

1  Voyez  registre  des  délibérations  du  département  du  Mont-flanc. 


ANNEXION  DE  LA  SAVOÏE  A  LA  FRANCE  EN  1792.     343 

vres  et  vrais  patriotes  tous  les  meubles  et  effets  qui  existe- 
raient dans  ladite  maison,  ainsi  que  les  débris  qui  en 
proviendront,  soit  le  prix  qu'on  en  retirera.  Ce  même 
arrêté  ordonnait  que,  sur  l'emplacement  de  la  maison  dé- 
truite, serait  élevée  une  pierre  brute  avec  cette  inscrip- 
tion commémorative  :  Ici  fut  la  maison  du  nommé 
M.  Lafléchère  qui  conspira  contre  la  liberté.  Cet  arrêté 
fut  immédiatement  enregistré  aux  applaudissements  des 
personnes  qui  assistaient  à  la  séance  de  la  municipalité, 
mais  sous  différents  prétextes  les  autorités  en  retardèrent 
l'exécution1. 

A  Thonon,  Gucher  voulut  faire  adopter  une  mesure 
plus  violente  encore  que  l'arrêté  de  Simon.  L'entrepre- 
neur Paloy,  qui  avait  acheté  les  ruines  de  la  Bastille,  ve- 
nait d'envoyer  k  tous  les  districts  une  pierre  du  bâtiment 
détruit  par  le  peuple  ;  à  cette  occasion,  le  commissaire 
du  département  voulut  organiser  une  fête  patriotique  et 
proposa  au  district  de  faire  arrêter  toutes  les  personnes 
qui  refuseraient  d'y  prendre  part.  Le  district  consentit  à 
organiser  la  fête,  qui  dut  avoir  lieu  le  30  brumaire,  mais 
repoussa  la  proposition  relative  aux  arrestations*. 

En  même  temps  que  les  commissaires  chargés  du  re- 
crutement, d'autres  commissaires,  nommés  par  les  dis- 
tricts, parcouraient  les  communes  pour  l'exécution  de 
deux  autres  lois  révolutionnaires  :  la  loi  du  Maximum  et 
les  lois  sur  les  réquisitions. 

En  raison  de  la  dépréciation  constante  des  assignats,  la 
Convention  avait,  le  4  mai  4793,  décrété  qu'il  serait  établi 
sur  les  grains  dans  chaque  commune  un  tarif  maximum 

1  Archives  municipales  d'Annecy. 

*  Thonon  et  le  Chablais  moderne,  par  Picard. 
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au-dessus  duquel  personne  ne  pourrait  vendre  ;  par  des 
décrets  postérieurs,  elle  avait  établi  la  même  règle  pour 
les  vin,  viande,  légumes,  fruits,  étoffes,  beurre,  bois,  chan- 
vre, sel,  etc.,  en  autorisant  en  outre  les  administrations 
locales  à  fixer  un  tarif  pour  toutes  les  marchandises  qui 
leur  paraîtraient  de  première  nécessité  ;  elle  avait  égale- 
ment édicté  des  dispositions  pour  punir  les  accapareurs, 
et  se  rendre  compte  de  la  quantité  des  subsistances  qui 
existaient  sur  le  territoire  de  la  République.  Tout  d'abord 
ces  lois  ne  furent  pas  rigoureusement  appliquées  en 
Savoie.  Les  districts  se  bornèrent  seulement  à  prendre 
des  mesures  pour  empêcher  l'exportation  des  grains,  qui 
se  faisait  d'une  manière  inquiétante;  les  municipalités 
durent  faire  dresser  l'inventaire  des  grains  qui  se  trou- 
vaient chez  les  propriétaires,  et  les  voituriers  ne  purent 
plus  les  transporter  sans  un  certificat  indiquant  leur  lieu 
de  destination  ;  des  postes  de  gardes  nationaux  furent 
établis  sur  les  routes  et  sur  les  frontières  pour  empêcher 
la  sortie  de  ces  denrées1.  Toutefois,  après  l'invasion,  les 
autorités  durent  se  montrer  plus  sévères  :  le  25  septem- 
bre, le  département  ordonna  de  faire  le  recensement  des 
fourrages  qui  se  trouvaient  chez  les  propriétaires  et  les 
fermiers  des  biens  nationaux  ;  plus  tard,  le  24e  jour  du 
1er  mois  de  l'an  II,  une  autre  délibération  2  obligea  les 
marchands  à  avoir  des  registres  sur  lesquels  seraient 
inscrites  toutes  leurs  opérations  de  vente  et  l'état  des 
marchandises  qu'ils  détenaient;  les  autorités  durent  s'as- 
surer, par  des  visites  domiciliaires,  de  la  sincérité  de  ces 
déclarations;   enfin,  le  département  établit  la  liste  des 

1  Voyez  notamment  délibérations  du  district  de  Carouge  des 
12  août  et  10  septembre  1793. 
*  Registre  des  délibérations  du  département  du  Mont-Blanc. 
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marchandises  de  première  nécessité  et  ajouta  à  celles 
énumérées  dans  le  décret  de  la  Convention  les  châtaignes 
qui,  en  Savoie,  formaient  l'un  des  principaux  aliments  des 
campagnards.  Ensuite  les  districts  et  les  municipalités 
furent  invités  à  fixer  les  prix  de  chaque  marchandise  et 
les  vendeurs  furent  obligés  de  se  conformer  à  leurs 
décisions  [. 

Les  mesures  ordonnées  avaient  pour  but  non  seule- 
ment d'empêcher  la  trop  grande  élévation  du  prix  des 
marchandises,  mais  encore  de  permettre  aux  autorités  de 
faire  des  réquisitions.  En  effet,  des  lois  récentes  leur 
donnaient  le  droit  d'exiger  des  habitants  tout  ce  qui  était 
nécessaire  soit  pour  les  besoins  de  l'armée,  soit  pour 
l'alimentation  des  villes,  soit  pour  les  districts  qui  ne 
produisaient  pas  une  denrée  en  quantité  suffisante  pour 
les  besoins  de  ses  habitants.  Les  marchandises  ainsi  obte- 
nues devaient  être  payées  au  prix  fixé  par  les  districts. 
Afin  de  faciliter  l'exercice  de  ce  droit,  les  districts  durent 
se  procurer  des  magasins  où  seraient  conservées  toutes 
les  denrées  provenant  de  ces  réquisitions.  Lorsqu'ils- 
eurent  fait  préparer  ces  magasins,  par  délibérations  des 
19  et  21  brumaire,  le  département  leur  enjoignit  d'en- 
voyer dans  toutes  les  communes  des  commissaires,  qui 
se  feraient  remettre  par  les  propriétaires  et  les  fermiers 
des  biens  nationaux  tous  les  grains  qui  ne  seraient  pas 
nécessaires  pour  la  nourriture  pendant  une  année  de  la 
famille  de  celui  qui  les  possédait  et  les  feraient  transporter 
soit  dans  les  magasins  du  district,  soit  dans  les  magasins 
militaires.  Les  membres  du  district  de  Carouge  préten- 

1  Voyez  délibération  du  district  de  Chambéry  du  6e  jour  du  2e  mois 
de  l'an  II. 
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dirent  que  dans  leur  ressort  la  production  en  blé  n'était 
pas  suffisante  pour  les  besoins  de  leurs  administrés  et 
obtinrent  du  représentant  Simon  un  arrêté  qui  les  auto- 
risait à  se  faire  remettre  1,500  quintaux  par  le  district  de 
Cluses  et  4,500  par  le  district  d'Annecy1. 

À  cette  époque,  toutes  les  marchandises  étaient  l'objet 
de  réquisitions,  car  il  n'y  avait  pas  d'autres  moyens  de 
faire  vivre  les  troupes  installées  en  Savoie  et  les  conscrits 
qui  faisaient  l'objet  de  la  première  réquisition.  Nous 
avons  vu  que  pour  équiper  le  bataillon  révolutionnaire, 
on  avait  eu  recours  à  ce  moyen  ;  on  y  recourut  aussi 
pour  se  procurer  les  fourrages  nécessaires  à  l'armée.  Les 
ouvriers  furent  également  mis  en  réquisition  soit  pour 
confectionner  les  vêtements  des  soldats,  soit  pour  fabri- 
quer des  souliers  :  tous  les  cordonniers  furent  employés 
et  il  leur  fut  imposé  de  livrer  chaque  décade  un  nombre 
déterminé  de  paires  de  chaussures  *. 

De  même,  les  corps  de  cavalerie  n'eurent  pas  d'autres 
moyens  que  les  réquisitions  pour  se  procurer  les  chevaux 
dont  ils  avaient  besoin  ;  aussi  la  Convention  décida  que 
tous  les  chevaux  et  toutes  les  bêtes  de  somme,  qui 
n'étaient  pas  absolument  indispensables  pour  le  service 
d'une  exploitation  agricole  ou  industrielle,  devaient  être 
mis  à  la  disposition  des  commissaires  ordonnateurs  des 
armées.  Le  représentant  Petitjean  avait  été  envoyé  pour 
accélérer  ce  service  dans  l'armée  des  Alpes,  et  dans  le  but 
d'accomplir  sa  mission,  il  s'était  installé  à  Grenoble. 
Le  9°  jour  du  2*  mois  de  Tan  II,  il  vint  à  Chambéry  et  se 


1  Voyez  délibération  du  département  du  10  frimaire  an  II,  laquelle 
enregistre  cet  arrêté  daté  du  2  frimaire. 
*  Registre  des  délibérations  du  déparlement  du  Mont  Blanc. 
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présenta  à  la  séance  du  Conseil  général  du  Mont-Blanc  ', 
lui  fil  reconnaître  ses  pouvoirs  et  l'invita  à  délibérer  sur  les 
moyens  de  parvenir  le  plus  promptement  possible  à  exé- 
cuter la  loi  ;  de  nouveaux  commissaires  furent  envoyés 
dans  les  communes  pour  procéder  à  la  levée  des  chevaux. 
Ces  animaux  devaient  servir  non  seulement  pour  les 
besoins  de  l'armée,  mais  encore  pour  les  besoins  de  l'admi- 
nistration ;  car  la  pénurie  des  moyens  de  transport  était 
telle  que  lorsqu'un  représentant,  un  administrateur  ou  un 
commissaire  voulait  se  rendre  dans  une  localité,  il  n'avait 
d'autres  ressources  que  les  chevaux  de  réquisition. 

Une  autre  loi  révolutionnaire  reçut  son  application  à 
cette  époque  :  ce  fut  le  célèbre  décret  du  17  septembre 
sur  les  suspects.  Les  lois  votées  en  mars  1793  avaient 
prescrit  le  désarmement  et  la  surveillance  des  suspects; 
elles  autorisaient  même  leur  arrestation  dans  certains  cas. 
D'un  autre  côté,  dans  plusieurs  départements,  les  repré- 
sentants en  mission  crurent  pouvoir,  en  vertu  des  pou- 
voirs illimités  qui  leur  étaient  donnés  par  la  Convention, 
faire  incarcérer  les  personnes  qui  leur  paraissaient  dan- 
gereuses. Le  décret  du  17  septembre  alla  plus  loin  :  il 
ordonna  l'arrestation  et  la  détention  jusqu'à  la  paix  :  1°  de 
ceux  qui,  par  leur  conduite  ou  leurs  relations,  s'étaient 
montrés  partisans  de  la  tyrannie  ou  du  fédéralisme; 
2°  de  ceux  qui  ne  pouvaient  justifier  de  leurs  moyens 
d'existence  et  de  l'accomplissement  de  leurs  devoirs 
civiques;  3°  de  ceux  qui  n'auraient  pas  de  certificats 
de  civisme;  4°  des  fonctionnaires  suspendus  ou  des- 
titués ;  5°  des  nobles  ;  6°  des  parents  d'émigrés  ou  de 
leurs  agents.  Les  biens  des  personnes  arrêtées  devaient 

•  Voyez  registre  des  délibérations  du  département  du  Mont-Blanc. 
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être  séquestrés.  Le  soin  de  faire  exécuter  cette  loi  fut  con- 
fié à  toutes  les  autorités,  mais  plus  particulièrement  aux 
comités  révolutionnaires  institués  par  la  loi  du  21  mars  ; 
ils  n'avaient  reçu  d'abord  qu'une  simple  mission  de  sur- 
veillance, mais  la  loi  du  17  septembre  leur  donna  le  droit 
d'ordonner  des  arrestations.  En  Savoie,  il  n'exislait 
encore  aucun  comité  révolutionnaire  ;  nous  avons  vu 
qu'en  mars  1793  les  représentants  Hérault  de  Séchelles 
et  Simon  n'avaient  pas  osé  en  établir  un  à  Chambéry,  à 
cause  du  petit  nombre  de  républicains  qui  avaient  paru 
mériter  leur  confiance  ;  à  Rumilly,  le  maire  Vaudat  avait 
voulu  en  établir  un,  mais  celte  mesure  avait  rencontré 
une  telle  résistance  dans  la  population  qu'il  avait  ajourné 
son  projet.  Cependant,  à  la  fin  de  septembre,  les  repré- 
sentants Dumas  et  Simon  nommèrent  à  Chambéry  un 
comité  de  douze  membres,  qui  avaient  été  choisis  parmi 
les  orateurs  les  plus  violents  de  la  société  populaire  et 
devaient  être  présidés  par  le  patriote  Crépine*.  Quel- 
que temps  après  le  Conseil  général  du  déparlement  s'oc- 
cupa d'organiser  des  comités  semblables  dans  toutes  les 
villes  et  bourgs  de  son  ressort;  leurs  membres  devaient 
être  nommés  par  l'élection,  mais  le  département  se  réser- 
vait le  droit  de  les  épurer.  Dans  le  courant  de  brumaire, 
un  grand  nombre  de  bourgs  procédèrent  à  la  nomination 
et  à  l'installation  de  ces  comités  ;  les  petites  communes 
rurales  ne  paraissent  pas  en  avoir  nommé,  mais  dans  ces 
localités  le  comité  de  Chambéry  ou  d'autres  comités  sur- 
veillaient l'exécution  des  lois  révolutionnaires8. 

1  Voyez  délibérations  du  Conseil  général  du  département  en  date 
du  30  septembre  1793  et  du  14«  jour  du  2*  mois  de  l'an  II. 

*  Les  seuls  Comités  révolutionnaires  dont  nous  avons  retrouvé 
les  traces  aux  archives  départementales  de  Savoie  sont  ceux  du 
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Avant  de  faire  procéder  à  l'élection  de  ces  comités,  le 
département  avait  voulu  se  procurer  une  prison  où  pour- 
raient être  enfermés  les  suspects  ;  il  avait  choisi  le  palais 
de  TÉvèché,  qui  était  vacant  depuis  la  mort  de  l'Évêque 
Conseil  '.  De  cette  manière,  il  y  eut  trois  prisons  à  Cham- 
béry  :  les  prisons  nationales  où  étaient  enfermés  les  indi- 
vidus prévenus  de  délits  de  droit  commun  ou  de  délits 
politiques;  l'ancien  couvent  de  Sainte-Claire  en  ville 
(aujourd'hui  hôtel  des  Princes)  où  étaient  détenus  les 
prêtres,  qui  n'avaient  pas  prêté  serment  et  qui  en  raison 
de  leur  âge  ou  pour  toute  autre  cause  ne  pouvaient  être 
déportés;  l'Évêché  qui  fut  réservé  aux  suspects.  Toutefois 
ces  règles  ne  furent  pas  toujours  suivies  :  souvent  les 
suspects  furent  incarcérés  aux  prisons  nationales  et  les 
prêtres  à  l'Évêché. 

Nous  ayons  vu  qu'un  grand  nombre  de  suspects 
avaient  été  arrêtés  au  moment  de  l'invasion,  mais  la  loi 
du  17  septembre  nécessitait  d'autres  arrestations.  C'est 
pourquoi,  par  une  délibération  du  3e  jour  du  2e  mois,  le 
Département  ordonna  aux  districts  de  l'appliquer  aux  fonc- 
tionnaires révoqués  qui  furent  tous  obligés  de  se  rendre 


Chatelard,  de  Montmélian,  d'Yenne,  de  Pont-de-Beauvoisin,  de  la 
Rochette,  de  Grésy,  de  Chamoux,  d'Aix.  La  Chautagne  ne  paraît 
pas  avoir  eu  de  Comité  spécial,  mais  le  Comité  de  Chambéry  avait 
dans  ce  canton  un  correspondant  qui  était  l'avocat  Fortis,  lequel 
avait  été  magistrat  sous  l'ancien  régime  et  était  en  1793  juge.de 
paix  de  Ruffieux.  Nous  avons  également  retrouvé  aux  archives  mu- 
nicipales de  Seyssel  un  procès-verbal  de  l'élection  d'un  Comité  de 
surveillance.  Il  faut  remarquer  que  les  Comités  révolutionnaires 
correspondaient  avec  les  districts  et  non  avec  le  département  ;  il 
est  probable  que  les  archives  des  Comités  établis  dans  des  districts 
autres  que  celui  de  Chambéry  ont  disparu  avec  les  registres  de  ces 
districts,  qui  manquent  presque  tous  dans  les  archives  dépar- 
tementales. 
1  Voyez  délibération  du  département  du  7e  jour  du  2e  mois. 
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en  prison  ;  Degenève,  Desgeorges,  Villat,  Janin  et  une 
foule  d'autres  administrateurs  furent  emprisonnés  à 
Chambéry  ;  le  général  Santerre  fut  détenu  au  fort  Barraux 
dans  l'Isère1.  Cependant  les  représentants  trouvèrent  ces 
mesures  trop  sévères  et  prirent  sur  eux  d'adoucir  les  dis- 
positions de  la  loi  ;  par  un  premier  arrêté,  ils  dispensèrent 
de  l'emprisonnement  tous  les  fonctionnaires  destitués  du 
district  de  Thonon2;  ensuite,  par  d'autres  arrêtés,  ils 
élargirent  peu  à  peu  tous  les  fonctionnaires  détenus3; 
Janin  fut  même  rétabli  dans  ses  fonctions  de  membre  du 
district4;  quant  au  général  Santerre,  il  fut  mis  en  liberté 
après  une  détention  de  quelques  jours5. 

La  loi  s'appliquait  encore  aux  gardes  nationaux,  qui 
pendant  l'invasion  n'avaient  pas  répondu  aux  appels  du 
Conseil  général  et  des  autres  autorités  ;  ils  étaient  consi- 
dérés comme  n'ayant  pas  rempli  leurs  devoirs  civiques. 
Toutefois  la  liste  en  était  tellement  nombreuse  que  le 
département  ne  crut  pas  devoir  les  incarcérer  ;  il  se  borna 
à  leur  imposer  l'obligation  de  travailler  pendant  vingt 
jours  aux  fortifications6. 


1  Lettre  do  Chépy  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  13  oc- 
tobre 1793.  L'arrestation  est  antérieure  à  la  délibération  du  dépar- 
tement ordonnant  l'arrestation  des  fonctionnaires  destitués;  il  est 
probable  que  cette  arrestation  fut  ordonnée  par  une  autre  autorité. 

5  Voyez  délibération  du  département  du  7e  jour  du  2e  mois  de 
l'an  H." 

3  Voyez  délibération  du  département  du  20  brumaire,  qui  cons- 
tate l'élargissement  de  Degenève,  Castagnère,  Coudurier;  voyez 
délibération  du  22  brumaire,  constatant  l'élargissement  d'Humbert, 
et  celle  du  23,  constatant  l'élargissement  de  Janin,  etc. 

4  Voyez  délibération  du  département  du  23  brumaire. 

6  Voyez  lettre  de  Chépy  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  du 
5#  jour  de  la  3«  décade  du  1"  mois. 

0  Voyez  délibération  du  département  du  3e  jour  du  2e  mois. 
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L'établissement  de  la  nouvelle  prison  de  l'Évêché  per- 
mettait de  loger  tous  les  détenus  qui  avaient  été  transférés 
à  Grenoble;  les  autorités  manifestèrent  le  désir  de  les 
faire  revenir.  Les  représentants  Simon  et  Dumas,  qui 
s'étaient  rendus  dans  l'Isère,  prirent  un  arrêté  pour 
inviter  la  municipalité  de  Grenoble  à  mettre  en  liberté 
les  suspects  du  Mont-Blanc  ;  ils  ordonnèrent  à  ces  der- 
niers de  se  rendre  dans  les  six  jours  à  Chambéry  et  de  se 
présenter  à  l'administration  départementale  s'ils  ne  vou- 
laient pas  être  considérés  comme  émigrés  !.  La  plupart 
des  détenus  obéirent  à  cette  injonction  et  furent  incar- 
cérés à  la  prison  de  l'Évêché;  quelques-uns  profitèrent 
de  la  liberté  momentanée  qui  leur  était  accordée  pour 
émigrer2.  Le  Comité  de  surveillance  de  Chambéry  fit 
à  cette  époque  opérer  quelques  arrestations  de  suspects 
qui  avaient  été  oubliés3  au  mois  d'août. 

Dans  le.  district  de  Thonon,  la  loi  fut  exécutée  avec 
beaucoup  plus  de  rigueur.  Le  commissaire  Gucher  fit 
prendre  des  renseignements  sur  tous  les  fonctionnaires 
et  citoyens  qui  n'avaient  pas  montré  de  l'attachement 
pour  la  Révolution;  il  les  divisa  ensuite  en  trois  classes, 
fit  emprisonner  les  premiers,  mit  les  autres  en  surveil- 


1  Voyez  délibération  du  département  du  10*  jour  du  2«  mois 
*  Nous  croyons  que  c'est  à  ce  moment  qu'émigrèrent  les  dames 
de  la  Chavanne,  qui  avaient  été  conduites  à  Grenoble;  Mffr  Billiot 
a  fait,  croyons-nous,  une  légère  erreur  en  racontant  qu'elles  s'étaient 
évadées  de  la  prison  de  Grenoble  quelques  jours  après  leur  arrivée. 
11  résulte  en  effet  des  registres  d'écrou  de  Sainte-Marie-d'en-Haut 
qu'elles  sortirent  comme  les  autres  détenus  le  31  octobre. 

8  Les  suspects  arrêtés  à  cette  époque  furent  Simon  de  Buttet  de 
Bourget  (10  brumaire),  Félicienne  Franc,  femme  Deville  (9  frimaire), 
Antonie  Millet  (17  frimaire),  les  époux  Deville  de  Travernay 
(10  frimaire),  Basin  du  Ghana  y  (27  frimaire),  Garnier  (10  frimaire), 
Jacques  et  Victor  Chollet  (28  frimaire). 
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lance  au  chef-lieu  du  district  et  se  borna  à  faire  citer 
à  la  barre  du  district,  pour  y  être  réprimandés,  ceux 
de  la  troisième  classe1.  Il  frappa  indistinctement  les 
fonctionnaires,  les  paysans  qui  s'étaient  permis  quelques 
paroles  malveillantes  et  les  vieilles  femmes  auxquelles 
il  reprochait  quelques  pratiques  religieuses;  il  viola 
même  un  arrêté  des  représentants  qui  exonérait  de 
l'emprisonnement  les  fonctionnaires  révoqués  du  district 
de  Thonon. 

1  Voyez  délibération  du  département  du  10  frimaire,  où  Gâcher 
rend  compte  de  ses  actes. 

Les  suspects  qu'il  fit  arrêter  furent  : 

Dunant,  de  Reivoz;  Frezier  de  Vailly,  juge  de  paix;  Ducret,  son 
greffier;  la  femme  Dubouloz,  née  Mirami,  pour  huit  jours;  la  veuve 
Gharmot  et  sa  fille;  la  mère  Maxit,  de  la  Chapelle;  la  mère  Gallay, 
de  la  commune  de  Biot;  Buttet,  maire  de  Saint-Jean-d'Aulph  ; 
Dellalle,  procureur  de  la  commune  du  Biot,  suspendu  et  remplacé  ; 
les  sœurs  Favrat,  de  Bellevaux;  les  mères  et  les  filles  Bugnet, 
d'Évian  ;  Tavernier,  procureur  de  la  commune  de  Morzine,  suspendu 
et  remplacé;  Blanc,  greffier  du  juge  de  paix  d'Abondance;  Folliet, 
d'Abondance  dessous;  Blanc,  ancien  châtelain  d'Évian;  Buttet 
l'oncle,  d'Évian  ;  Naz  aine,  homme  de  loi  ;  la  femme  de  Ghenevier, 
née  Maget. 

Les  suspects  qu'il  mit  en  surveillance  en  les  obligeant  à  se  pré- 
senter deux  fois  par  jour  aux  autorités  de  Thonpn  furent  : 

La  veuve  Pethoud,  marchande-épicière;  la  veuve  Betemp,  née 
Dessaix,  et  sa  fille;  André  Boccard;  Gauthier,  ciergier;  Knot,  mar- 
chand-confiseur; Robert  Sigismond,  cabaretier;  la  veuve  Antho- 
nioz  Dessaix,  née  Dubouloz,  femme  de  l'ex- maire:  les  filles  Mar- 
gel;  la  femme  Vignet,  née  Ghabert;  ies  sœurs  Vaudaux;  la  mère 
de  Bailly  de  Latte;  Vignet  Montgex  fille  aînée;  toutes  les  religieuses 
sauf  celles  qui  excèdent  l'âge  de  soixante  ans. 

Les  suspects  réprimandés  par  le  district  furent  : 

Plagnat,  maire  de  Morzine  ;  la  mère  Vignet-Montgex  ;  les  femmes 
Tissier;  la  femme  Saxelet  la  veuve  Buttet,  de  Saint-Jean-d'Aulph  ; 
Martin,  procureur  de  ladite  commune;  Jordan,  secrétaire  d'icelle; 
la  femme  Desplan,  née  Dubouloz;  Gaillard,  serrurier;  Favre,  bou- 
langer; Mugnier  dit  Sably;  Baptiste  Formier;  Antoine  Gaillard; 
Simon,  cordonnier;  Gaud,  voiturier;  Rêne,  cabaretier. 
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Dans  le  district  de  Cluses,  les  autorités,  qui  étaient 
bienveillantes,  auraient  voulu  restreindre  le  plus  possible 
le  nombre  des  arrestations.  Malheureusement  les  Sociétés 
populaires  étaient  peuplées  de  patriotes  fougueux,  qui 
sous  prétexte  de  politique  voulaient  satisfaire  des  haines 
particulières;  ils  recherchèrent  les  citoyens  qui  avaient 
porté  les  armes  contre  la  France  et  les  dénoncèrent;  sans 
doute,  le  général  Verdelin  avait  accordé  une  amnistie, 
mais  il  fallait  remettre  toutes  les  armes  dans  un  délai 
déterminé,  et  les  dénonciateurs  soutenaient  que  tel  ou 
tel  dénoncé  n'avait  pas  satisfait  aux  conditions  qui  étaient 
imposées  pour  bénéficier  de  l'amnistie.  Dans  l'espoir  de 
calmer  les  colères,  la  municipalité  se  borna  d'abord  à 
prononcer  quelques  condamnations  légères  contre  ceux 
qui  lui  étaient  signalés  :  le  25  brumaire,  le  citoyen  Ma- 
thieu Pellet,  qui  avait  fourni  du  blé  aux  Piémontais,  fut 
condamné  à  remettre  à  la  municipalité  douze  coupes  de 
blé,  qui  seraient  vendues  sur  le  marché  de  Cluses;  les 
citoyens  Albasini  et  Chatel,  qui  avaient  porté  les  armes 
contre  la  France,  durent  fournir  chacun  un  fusil  pour 
l'armement  des  soldats  de  la  première  réquisition.  Cepen- 
dant ces  mesures  ne  satisfirent  point  encore  les  patriotes 
du  club,  et  bientôt  les  autorités  furent  obligées  d'ordon- 
ner des  arrestations.  Les  suspects  furent  divisés  en  trois 
classes  :  1°  ceux  qui  avaient  porté  les  armes  contre  la 
France;  2°  ceuxqui  s'étaient  absentés  aumomentde  la  fuite 
des  Sardes  ;  3°  les  fonctionnaires  révoqués  et  les  nobles1  ; 
ils  furent  tous  incarcérés. 

*  Dans  son  ouvrage  Cluses  et  le  Faucigny,  M.  l'abbé  Lavorel 
donne  la  liste  des  suspects  de  la  commune  de  Cluses. 

lr*  classe,  citoyens  ayant  porté  les  armes  contre  la  France:  les 
deux  Anthoine,  Albasini,  Au  lier,  Guillaume  Chatel,  Claude  Bonnaz, 
Pierre  Larmaz,  Jacques  Pellet,  Jacques  Revuz,  Joseph  Chatel. 
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Dans  le  district  de  Moûtiers,  trois  suspects  seulement 
furent  arrêtés4. 


2*  classe,  citoyens  s' étant  absentés  au  moment  de  la  retraite  des 
Piémontais  :  Joseph  Chardon,  Jacques,  Pierre  et  Antoine  Chavoat, 
Nicolas  Ghatel,  Nicolas  Dupupet,  Nicolas  Revel,  Marie  Simond. 

3*  classe,  fonctionnaires  révoqués  :  Claude  Berthod,  Claude 
Carottet,  Claude  Cheneval,  Joseph-Nicolas  Dancet,  Bernard  Dena- 
riaz,  Bernard  Gathier,  Nicolas  Jourdan,  Claude  Molliex,  Joseph 
Molliex,  Mathieu  Pellet,  Nicolas  Revel,  Joseph  Tronchet,  François- 
Nicolas  Girod,  André- Augustin  Viollaud,  qui  tous  avaient  fait  partie 
de  la  municipalité  de  Cluses  ;  enfin  le  cordelier  de  Thoire  qui  fut 
arrêté  comme  suspect  parce  qu'il  était  noble. 

Pour  le  reste  du  district  de  Cluses,  nous  n'avons  pas  trouvé  de 
liste  complète  des  suspects.  Toutefois  on  trouve  aux  archives  dépar- 
tementales de  la  Haute-Savoie  un  arrêté  d'Albitte  en  date  du  (5  floréal 
an  II,  qui  met  en  liberté  un  certain  nombre  de  suspects;  les  indi- 
vidus désignés  par  cet  arrêté  sont  les  suivants  :  Jean -Joseph  Cou- 
durier,  homme  de  loi  à  Mégève  et  ancien  administrateur  du  district 
de  Cluses  ;  François  Rey,  de  Bonneville,  ancien  administrateur  du 
district;  Joseph  Pégaud,  de  la  Roche;  Jean-Claude  Cherdon, 
ancien  commissaire  de  Saint-Jeoire  ;  Trolliet,  veuve  Baud,  de  Boêge; 
Balthazar  Allantaz,  ancien  notaire  et  ancien  administrateur  du  dis- 
trict; Françoise  Séraphin,  de  Saint-Jeoire;  Simon  Rêviez,  de  Cluses; 
François  Jacquemond,  de  Sallanches;  Maurin  Antoine,  de  Taninges; 
Pierre  Perrier,  de  Sallanches;  Françoise  Chevalier,  de  Sallanches; 
François  Dessuel,  de  Taninges;  Jean-Baptiste  Orsier,  de  la  Roche; 
François  Martin,  de  Taninges;  Vuargnier  père,  de  Taninges;  Vuar- 
gnier  fils,  de  Taninges;  François  Culet,  de  Pontchi. 

Cette  liste  est  évidemment  incomplète  puisqu'elle  n'indique,  pour 
les  communes  autres  que  le  chef-lieu  de  district,  que  les  personnes 
mises  en  liberté,  sans  faire  connaître  les  personnes  plus  compro- 
mises qui  furent  maintenues  en  état  d'arrestation.  D'un  autre  côté, 
elle  n'indique  ni  les  autorités  qui  ordonnèrent  les  arrestations,  ni 
les  dates  auxquelles  elles  furent  faites  *,  il  est  possible  que  toutes 
n'aient  pas  eu  lieu  à  l'époque  dont  nous  parlons,  c'est-à-dire  au 
moment  de  la  première  application  de  la  loi  des  suspects  en  Savoie, 
en  brumaire  et  frimaire  an  II. 

1  Ces  trois  individus  furent  Jean-Baptiste  Cazagne,  Thomas 
Semillion  et  Victor-Amédée  Roccaz.  La  pièce  qui  constate  leur 
arrestation  est  un  procès- verbal  de  visites  domiciliaires  et  des  pri- 
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Il  y  eut  aussi  quelques  arrestations  dans  le  district 
d'Annecy1. 

Pendant  que  ces  arrestations  portaient  atteinte  à  la 
liberté  des  citoyens,  d'autres  mesures  atteignaient  leur 
fortune. 

Par  arrêté  du  23e  jour  du  lep  mois,  les  représentants 
avaient  ordonné  que  les  contributions  foncières  seraient 
payées  en  nature;  au  lieu  de  remettre  aux  agents  du  fisc 
des  assignats,  qui  jusqu'alors  avaient  été  reçus  au  pair 
dans  les  caisses  publiques,  il  fallait  remettre  une  certaine 
quantité  de  blé,  dont  la  valeur,  calculée  au  prix  du  maxi- 
mum, fut  égale  au  chiffre  des  impositions.  Dans  la  plus 
grande  partie  du  département,  c'était  un  désastre  pour 
les  habitants  :  en  effet,  beaucoup  de  communes  produi- 
saient surtout  du  vin,  et  le  peu  de  terres  labourables 
qu'elles  possédaient  ne  pouvaient  pas  donner  une  quan- 
tité de  blé  suffisante  pour  la  population;  obliger  les 
citoyens  à  remettre  au  fisc  la  petite  quantité  de  blé  qu'ils 
récoltaient,  c'était  leur  causer  un  préjudice  d'autant  plus 
considérable  qu'en  raison  de  la  loi  sur  les  réquisitions 
ils  ne  pouvaient  trouver  à  en  acheter  dans  les  autres 
communes.  Cet  arrêté  ne  fut  notifié  aux  municipalités 


sons  où  sont  les  suspects,  par  Jean-Pierre  Bérard,  maire  de  la 
commune  de  Moûtiers,  en  date  du  27  frimaire  an  II. 

1  Ce  fait  me  parait  démontré  par  une  délibération  du  Conseil 
général  du  département  en  date  du  8*  jour  du  2*  mois  de  la  Répu- 
blique, par  laquelle  le  district  d'Annecy  est  invité  à  adresser  un 
rapport  sur  chacun  des  individus  mis  en  état  d'arrestation  dont  il 
a  envoyé  la  note  au  département  et  à  faire  la  visite  du  Château 
national,  afin  d'indiquer  aux  autorités  départementales  le  nombre 
de  personnes  qu'il  peut  contenir.  Toutefois,  aucune  des  pièces 
conservées  aux  archives  départementales  ne  fait  connaître  le  nom 
des  détenus. 
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qu'au  commencement  de  frimaire,  en  même  temps  que 
les  délibérations  du  département  sur  le  maximum  et  les 
réquisitions  de  grains.  Il  souleva  immédiatement  de 
nombreuses  protestations;  la  plus  vive  fut  celle  de  la 
commune  de  Ghanaz,  dont  la  municipalité  prit,  le  2  fri- 
maire, une  délibération  pour  suspendre  le  paiement  de 
l'impôt.  En  apprenant  cet  acte  d'insubordination,  le  dé- 
partement fit  immédiatement  arrêter  le  maire  et  les  offi- 
ciers municipaux,  qui  furent  emprisonnés  pendant  vingt- 
quatre  heures  et  ensuite  admonestés  à  la  barre  du  Conseil 
général.  Cependant, comprenant  le  préjudice  porté  àleurs 
administrés  par  la  mesure  dont  il  s'agissait,  les  membres 
du  Conseil  général  écrivirent  au  Comité  de  Salut  public 
pour  demander  que  l'impôt  ne  fût  pas  exigé  en  nature, 
mais  cette  démarche  n'amena  aucun  résultat1. 

Un  autre  mesure  atteignit  les  riches  ;  ce  fut  l'emprunt 
forcé.  Dans  le  but  de  diminuer  les  assignats  en  circula- 
tion, la  Convention  avait  décrété  le  3  septembre  que 
toutes  les  personnes  riches  devraient  en  remettre  au  gou- 
vernement pour  une  somme  déterminée,  et  qu'elles  rece- 
vraient en  échange  un  titre,  avec  lequel  elles  pourraient 
acquérir  une  rente  sur  l'État  ou  une  certaine  étendue  des 
biens  confisqués  au  clergé  et  aux  émigrés.  D'après  le 
décret  de  la  Convention,  toute  personne  était  réputée 
pouvoir  vivre  avec  un  revenu  de  4,000  fr.,  et  les  chefs  de 


1  Voyez  les  délibérations  du  département  des  17,  22,  23  et  26  fri- 
maire. Cette  affaire  ne  reçut  sa  solution  qu'après  le  départ  de 
Simon  et  Dumas.  Les  représentants  Collot  d'Herbois,  Albitte  et 
Laporte,  qui  étaient  à  Lyon  mais  avaient  autorité  en  Savoie,  prirent 
un  arrêté  par  lequel  ils  décidaient  que  les  officiers  municipaux  qui 
prendraient  des  délibérations  pour  suspendre  le  paiement  de  l'im- 
pôt seraient  déclarés  suspects  et  emprisonnés. 
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famille  n'étaient  soumis  à  l'emprunt  que  si  leurs  revenus 
dépassaient  le  chiffre  de  1,000  fr.  multiplié  par  le  nombre 
de  personnes  dont  se  composait  leur  famille;  au  con- 
traire, tout  ce  qui  dépassait  ce  chiffre  était  soumis  à 
l'emprunt  pour  un  dixième  jusqu'à  10,000  fr.,  et  pour  la 
totalité  au-dessus  de  cette  somme.  Ainsi,  dans  une  famille 
composée  de  cinq  personnes,  dont  le  chef  avait  20,000  fr. 
de  rente,  5,000  fr.  étaient  réputés  nécessaires  et  n'étaient 
assujettis  à  aucune  obligation,  10,000  fr.  étaient  imposés 
pour  un  dixième,  et  le  reste  pour  la  totalité.  Les  munici- 
palités étaient  chargées  de  dresser  des  listes  indiquant 
les  personnes  qui  devaient  être  soumises  à  l'emprunt  et 
dans  quelles  proportions  elles  devaient  y  être  assujetties, 
en  s'aidant  pour  cela  des  déclarations  des  contribuables 
et  des  autres  indications  qu'elles  pourraient  se  procurer. 
Afin  de  faire  accepter  un  semblable  décret  par  l'opinion 
publique,  la  Convention  avait  préalablement,  par  une  loi 
du  24  août,  accordé  de  grands  avantages  aux  acquéreurs 
de  biens  nationaux. 

Au  commencement  de  brumaire,  le  ministère  envoya 
au  département  du  Mont-Blanc  des  instructions  relatives 
à  l'emprunt.  Les  municipalités  s'occupèrent  aussitôt  du 
travail  dont  elles  étaient  chargées;  mais  elles  éprouvèrent 
de  grandes  difficultés,  car  elles  n'avaient  pas  de  matrices 
de  rôle,  et  comme  elles  devaient  terminer  leur  tâche  dans 
un  très  bref  délai,  elles  n'avaient  pas  le  temps  d'en  faire  con- 
fectionner. D'un  autre  côté,  l'emprunt  souleva,  en  Savoie, 
de  très  vives  réclamations  :  les  biens  confisqués,  qui 
étaient  en  vente  dans  tous  les  autres  départements, 
n'avaient  pas  encore  été  offerts  au  public  dans  le  Mont- 
Blanc,  et  les  habitants  ne  pouvaient  pas  profiter  des 
avantages  accordés  par  la  Convention  comme  lacompen- 
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sation  des  charges  de  l'emprunt.  C'est  pourquoi  la  muni- 
cipalité de  Chambéry  crut  devoir  le  21  frimaire  envoyer 
une  députation  au  département  pour  lui  présenter  ses 
observations;  les  administrateurs  départementaux  écri- 
virent au  Conseil  exécutif  de  Paris  pour  leur  faire  part  de 
la  situation  spéciale  du  Mont-Blanc1,  mais  leur  lettre 
resta  sans  réponse.  La  loi  sur  l'emprunt  forcé  fut  exé- 
cutée en  Savoie  comme  dans  les  autres  parties  de  la 
France. 

Il  faut  reconnaître  du  reste  que  la  réclamation  relative 
aux  biens  confisqués  n'était  pas  très  sérieuse,  car  les  au- 
torités du  Mont-Blanc  préparaient  la  vente  de  ces  immeu- 
bles, qui  devait  avoir  lieu  prochainement.  Ils  n'auraient 
pas  pu  être  aliénés  plus  tôt,  car  depuis  la  confiscation, 
il  n'y  avait  pas  eu  un  temps  suffisant  pour  les  faire 
expertiser;  d'un  autre  côté,  avant  les  victoires  de  la 
République,  il  aurait  été  impossible  de  trouver  des  ac- 
quéreurs, soit  parce  que  la  validité  de  la  vente  paraissait 
incertaine,  soit  parce  que  des  scrupules  religieux  écar- 
taient les  amateurs.  Toutefois,  depuis  la  défaite  des  Sar- 
des, le  triomphe  de  la  Révolution  paraissait  assuré  et  les 
convictions  religieuses  s'étaient  affaiblies  ;  aussi  les  bour- 
geois et  les  riches  cultivateurs  attendaient  avec  impatience 
le  moment  de  s'approprier  à  bas  prix  les  biens  de  la  no- 
blesse et  du  clergé.  La  réclamation  à  laquelle  donnait 
lieu  l'emprunt  forcé  n'avait  d'autre  but  que  celui  de  hâter 
la  mise  en  vente  de  ces  biens,  que  beaucoup  considéraient 
comme  devant  être  une  source  de  richesse  pour  eux. 

Au  commencement  de  l'an  II,  ce  désir  de  s'enrichir  et 


1  Délibération  du  Conseil  général  du  département  du  21  frimaire 
an  II. 
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de  bénéficier  de  la  Révolution  était  général  chez  les 
révolutionnaires  savoisiens,  qui  Souvent  cherchaient  à 
satisfaire  leur  cupidité  parles  moyens  les  moins  avouables. 
L'exemple  de  l'improbité  avait  été  donné  d'abord  par  les 
fournisseurs  et  employés  de  l'armée  :  il  est  impossible, 
écrivaient  les  représentants  Simon  et  Dumas,  de  peindre  à 
la  Convention  nationale  l'esprit  de  dilapidation  qui  tour- 
mente tous  ceux  qui  se  mêlent  d'habiller,  équiper,  four- 
nir  et  nourrir  les  armées;  il  semble  que  la  probité  soit  un 
vice  pour  cette  espèce  d'hommes.  Dans  la  même  lettre  les 
représentants  ajoutaient  :  à  chaque  pas  on  trouve  des  gar- 
des magasins  et  des  chefs  de  convoi  en  faute.  Il  ne  suffit 
pas  de  les  renvoyer  ;  V exemple  prouve  qu'ils  vont  serepro- 
duire  ailleurs  dans  une  autre  place.  Nous  avons  pris 
le  parti  de  faire  appliquer  à  un  poteau  de  la  place  pu- 
blique tous  ceux  que  nous  surprenions  en  délit  avec  l'écri- 
teau  qui  les  désigne.  La  loi  ne  l'autorise  pas,  mais  con- 
tre UN  voleur  public  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu 
doit  être  permis.  Les  gardes  magasins  et  leurs  commis, 
les  brigadiers  de  convoi  fabriquent  des  lettres  de  voiture 
qui  presque  toujours  énoncent  un  excédent  d'un  quart, 
souvent  d'un  tiers  et  plus  encore  de  ce  qui  a  été  vraiment 
délivré,  et  par  cette  détestable  connivence  à  laquelle  tout 
le  monde  se  rend,  les  gardes  magasins,  les  directeurs  de 
subsistances  et  approvisionnements  de  tous  genres  se 
trouvent  créanciers  de  la  République  en  rendant  leurs 
comptes  de  tout  ce  qu'ils  ont  volé.  Il  est  tel  garde  ma- 
gasin d'avoine  ou  de  foins  qui  se  trouve  avoir  en  fonds 
sept  à  huit  cents  quintaux  de  ces  objets  dont  la  République 
est  comptable  et  qui  n'en  a  jamais  acheté  pour  cinq  sols1. 

1  Lettre  de  Simon  et  Dumas  à  la  Convention  en  date  du  12  oc- 
tobre 1793. 
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Malheureusement  les  représentants  si  sévères  pour  les 
employés  infidèles  de  l'armée  montraient  une  indulgence 
coupable  pour  d'autres  frippons  dont  ils  se  faisaient  les 
protecteurs. 

Nous  avons  déjà  parlé  du  maire  de  Rumilly,  Vaudat, 
dont  l'administration  départementale  avait  ordonné  au 
mois  de  juin  l'arrestation,  après  avoir  constaté  à  sa  charge 
des  actes  abitraires  et  des  faits  d'improbité  ;  nous  avons 
vu  que  ce  fonctionnaire  avait  obtenu  des  représentants 
sa  mise  en  liberté  et  avait  été  replacé  à  la  tête  de  sa  com- 
mune; néanmoins  le  département,  qui  à  cette  époque 
avait  encore  un  peu  d'énergie,  avait  ordonné,  le  7  juillet1, 
l'impression  de  l'enquête.  Postérieurement  à  ces  faits,  au 
moment  de  l'émeute  de  Rumilly,  Vaudat  avait  montré 
une  lâcheté,  qui  aurait  dû  lui  aliéner  les  députés  monta- 
gnards habituellement  courageux.  Cependant  Simon  et 
Dumas,  voyant  en  ce  personnage  un  Jacobin  disposé  à 
exécuter  servilement  leurs  volontés  et  à  se  prêtera  toutes 
les  violences  qui  lui  seraient  demandées,  entreprirent  de 
le  réhabiliter.  Le  19  brumaire,  Simon  se  rendit  à  la 
séance  du  département  et,  après  avoir  énergiquement 
protesté  contre  l'esprit  de  persécution  et  d'acharnement, 
qui  avait  dicté  la  conduite  des  administrateurs  dans  l'af- 
faire Vaudat,  il  décida  que  les  frais  d'impression  de  l'en- 
quête resteraient  à  la  charge  de  l'administration  qui 
l'avait  ordonnée,  que  toutes  les  pièces  de  cette  enquête 
seraient  brûlées,  et  qu'une  expédition  du  procès-verbal 
de  la  séance  serait  remise  à  Vaudat.  Ensuite,  oubliant 
toute  pudeur,  les  représentants  nommèrent  administra- 

»  La  délibération  du  7  juillet  ne  peut  pas  se  retrouver,  les  registres 
de  ce  mois  n'étant  pas  aux  archives  départementales,  mais  elle  est 
mentionnée  dans  la  délibération  du  19  brumaire. 
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teur  du  département  ce  Vaudat  ainsi  que  les  citoyens 
Dalleys  et  Berthier.  De  cette  manière,  le  Conseil  général, 
moins  de  six  mois  après  avoir  flétri  le  maire  de  Rumilly, 
comme  voleur  et  despote,  était  obligé  de  le  recevoir  parmi 
ses  membres. 

D'autres  actes  d'improbité  étaient  ouvertement  tolérés 
par  l'administration.  En  brumaire  et  en  frimaire  les 
membres  du  Comité  révolutionnaire,  chargés  par  la  loi  de 
l'exécution  des  mesures  révolutionnaires,  faisaient  l'in- 
ventaire du  mobilier  des  émigrés  et  des  détenus;  pres- 
que tous  les  objets  précieux  disparaissaient  et  Crépine 
lui-même  s'appropriait  l'argenterie  de- la  famille  de  la  Cha- 
vanne  sans  être  inquiété1. 

Beaucoup  de  membres  des  administrations  municipales 
n'étaient  pas  plus  honnêtes.  Depuis  le  commencement  de 
la  Révolution,  les  municipalités  délivraient  des  cartes  de 
civisme  aux  citoyens  qui  en  demandaient;  avant  la  loi  du 
17  septembre  elles  n'avaient  pas  une  très  grande  impor- 
tance, mais  après  sa  promulgation  elles  devinrent  indis- 
pensables, car  ceux  qui  n'en  étaient  pas  munis  étaient  con- 
sidérés comme  suspects.  En  brumaire  et  en  frimaire,  ces 
cartes  devinrent  un  véritable  objet  de  commerce  :  les  offi- 
ciers municipaux  les  vendirent,  des  suspects  non  encore 
arrêtés  purent  en  obtenir  sous  le  nom  d'autres  personnes 
et  s'en  servirent  pour  émigrer.  Le  département  se  préoc- 
cupa de  ces  fraudes,  et,  dans  le  but  de  les  empêcher,  décida 
que  les  cartes  de  civisme  porteraient  le  signalement  des 
personnes  qui  les  obtenaient  et  que  les  municipalités  ne 
pourraient  en  délivrer  qu'après  avoir  pris  l'avis  de  la  So- 
ciété populaire  de   la  résidence  du  pétitionnaire2.  Ces 

1  Voyez  Second  cri  de  la  Savoie  vers  la  liberté  ;  Crépine  fut  plus 
tard  emprisonné  pour  ce  fait. 
*  Voyez  délibération  du  département  du  15  frimaire  an  II. 


362  M.   JULES   MASSE. 

prescriptions  n'empêchèrent  pas  les  abus  :  les  Sociétés 
exigèrent  des  dons  patriotiques  pour  les  armées  des  per- 
sonnes qui  sollicitaient  des  cartes  et  ces  dons  furent  sou- 
vent détournés  de  leur  destination. 

D'autres  faits  plus  scandaleux  paraissent  s'être  passé  à 
Carouge.  A  l'aide  des  réquisitions,  de  grandes  quantités 
de  grains  avaient  été  rassemblées  dans  les  magasins  du 
district  ;  les  chevaux  destinés  à  l'armée  avaient  également 
été  réunis  dans  cette  ville:  les  membres  du  district  furent 
accusés  d'avoir  par  leurs  intrigues  et  leur  malveillance 
cherché  à  affamer  les  deux  districts  d'Annecy  et  de  Cluses 
en  en  tirant  tous  les  blés  qu'ils  ont  pu  pour  les  vendre  en 
masse  à  Genève  et  d'avoir  favorisé  la  sortie  des  chevaux  de 
la  République  pour  les  faire  entrer  dans  Genève  et  les 
faire  passer  de  là  en  Allemagne A.  Ainsi,  pendant  que  le 
pays  s'imposait  les  plus  durs  sacrifices  pour  nourrir,  ar- 
mer et  équiper  l'armée,  pendant  que  de  malheureux 
paysans  étaient  obligés  de  donner  au  fisc  les  grains  né- 
cessaires à  leur  subsistance,  pendant  que  des  cultivateurs 
étaient  contraints  de  se  dessaisir  à  vil  prix  de  leurs  che- 
vaux afin  de  remonter  l'armée,  de  misérables  adminis- 
trateurs se  seraient  emparés  d'approvisionnements  et 
d'animaux  réunis  avec  tant  de  peine,  non  seulement 
pour  les  vendre  à  leur  profit,  mais  encore  pour  en  faire 
bénéficier  les  ennemis  de  la  France.  Le  représentant 
Simon  fut  à  tort  ou  à  raison  accusé  d'avoir  participé  à 
ces  fraudes  odieuses,  que  certainement  il  favorisa  par 
son  arrêté  du  2  frimaire,  qui,  sans  que  la  nécessité  en  fût 
bien  démontrée,  avait  autorisé  les  membres  du  district 
de  Carouge  à  faire  des  réquisitions  dans   les  districts 

1  Voyez  délibération  du  district  de  Cluses  du  15  nivôse  an  II,  citée 
dans  Lavorel,  Cluses  et  le  Faucigny. 
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d'Annecy  et  de  Cluses.  D'autres  actes  d'improbité  furent 
reprochés  à  Simon  ;  on  prétendit  qu'il  avait  vendu  des 
chevaux  et  des  armes  empruntés  par  lui  et  qu'il  s'en 
était  approprié  le  prix  *. 

Ces  bruits  fâcheux  commençaient  à  amener  une  cer- 
taine agitation,  lorsque  les  représentants  quittèrent  la 
Savoie  pour  retourner  à  la  Convention  où  Simon  reprit  la 
première  fois  la  parole  le  18  frimaire. 

Au  moment  du  départ  de  ces  conventionnels,  la  situa- 
tion de  la  France,  si  désastreuse  quand  ils  avaient  été 
envoyés  en  mission  ,  s'étaient  grandement  améliorée. 
Sur  les  frontières,  les  armées  de  la  coalition  avaient  été 
presque  partout  repoussées  ;  sans  doute  quelques  efforts 
étaient  encore  nécessaires  pour  Jes  rejeter  toutes  hors 
de  France  et  il  était  probable  qu'une  lutte  acharnée 
recommencerait  bientôt,  mais  les  lois  de  salut  public 
votées  par  la  Convention  s'exécutaient  sur  la  plus  grande 
partie  du  territoire  et  pouvaient  faire  espérer  de  pro- 
chains succès.  A  l'intérieur,  l'insurrection  fédéraliste 
avait  été  vaincue  ;  à  la  vérité,  la  ville  de  Toulon  luttait 
encore,  mais  la  résistance  ne  paraissait  pas  devoir  se 
prolonger  longtemps.  Un  gouvernement  tout  puissant 
s'était  établi.  Robespierre  et  le  Comité  de  Salut  public 
s'étaient  rendus  maîtres  de  la  France  par  la  Terreur  : 
à  Paris,  la  reine  Marie- Antoinette ,  les  Girondins,  le 
duc  d'Orléans  et  beaucoup  d'autres  illustres  victimes 
avaient  été  envoyés  à  l'échafaud  ;  en  province ,  des 
exécutions  sanglantes  avaient  eu  lieu  dans  les  villes 
rebelles  ;  enfin  partout  les  citoyens  suspects  avaient  été 
incarcérés.  Quelque  blâmables  et  injustes  qu'eussent 
été  ces  mesures,  il  est  certain  qu'elles  avaient  eu  pour 

1  Vovez  délibération  du  district  de  Cluses  du  5  nivôse  an  II. 
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conséquence  de  réduire  les  ennemis  de  la  Révolution 
à  la  plus  complète  impuissance.  Toutefois  ces  résultats 
n'avaient  pas  été  obtenus  sans  provoquer,  même  chez 
les  partisans  de  la  Révolution,  de  grandes  souffrances  et 
de  grands  mécontentements:  les  libertés  établies  en  1789 
avaient  été  sacrifiées;  la  fortune  publique  et  les  fortunes 
privées  étaient  gravement  compromises  par  les  assignats 
et  les  mesures  financières  qu'avait  adoptées  la  Conven- 
tion ;  la  jeunesse  était  décimée  par  la  guerre  ;  dans  cer- 
taines parties  de  la  France  les  vivres  manquaient  et  la  mi- 
sère était  extrême. 

En  Savoie,  le  régime  issu  de  la  Révolution  du  31  mai 
était  complètement  établi.  Les  autorités,  dont  l'attitude 
avait  été  quelque  temps  équivoque,  s'efforçaient  aujour- 
d'hui de  donner  des  preuves  de  dévouement  au  parti  de 
la  Montagne;  le  peuple  était  soumis  ;  les  mesures  de  sa- 
lut public  s'exécutaient  sans  résistance  sérieuse.  Toute- 
fois les  Français  avaient  perdu  une  partie  des  sympathies 
qu'ils  avaient  rencontrées  en  170*2.  Certainement  les  dis- 
tricts de  Chambéry,  de  Carouge  et  d'Annecy  n'étaient  pas 
hostiles  à  la  France;  mais  le  Chablais,  le  Faucigny,  la 
Tarentaise  et  la  Maurienne  comptaient  encore,  malgré 
l'échec  de  la  campagne  de  1793,  de  nombreux  partisans 
de  la  Monarchie  sarde,  et,  si  les  Piémontais  avaient  tenté 
une  nouvelle  invasion,  ils  auraient  encore  trouvé  des 
auxiliaires  parmi  les  habitants  ;  d'un  autre  côté,  même 
parmi  les  partisans  de  la  France,  il  y  avait  un  grand 
nombre  de  mécontenls,  parce  que  les  intérêts  d'une 
grande  partie  de  la  population  étaient  lésés  *. 

1  Cette  appréciation  des  sentiments  des  Savoisiens  est  donnée 
par  le  commissaire  ordonnateur  Alexandre  dans  un  rapport  qu*U 
adressa  aux  représentants  en  mission,  le  1er  nivôse  an  11. 
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La  classe  la  plus  durement  éprouvée  était  celle  des 
cultivateurs.  En  1793,  ils  avaient  déploré  le  départ  de 
leurs  prêtres,  regretté  les  modifications  apportées  â  la 
loi  des  successions,  donné  avec  peine  leurs  fils  pour  les 
bataillons  de  volontaires  et  reçu  avec  colère  les  assignats; 
mais,  sous  le  rapport  matériel,  ils  n'avaient  pas  souffert. 
Le  paiement  des  droits  féodaux  et  des  dîmes  avait  été 
supprimé  partout  où  il  existait  encore;  le  paysan  avait 
été  complètement  maître  de  sa  récolte,  et,  si  à  force  de 
privations  il  était  parvenu  à  en  économiser  une  partie,  il 
avait  pu  la  vendre  facilement  ;  à  la  vérité,  il  avait  été 
payé  en  assignats,  mais  cette  monnaie  pouvait  lui  servir 
pour  le  paiement  de  ses  contributions,  et  d'ailleurs  l'élé- 
valion  du  prix  de  la  vente  compensait  la  perte  qu'il  fallait 
subir  pour  le  change  du  papier.  Les  moines  étaient  restés 
dans  leurs  couvents  pendant  la  plus  grande  partie  de 
l'année  et  avaient  distribué  d'abondantes  aumônes  aux 
cultivateurs,  qui  ne  récoltaient  pas  suffisamment  pour 
leurs  besoins.  La  noblesse  était  restée  en  possession  de 
ses  immeubles,  et  les  régisseurs  de  ses  biens,  pour  ne  pas 
irriter  le  peuple,  s'étaient  abstenus  de  demander  le  paie- 
ment des  fermages  et  autres  dettes.  Les  juges  de  paix, 
maires  et  procureurs  de  commune,  qui  étaient  élus, 
avaient  le  plus  possible  ménagé  leurs  administrés  et 
avaient  fermé  les  yeux  sur  une  foule  d'infractions  aux 
lois  sur  la  contrebande,  les  assignats  et  les  prêtres.  En 
Tan  II  les  choses  avaient  bien  changé  :  non  seulement 
tous  les  jeunes  gens  épargnés  l'année  précédente  allaient 
être  obligés  de  se  rendre  à  l'armée,  mais  encore  les  cul- 
tivateurs, qui  en  raison  de  leur  âge  échappaient  à  la  pre- 
mière réquisition  ,  allaient  être  réduits  à  une  affreuse 
misère  par  suite  d'une  très  mauvaise  récolte  et  de  l'appli- 
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cation  des  lois  révolutionnaires.  En  effet,  le  paiement 
des  impositions  en  nature  ôtait  au  paysan  le  peu  de  blé 
qu'il  avait  récolté  ;  il  ne  pouvait  pas  trouver  à  en  acheter 
chez  les  gros  propriétaires  qui  étaient  soumis  aux  réqui- 
sitions et  ne  pouvaient  garder  chez  eux  que  la  quantité 
de  grains  nécessaire  à  leurs  besoins.  De  même  les  che- 
vaux, les  mulets,  le  fourrage  et  quelquefois  les  bêtes  à 
cornes  étaient  enlevés  à  vil  prix  pour  les  besoins  de 
l'armée.  Il  ne  restait  plus  à  l'habitant  des  campagnes  que 
des  légumes,  des  châtaignes  et  du  vin  ;  cette  dernière 
denrée,  avec  laquelle  il  pouvait  facilement  se  procurer  de 
l'argent  en  temps  ordinaire,  était  devenue  invendable  par 
suite  de  la  guerre,  qui  privait  de  tout  moyen  de  transport 
et  empêchait  l'exportation  des  denrées  à  Genève  et  en 
Suisse  où  s'écoulaient  habituellement  les  vins  de  Savoie. 
D'un  autre  côté,  les  biens  de  la  noblesse  et  du  clergé 
avaient  été  confisqués,  et  les  régisseurs  de  ces  immeu- 
bles devenus  nationaux,  obligés  de  rendre  compte  de 
leur  gestion,  étaient  impitoyables  pour  les  débiteurs  des 
anciens  propriétaires,  qu'ils  obligeaient  à  payer  à  l'État 
toutes  les  sommes  pour  lesquelles  ils  étaient  en  retard. 
De  même  les  maires,  qui  avaient  vu  emprisonner  beau- 
coup de  leurs  collègues,  n'osaient  plus  tolérer  la  moindre 
infraction  à  leurs  administrés  ;  il  ne  leur  restait  pas 
même  la  consolation  de  se  plaindre,  car  leurs  lamenta- 
tions auraient  pu  être  considérées  comme  des  propos 
inciviques  et  amener  leur  arrestation. 

Le  sort  des  ouvriers  des  villes  n'était  guère  plus  heureux. 
En  1793  la  cessation  de  tout  travail,  ~amené  par  la  Révo- 
lution et  le  départ  d'un  grand  nombre  de  familles  riches, 
leur  avait  enlevé  tout  moyen  de  gagner  de  l'argent, 
dans  un  moment  où  le  prix  des  denrées  alimentaires 
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atteignait  des  chiffres  excessifs  ;  il  ne  leur  était  plus  resté 
que  la  ressource  de  s'enrôler  comme  volontaires  ou 
d'aller  mendier  à  la  porte  des  couvents.  En  Tan  II  leur 
position  s'était  un  peu  améliorée  :  ceux  qui  ne  faisaient 
pas  partie  de  la  première  réquisition  pouvaient  travailler 
aux  fortifications,  aux  casernes,  aux  transports  militaires, 
à  la  confection  des  vêtements  et  chaussures  des  troupes, 
ainsi  qu'aux  mille  autres  ouvrages  que  nécessite  l'entre- 
tien d'une  armée  ;  ils  recevaient  un  salaire  très  modi- 
que :  ils  pouvaient  cependant,  grâce  à  la  loi  du  maxi- 
mum et  aux  réquisitions  faites  pour  approvisionner  les 
villes,  se  procurer  de  quoi  ne  pas  mourir  de  faim,  mais 
ils  avaient  beaucoup  de  souffrances  à  endurer.  Tout 
d'abord  ils  ne  s'étaient  pas  plaint,  parce  que  l'adminis- 
tration avait  pris  soin  de  les  distraire  et  de  les  surexciter 
par  des  fêtes  patriotiques ,  par  des  représentations  théâ- 
trales gratuites  et  surtout  par  les  séances  des  Sociétés 
populaires.  Depuis  l'entrée  des  Français  en  Savoie,  cha- 
que jour  les  ouvriers  avaient  entendu  des  discours  dans 
lesquels  les  orateurs  flattaient  leurs  passions  en  leur  pro- 
mettant de  faire  le  bonheur  du  peuple  ;  longtemps  ils 
avaient  cru  à  la  réalisation  de  ces  promesses,  mais,  en 
l'an  II,  leurs  illusions  disparaissaient  et  ils  commençaient 
à  s'apercevoir  qu'ils  avaient  été  dupes. 

La  situation  des  gens  aisés,  nobles  ayant  adhéré  à  la 
Révolution,  bourgeois  ou  cultivateurs  riches  était  bien 

différente.  Presque  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  partisans 

« 

du  nouveau  régime  avaient  fui  ou  étaient  emprisonnés  ; 
les  autres  étaient  généralement  satisfaits.  Les  grands  pro- 
priétaires des  campagnes  avaient  gagné  beaucoup  d'assi- 
gnats en  4793,  en  vendant  leurs  denrées  à  un  prix  très 
élevé  ;  à  la  vérité,  en  l'an  II  ils  avaient  été  atteints  par 
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l'emprunt  forcé  et  les  réquisitions,  mais  ils  avaient 
accepté  assez  volontiers  ces  inconvénients,  parce  qu'ils 
espéraient  se  dédommager  en  achetant  à  bas  prix  les 
biens  confisqués  par  l'État  sur  la  noblesse  et  le  clergé. 
Les  bourgeois  des  villes  étaient  ravis  d'être  débarrassés 
de  l'insupportable  prépondérance  de  la  noblesse,  et  la 
satisfaction  d'amour-propre  qu'ils  éprouvaient  leur  faisait 
oublier  les  inconvénients  de  la  loi  du  maximum.  Les 
hommes  qui  avaient  une  profession  libérale  s'agitaient 
pour  obtenir  des  places  dans  les  administrations  civiles 
et  militaires  ;  ils  n'épargnaient  pour  arriver  à  leur  but  ni 
les  petites  intrigues,  ni  les  petites  cabales,  ni  les  petites 
calomnies  bien  noires  et  bien  perfides;  beaucoup  réussis- 
saient quoique  médiocres  ou  vicieux  !. 

Les  classes  laborieuses,  qui  n'avaient  rien  gagné  au 
point  de  vue  économique,  n'avaient  pas  gagné  davantage 
au  point  de  vue  politique.  Pendant  la  Terreur  le  pouvoir 
n'appartint  pas,  comme  on  le  dit  généralement,  à  la  lie 
du  peuple,  mais  à  la  bourgeoisie  à  laquelle  furent  confiées 
toutes  les  fonctions  importantes.  En  Savoie  au  moment 
du  départ  de  Simon,  à  l'exception  du  procureur-syndic 
de  Cluses  qui  était  serrurier,  les  membres  des  tribunaux, 
de  l'Administration  départementale  et  des  districts  étaient 
tous  avocats,  médecins,  négociants  ou  grands  proprié- 
taires. A  Chambéry,  le  procureur  général,  le  procureur- 
syndic,  le  maire,  les  magistrats  des  tribunaux  et  un 
grand  nombre  d'administrateurs  du  département  ou  du 
district  étaient  avocats.  Il  en  était  de  même  dans  les 
autres  villes  :  à  Annecy,  à  Carouge  et  àThonon  les  pro- 


1  Rapport  du  commissaire  ordonnateur  Alexandre  du  1«  nivôse 
an  II. 
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cureurs-syndics  étaient  avocats.  A  la  vérité,  les  autorités 
subissaient  l'influence  des  Sociétés  populaires  où  un 
grand  nombre  d'artisans  avaient  été  admis  et  quelques- 
uns  de  ceux-ci  venaient  d'être  désignés  pour  faire  partie 
des  Comités  révolutionnaires,  mais  les  sociétés  et  les 
comités  étaient  dirigés  par  des  bourgeois  qui  parvenaient 
toujours  à  faire  prévaloir  leurs  volontés;  à  Ghambéry, 
par  exemple,  la  Société  populaire  se  laissait  dominer  par 
le  procureur  général  Favre-Buisson  et  le  Comité  par 
Crépine,  qui  était  un  ancien  commissaire  à  terrier.  Aussi 
Ton  peut  dire  avec  vérité  que  dans  les  villes  l'influence 
politique  appartenait  à  la  bourgeoisie,  qui  avait  pris  les 
lieu  et  place  de  la  noblesse. 

Dans  les  campagnes  le  rôle  des  classes  populaires 
n'était  pas  plus  important  :  l'influence  était  restée  à  ceux 
qui  l'avaient  avant  la  Révolution.  Sous  l'ancien  régime, 
les  nobles  riches  étaient  à  la  Cour  ou  à  l'armée,  occu- 
paient des  emplois  publics  ou  habitaient  les  villes,  mais 
résidaient  fort  rarement  dans  leurs  châteaux;  ils  faisaient 
administrer  leurs  immenses  propriétés  par  des  régis- 
seurs et  ne  cherchaient  nullement  à  exercer  une  influence 
dans  les  villages  ;  on  ne  voyait  guère  dans  les  communes 
rurales  que  des  nobles  sans  fortune  dont  la  position  était 
quelquefois  si  précaire  qu'ils  étaient  obligés  de  cultiver 
eux-mêmes  leurs  terres.  A  côté  d'eux,  il  y  avait  des  pro- 
priétaires bourgeois,  qui  étaient  souvent  avocats,  notaires 
ou  médecins,  et  des  cultivateurs  aisés  qui,  sans  sortir  de 
leur  condition,  avaient  acquis  des  fortunes  relativement 
importantes.  Les  régisseurs  des  châteaux  exerçaient  une 
véritable  domination  sur  les  ouvriers  vignerons  et  fer- 
miers. Les  bourgeois  ou  les  cultivateurs  aisés  jouissaient 
aussi  d'une  grande  autorité,   parce    qu'ils    occupaient 
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toutes  les  fonctions  administratives  ou  judiciaires  :  les 
avocats  étaient  juges  seigneuriaux,  les  grands  proprié- 
taires bourgeois  ou  cultivateurs  étaient  syndics  ou  châte- 
lains, et  les  notaires  exerçaient  les  fonctions  de  secré- 
taires des  communes.  Toutefois  ces  influences  n'étaient 
pas  les  seules  :  une  part  d'influence  considérable  appar- 
tenait aux  curés  et  aux  couvents,  qui  jouissaient  de 
grandes  propriétés,  intervenaient  dans  toutes  les  affaires 
locales  et  étaient  presque  toujours  certains  d'avoir  l'appui 
du  Gouvernement  sarde.  Après  la  Révolution,  les  nobles 
avaient  émigré  ou  avaient  été  emprisonnés,  leurs  biens 
avaient  été  confisqués  ou  séquestrés,  mais  les  régisseurs 
de  leurs  propriétés  étaient  restés  ou  avaient  été  rem- 
placés par  d'autres;  ils  administraient  au  nom  de  la 
Nation,  au  lieu  d'administrer  au  nom  des  propriétaires 
et  exerçaient  la  même  domination  sur  les  tenanciers  des 
châteaux.  Les  fonctions  administratives  et  judiciaires 
étaient  restées  après  comme  avant  la  Révolution  aux  avo- 
cats et  aux  grands  propriétaires,  qui  étaient  devenus 
juges  de  paix,  maires  ou  procureurs  de  commune;  dans 
certaines  localités,  d'anciens  nobles,  restés  en  Savoie, 
avaient  même  été  appelés  à  ces  fonctions.  Les  moines, 
qui  n'avaient  pas  prêté  serment  avaient  dû  prendre  le 
chemin  de  l'exil,  mais  quelques-uns  de  ceux  qui  avaient 
accepté  la  constitution  civile  du  clergé  étaient  restés  dans 
les  monastères  comme  régisseurs;  ces  fonctions,  qui  les 
mettaient  en  rapport  avec  les  autorités  départementales 
et  leur  donnaient  l'administration  de  domaines  immenses, 
leur  permettaient  comme  précédemment  d'exercer  un 
véritable  despotisme  sur  un  très  grand  nombre  dé  culti- 
vateurs, lien  était  de  même  pour  les  curés  ;  les  anciens 
avaient  émigré,  mais  ils  avaient  été  remplacés  par  des 
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intrus;  ces  nouveaux  prêtres  ne  jouissaient  d'aucune 
considération,  mais  ils  fréquentaient  les  Sociétés  popu- 
laires des  villes  voisines,  correspondaient  avec  les  auto- 
rités départementales,  ne  reculaient  pas  devant  le  rôle  de 
dénonciateur  et  de  cette  manière  pouvaient,  comme  leurs 
prédécesseurs,  imposer  quelquefois  leurs  volontés  dans 
les  affaires  communales. 
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CHAPITRE  III. 


Gouvernement  révolntionnaire.  —  Albitie. 


Après  le  départ  de  Simon  et  Dumas,  les  autorités  du 
Mont-Blanc  eurent  à  s'occuper  de  questions  religieuses  et 
de  la  levée  des  troupes  de  la  première  réquisition. 

La  Révolution  avait  vainement  essayé,  par  la  consti- 
tution civile  du  clergé,  de  substituer  un  culte  orga- 
nisé sur  de  nouvelles  bases  à  l'ancien  culte  établi  en 
France;  elle  entreprit,  en  Tan  II,  de  supprimer  complè- 
tement le  culte  catholique.  La  Convention  et  Robespierre, 
qui  la  dirigeait,  étaient  peu  disposés  à  commettre  cette 
nouvelle  faute,  mais  la  Commune  de  Paris  et  quelques 
représentants  en  mission  se  lancèrent  dans  cette  voie 
funeste.  Dès  le  mois  d'octobre,  dans  plusieurs  départe- 
ments,  les  églises  avaient  été  fermées  après  avoir  été  dé- 
pouillées de  leurs  richesses,  qui  avaient  été  envoyées  à  la 
Convention  pour  servir,  disait-on,  à  la  défense  du  pays. 
De  son  côté,  la  Gommune  de  Paris  avait  obtenu  de  l'évè- 
que  constitutionnel  Grobel,  qu'il  renonçât  à  la  dignité 
épiscopale,  et  plusieurs  prêtres,  imitant  son  exemple, 
avait  renoncé  à  leurs  fonctions.  Persévérant  dans  cette 
voie,  le  corps  municipal  de  Paris  avait  proclamé  qu'il  n'y 
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avait  pas  d'autre  culte  que  celui  de  la  raison  et  avait  en- 
traîné, le  20  brumaire,  la  Convention  à  prendre  part  à  la 
fête  grotesque  de  la  Raison  ;  une  jeune  femme,  repré- 
sentant la  déesse  Raison,  avait  été  portée  à  Notre-Dame 
et  placée  sur  l'autel  comme  une  divinité.  Robespierre, 
qui  désapprouvait  ces  extravagances,  avait  fait  proclamer 
par  la  Convention  qu'elle  ne  reconnaissait  d'autre  prin- 
cipe que  celui  de  la  liberté  des  cultes  et  défendait  la 
spoliation  des  églises.  Malheureusement  Robespierre,  si 
terrible  vis-à-vis  des  royalistes  et  des  modérés,  était 
encore  faible  vis-à-vis  d'un  parti  ultra-révolutionnaire, 
qui  s'était  formé  depuis  peu  et  menaçait  de  lui  faire 
perdre  sa  popularité  ;  il  n'obligea  point  les  autorités  dé- 
partementales à  conformer  leur  conduite  aux  principes 
proclamés  par  la  Convention.  Aussi,  lorsque  les  folies 
antireligieuses  des  Parisiens  furent  connues  dans  les  dé- 
partements, elles  y  trouvèrent  des  admirateurs  qui  vou- 
lurent imiter  ce  qui  s'était  passé  dans  la  capitale. 

Au  moment  où  se  célébrait  à  Paris  la  fête  de  la  déesse 
Raison,  le  clergé  constitutionnel  de  Savoie  était  complè- 
tement désorganisé,  et  ses  membres  ne  pouvaient  mettre 
aucun  obstacle  aux  projets  des  ennemis  de  la  religion. 
Les  prêtres  honorables,  qui  avaient  prêté  serment  par 
erreur  ou  faiblesse,  étaient  partis  pour  l'exil  après  s'être 
rétractés;  ceux  qui  étaient  restés  en  Savoie  étaient  des 
hommes  sans  moralité  qui  ne  pouvaient  avoir  aucune  au- 
torité. L'évêque  Panisset  jouait  un  rôle  ridicule  :  comme 
il  manquait  de  prêtres,  il  avait  essayé  d'établir  un  grand 
séminaire,  mais  il  n'avait  trouvé  pour  le  peupler  que 
quatre  jeunes  gens  attirés  par  la  pension  que  leur  pro- 
mettait le  département;  les  vicaires  généraux  avaient 
essayé  de  se  rendre  dans  quelques  communes,  mais  ils 
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avaient  reçu  un  tel  accueil  que  Pévèque  avait  jugé  pru- 
dent de  ne  pas  entreprendre  de  tournées  pastorales1. 

Au  contraire,  les  prêtres  réfractaires,  réfugiés  en  Pié- 
mont et  en  Suisse,  étaient  parvenus  à  conserver  la  direction 
des  catholiques  de  Savoie.  Dans  le  courant  de  juin,  les  évè- 
ques  d'Annecy,  Moûtiers  et  Saint-Jean-de-Maurienne,  ainsi 
que  le  grand  vicaire  de  la  Palme,  qui  représentait  Févêque  de 
Chambéry,  s'étaient  réunis  à  Turin  et  avaient  eu  plusieurs 
conférences  pour  arrêter  la  conduite  qu'il  convenaitd'avoir; 
ils  avaient  écrit  au  pape  pour  le  prier  de  trancher  plusieurs 
questions  théologiques,  que  soulevait  la  constitution  civile 
du  clergé,  et  en  avait  reçu  une  réponse  le  5  octobre2.  A 
cette  époque,  l'archevêque  de  Moûtiers  et  l'évêque  de 
Chambéry  étaient  morts.  Les  chapitreç  se  réunirent  et 
nommèrent,  pour  les  remplacer,  comme  vicaires  capitu- 
lâmes, M.  Maistre,  pour  le  diocèse  de  Moûtiers,  et  MM.  de 
la  Palme  et  Garella,  pour  le  diocèse  de  Chambéry. 

Les  vicaires  capitulaires,  ainsi  que  les  évêques  d'An- 
necy et  de  Maurienne  purent  communiquer  avec  leurs 
diocésains  au  moyen  de  nombreux  prêtres  qui,  rentrés  en 
Savoie  pendant  l'invasion,  y  étaient  restés  cachés  et  y 
exerçaient  secrètement  leur  ministère.  Le  Département, 
informé  de  cette  situation,  s'en  préoccupa  et  prit,  le 
2e  jour  du  2e  mois,  une  délibération  terrible,  par  laquelle 
il  décida  que  les  maisons  où  les  prêtres  réfractaires  au- 
raient trouvé  un  refuge  seraient  rasées3;  mais,  malgré 
cette  menace,  ces  ecclésiastiques  restèrent  en  Savoie. 
Telle  était  la  situation  du  clergé  constitutionnel  et  celle 

1  Mémoire  pour  servir  à  l'histoire  ecclésiastique  du  diocèse  de 
Chambéry,  par  le  cardinal  Billet.  * 

*  Ibidem. 
3  Cette  délibération  parait  n'avoir  jamais  été  exécutée. 
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du  clergé  réfractaire,  lorsque  parvint  k  Chambéry  la  nou- 
velle des  événements  de  Paris,  qui  donnèrent  lieu  à  une 
vive  discussion  dans  le  sein  de  la  Société  populaire.  Le 
misérable  clubiste  Chabert  émit  l'avis  que  les  églises 
devaient  être  privées  de  leur  argenterie,  et  cette  propo- 
sition obtint  la  majorité;  Chabert  se  chargea  de  la  trans- 
mettre au  Département  qui,  docile  à  suivre  les  indications 
de  la  Société  populaire,  prit,  le  2  frimaire,  une  délibéra- 
tion dans  le  sens  qui  lui  était  indiqué.  Le  Conseil  général 
alla  même  plus  loin  :  le  4  frimaire,  il  décida  que  les  croix 
et  tous  les  signes  extérieurs  du  culte  devaient  disparaî- 
tre; le  9,  une  autre  délibération  ordonna  d'enlever  tous 
les  emblèmes  de  féodalité  qui  se  trouvaient  sur  les  châ- 
teaux, les  églises  et  autres  monuments1.  Ces  délibérations 
furent  aussitôt  transmises  aux  districts  et  aux  municipa- 
lités, qui  nommèrent  des  commissaires  pour  les  faire 
exécuter.  Ces  commissaires  parcoururent  les  communes, 
firent  partout  abattre  les  croix  et  se  firent  remettre  les 
vases  sacrés,  ainsi  que  les  autres  ustensiles  en  or  ou 
argent  qui  se  trouvaient  dans  les  sacristies;  tous  ces 
objets  furent  réunis  dans  les  chefs -lieux  de  district  pour 
être  envoyés  à  la  Convention.  Dans  quelques  paroisses, 
les  commissaires  profanèrent  les  églises;  dans  d'autres, 
tout  en  s'emparant  des  objets  du  culte,  ils  affectèrent  un 
grand  respect  pour  les  choses  religieuses  :  ainsi,  à  Saint- 
Girod,  près  d'Albens,  ils  s'aperçurent  que  le  ciboire 
renfermait  des  hosties  consacrées;  avant  de  s'en  empa- 
rer, ils  envoyèrent  chercher  un  prêtre  constitutionnel 
pour  les  consommer  ;  ils  agirent  de  même  à  Grésin*. 


1  Registres  du  Conseil  général  du  département  du  Mont-Blanc. 
9  Histoire  de  la  Savoie,  par  M.  de  Saint-Genix. 
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Les  événements  de  Paris  amenèrent  un  autre  résultat 
en  Savoie  :  quelques  prêtres  constitutionnels  voulurent 
suivre  l'exemple  de  Grobel,  ils  abjurèrent  et  renoncèrent 
à  leurs  fonctions.  Le  premier  qui  donna  cet  exemple  fut 
un  prêtre  pommé  Biessy,  qui  était  étranger  à  la  Savoie 
mais  avait  été  nommé  par  les  électeurs  du  district  curé 
de  la  paroisse  de  Serrières  :  le  18  frimaire,  il  se  présenta 
à  la  séance  du  Conseil  général  du  département,  accom- 
pagné de  deux  membres  de  la  Société  populaire;  après 
avoir  déclaré  vouloir  abjurer  ses  erreurs  passées  et  faire 
hommage  à  la  raison,  il  déposa  ses  lettres  de  prêtrise  sur 
le  bureau  ;  le  président  fit  l'éloge  de  ses  principes  philo- 
sophiques et  l'invita  aux  honneurs  de  la  séance1.  Bientôt 
après  Biessy  fut  imité  par  le  curé  de  Carouge,  Mouthon, 
qui  remit  ses  lettres  de  prêtrise  au  district  de  cette 
ville  2. 

Cependant  les  prêtres  réfractaires  continuaient  à  par- 
courir le  département  et  étaient  toujours  bien  accueillis 
par  la  population.  Dans  le  courant  de  frimaire,  un  prêtre 
réfugié  en  Valais  vint  dans  la  commune  de  Chenevoz,  en 
Chablais,  et  célébra  pendant  la  nuit  une  messe  à  laquelle 
assistèrent  presque  tous  les  habitants;  les  administra- 
teurs du  département  rapprirent,  et  comme  la  munici- 
palité ne  paraissait  pas  s'être  opposée  à  cette  cérémonie, 
il  fut  décidé  que  le  maire  et  les  officiers  municipaux 
seraient  tous  arrêtés  et  incarcérés  àThonon3.  Les  districts 


*  Voyez  délibération  du  Département  du  18  frimaire  an  II  et 
Mémoire  pour  servir  à  l'histoire  ecclésiastique  du  diocèse  de 
Chambéry. 

*  Correspondance  de  Grenus  et  Desonnaz. 

'  Voyez  délibération  du  département  du  19  frimaire. 
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imitèrent  bientôt  les  violences  du  Département  ;  celui  de 
Cluses  édicta  qu'il  était  défendu,  sous  peine  d'être  arrêté, 
de  parler  des  Piémontais  ou  des  prêtres  même  dans  les 
conversations  particulières  l.  En  même  temps  des  me- 
sures furent  prises  pour  surveiller  les  lettres  à  la  poste 
afin  de  connaître  les  personnes  qui  avaient  des  corres- 
pondances avec  les  prêtres  et  les  émigrés  et  auxquelles  la 
loi  des  suspects  pouvait  être  appliquée.  Déjà  une  délibé- 
ration du  Département  en  date  du  43  avril  avait  ordonné 
la  formation  d'un  comité  pour  la  surveillance  des  bureaux 
de  poste;  en  outre,  pendant  l'invasion,  le  citoyen  Jac- 
quier avait  été  nommé  par  le  Département  pour  saisir  à 
la  poste  les  lettres  qui  paraîtraient  suspectes  *.  Dans  le 
mois  de  frimaire  ces  mesures  se  généralisèrent  :  les 
districts,  les  municipalités  et  les  comités  révolutionnaires 
violèrent  le  secret  des  correspondances,  il  ne  fut  plus 
possible  d'écrire  une  seule  lettre  sans  qu'elle  fût  ou- 
verte 3. 

Pendant  que  les  autorités  se  laissaient  aller  à  ces 
violences,  l'armée  des  Alpes  était  entrée  dans  ses  can- 
tonnements d'hiver  et  s'efforçait  de  se  réorganiser  afin 
de  pouvoir  recommencer  la  campagne  au  printemps. 
Nous  avons  vu  que  Doppet  avait  été  nommé  général  en 
chef  de  l'armée  des  Alpes,  et  que  le  17  octobre  il  avait 
fait  arrêter  Kellermann.  Le  nouveau  général  ne  conserva 


1  Voyez  délibération  du  district  de  Cluses  du  2  nivôse,  citée  par 
Lavorel  dans  l'ouvrage  Cluses  et  le  Faucigny. 

*  Voyez  registres  des  délibération  du  Conseil  général  du  déparle- 
ment du  Mont-Blanc. 

3  Voyez  délibération  du  district  de  Cluses  du  27  frimaire  an  II, 
citée  dans  Lavorel  :  Cluses  et  le  Faucigny. 


ÎH8  M.   JULES   MASSE. 

pas  longtemps  ses  fonctions  :  le  1er  jour  du  2m«  mois  de 
Tan  H,  il  fut  appelé  au  commandement  de  l'armée  de 
Toulon  et  remplacé  par  le  général  Garteaux.  Doppet 
s'occupa  immédiatement  de  diriger  sur  Toulon  les  régi- 
ments de  l'armée  des  Alpes  *,  qui  n'étaient  plus  néces- 
saires ni  à  Lyon  ni  sur  la  frontière,  puisque  la  ville  de 
Lyon  était  soumise,  et  qu'en  raison  de  l'hiver  les  Sardes 
ne  pouvaient  pas  tenter  une  nouvelle  invasion.  Le  repré- 
sentant Albitte,  qui  après  avoir  accompagné  Carteaux  à 
Marseille  était  venu  à  Lyon  à  la  fin  du  siège,  prit  un 
arrêté  d'après  lequel  les  troupes  dirigées  sur  Toulon 
devaient  être  nourries  en  route  à  l'aide  de  réquisitions; 
il  vint  ensuite  avec  le  général  Doppet  en  Savoie  et  en 
Dauphiné  pour  activer  le  départ  de  ces  troupes8.  Le  gé- 
néral Doppet  parlit  lui-même  pour  Toulon  le  19 brumaire, 
et  comme  Carteaux  n'était  pas  encore  arrivé,  il  remit  le 
commandement  de  l'armée  au  général  Dours.  Ce  dernier 
était  un  ancien  gendarme  de  la  garde  royale,  qui  avait  été 
retraité  et  s'était  retiré  à  Bollène  (Vaucluse),  son  pays 
natal;  pendant  sa  campagne  dans  la  vallée  du  Rhône 
Carteaux  l'avait  attaché  à  son  État-Major;   en  quelques 


1  Voici  la  liste  des  bataillons  de  l'armée  des  Alpes  qui  furent 
envoyés  à  Toulon  ;  les  noms  de  ceux  qui  étaient  en  Savoie  sont  écrits 
en  lettres  italiques  :  1"  et  2*  bataillons  du  35«  d'infanterie,  2*  batail- 
lon de  l'Aveyron,  4*  bataillon  de  l'Isère,  5*  bataillon  de  la  Haute- 
Garonne,  4"  bataillon  de  la  Haute- Garonne,  f#r  bataillon  de  la  Haute- 
Loire,  1"  bataillon  des  Landes,  chasseurs  des  Alpes,  chasseurs  de 
l'Isère,  1er  bataillon  de  la  Lozère,  9°  bataillon  de  la  Drôme,  38  ba- 
taillon du  Mont- Diane,  lor  bataillon  du  10*  d'infanterie,  8*  bataillon 
d'infanterie  légère,  5*  bataillon  de  la  Gironde,  6*  bataillon  de  la 
Gironde. 

*  Ils  assistèrent  à  la  séance  du  Conseil  général  du  9*  jour  du 
2*  mois  de  Tan  II. 
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mois  il  était  devenu  général  de  division  et  avait  suivi 
Doppet  au  siège  de  Lyon.  Malgré  la  date  récente  de  sa 
nomination  il  était  le  plus  ancien  général  de  l'armée  des 
Alpes,  car  tous  les  anciens  généraux  avaient  disparu;  il 
n'y  avait  plus  que  des  généraux  ayant  gagné  leurs  grades 
pendant  la  guerre  du  fédéralisme  ou  pendant  le  siège  de 
Lyon  et  qu'on  appelait  alors  les  généraux  sans-culottes. 
Le  général  Dours  vint  se  fixer  à  Chambéry  aussitôt  après 
le  départ  de  Doppet  ;  il  choisit  pour  chef  d'état-major  un 
jeune  général  nommé  Rivas,  mais  comme  il  n'avait  qu'un 
commandement  provisoire  il  ne  prit  aucune  mesure  im- 
portante. Garteaux  arriva  dans  les  premiers  jours  de 
frimaire  et  transporta  le  quartier  général  à  Grenoble  ;  il 
devait  trouver  dans  cette  ville  Chépy,  agent  du  ministère 
des  Affaires  étrangères,  qui  avait  pour  principale  mission 
de  surveiller  l'attitude  politique  de  l'État-Major;  deux 
autres  agents,  Prière  et  Chevillon,  envoyés  par  le  mi- 
nistère de  la  Guerre,  parcouraient  les  cantonnements 
pour  se  rendre  compte  de  la  situation  de  l'armée  des 
Alpes. 

En  1793,  l'armée  avait  été  commandée  par  des  géné- 
raux ayant  servi  dans  l'armée  royale  ;  ils  étaient  presque 
tous  nobles  et  en  tous  cas  mettaient  ui\e  grande  distance 
entre  eux  et  les  politiciens  qui  prétendaient  les  diriger. 
Les  patriotes  espéraient  que  cet  état  de  choses  change- 
rait par  l'arrivée  au  commandement  des  généraux  sans- 
culottes,  mais  leur  espoir  fut  déçu.  Tout  d'abord  Dours 
avait  produit  un  assez  bon  effet  par  sa  simplicité,  mais 
le  3  frimaire  Garteaux  fit  à  Grenoble  une  entrée  fastueuse 
qui  indisposa  :  hussards  par  devant,  hussards  par  der- 
rière, écrivait  Chépy,  aides  de  camp  et  adjudants  géné- 
raux voltigeant  sur  les  ailes,  je  ne  trouve  pas  la  majes- 
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tueuse  simplicité  du  sans-culottisme  K  Quelques  jours 
après  Ghépy  signala  un  autre  grief  à  la  charge  du  général  : 
depuis  quelque  temps  tous  les  citoyens  se  tutoyaient,  or 
Carteaux  ne  se  faisait  pas  tutoyer  par  ses  aides  de  camp, 
cela  parut  une  preuve  d'aristocratie  *.  Cependant  après 
quelques  conférences  avec  le  général  en  chef,  Chépy 
voulut  bien  reconnaître  qu'il  travaillait  et  montrait  de 
bonnes  dispositions  ;  sous  le  rapport  du  service,  il  n'y 
avait  qu'un  seul  reproche  à  lui  adresser  :  il  avait  une  trop 
grande  confiance  en  sa  femme,  qui  paraissait  vouloir 
partager  le  commandement  avec  lui  ;  elle  s'était  installée 
dans  son  bureau,  maniait  les  papiers,  recevait  les  offi- 
ciers et  répondait  pour  son  époux  3. 

La  tâche  de  Carteaux  n'était  pas  facile.  Il  fallait,  avant 
tout,  discipliner  et  instruire  les  officiers  qui  étaient  pres- 
que tous  de  nomination  récente.  Des  hordes  de  prosti- 
tuées avaient  suivi  l'armée,  envahissaient  soit  les  can- 
tonnements, soit  les  villes  de  garnison,  et  entraînaient  les 
militaires  à  la  débauche  et  à  la  dépense,  ce  qui  était 
préjudiciable  à  la  discipline.  D'un  autre  côté  les  officiers, 
après  avoir  épuisé  leurs  modestes  ressources,  étaient 
réduits  pour  vivre  à  employer  des  expédients  honteux  : 
un  grand  nombre  se  faisaient  admettre  dans  les  hôpitaux 
sans  être  malades,  ne  payaient  qu'une  légère  redevance, 
obtenaient  des  permissions  de  sortir  et  dépensaient  leur 
solde  dans  les  plaisirs  *  ;  d'autres  se  faisaient  remettre 

*  Lettre  de  Ghépy  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  en  date  du 
3  frimaire  an  II,  publiée  par  M.  Delachenal  (Bulletin  de  l'Académie 
delphinale). 

*  Lettre  de  Ghépy  du  8  frimaire  an  II. 

3  Lettre  de  Chépy  du  11  frimaire  an  II. 

4  Rapport  du  commissaire  ordonnateur  Alexandre  du  1er  nivôse 
an  II. 
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par  les  régisseurs  des  vivres  des  fournitures  de  pain  et 
de  viande,  qu'ils  devaient  payer  en  touchant  leur  solde, 
mais  ils  négligeaient  de  les  rembourser  quand  ils  rece- 
vaient leur  payement  *.  Afin  de  remédier  à  ces  inconvé- 
nients, Carteaux  exigea  l'application  rigoureuse  d'une  loi 
de  la  Convention,  qui  interdisait  l'entrée  des  camps  et 
cantonnements  aux  femmes  4.  En  même  temps,  pour 
obliger  les  nouveaux  officiers  au  travail,  il  fit  établir  des 
cours  auxquels  il  assistait  lui-même  avec  ses  généraux 
et  où  la  théorie  militaire  était  enseignée  3. 

Mais  Carteaux  avait  une  mission  plus  délicate  à  rem* 
plir:  il  devait  faire  juger  quelques-uns  des  anciens  offi- 
ciers de  l'armée  des  Alpes,  qui  avaient  été  arrêtés  à  la 
la  suite  de  la  campagne  de  1793.  Pour  le  jugement  des 
militaires  poursuivis,  des  lois  des  12  et  26  mai  1793  éta- 
blissaient des  tribunaux  spéciaux  :  deux  tribunaux  seu- 
lement devaient  fonctionner  dans  chaque  armée,  mais 
comme  l'étendue  du  territoire  occupé  par  l'armée  des 
Alpes  était  trop  vaste,  le  Conseil  exécutif  avait  jugé  la 
loi  inexécutable  dans  cette  armée  et  avait  remplacé  des 
tribunaux  par  des  commissions  militaires,  qui  siégeaient 
partout  où  le  besoin  s'en  faisait  sentir 4  ;  il  y  avait 
notamment  une  commission  à  Grenoble  et  une  commis- 
sion à  Chambéry.  La  commission  de  Grenoble,  qui  était 
présidée  par  le  chef  de  bataillon  La  Cattonne,  avait  à 


1  Rapport  du  commissaire  ordonnateur  Alexandre  du  1"  nivôse 
an  II. 
1  Lettre  de  Chépy  du  6  frimaire  an  II. 

3  Lettre  de  Chépy  du  11  frimaire  an  II. 

4  Rapport  du  commissaire  ordonnateur  Alexandre  du  1"  nivôse 
an  II. 
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juger  les  officiers  de  l'armée  des  Alpes  :  elle  acquitta  le 
lieutenant-colonel  Larcher  et  le  général  Rossi  ;  quant  à 
Ledoyen,  la  poursuite  commencée  contre  lui  avait  paru 
tellement  injuste  qu'après  un  premier  interrogatoire  elle 
fut  abandonnée.  Ces  décisions  exaspérèrent  les  patriotes 
grenoblois,  et  l'agent  Chépy,  qui  accusaient  de  trahison 
et  de  prévarication  les  membres  de  la  commission.  Car- 
teaux  se  laissa  entraîner  par  ces  récriminations  et  eut  la 
faiblesse  d'ordonner  l'arrestation  de  ces  juges  militaires  ; 
le  président  La  Gattonne  en  se  voyant  soupçonné  se 
donna  la  mort  ;  une  minutieuse  visite  fut  faite  de  tous 
les  papiers  de  la  commission  et  n'amena  rien  qui  pût 
justifier  la  mesure  rigoureuse  qui  avait  été  prise  '. 

Les  préoccupations  administratives  n'empochèrent  point 
Carteaux  de  songer  aux  questions  militaires.  Dès  les  pre- 
miers jours  de  frimaire  il  distribua  les  commandements 
de  l'armée  des  Alpes  entre  ses  généraux  et  indiqua  les 
positions  qu'il  fallait  occuper. 

Le  général  Pouget  fut  nommé  chef  d'État-Major.  Le 
général  Petit-Guillaume  fut  chargé  de  la  défense  des 
Hautes  et  Basses -Alpes  de  concert  avec  les  généraux 
Valette  et  Sarret  qui  furent  placés  sous  ses  ordres.  Dours 
commanda  à  Chambéry,  Vaubois  en  Tarentaise,  Walter 
en  Maurienne,  Gouvion  en  Faucigny.  Une  brigade  fut 
établie  dans  le  département  de  l'Ain  sous  les  ordres  du 
général  Lajolais.  Enfin  le  général  Pellapra  commanda  les 
troupes  du  département  de  l'Isère  en  ayant  sous  ses  or- 
dres Rivas,  Cézar  et  Simien. 

De  nouveaux  emplacements  furent  assignés  aux  diffé- 


1  Lettres  de  Chépy  des  13,  15  et  17  frimaire  an  II. 


ANNEXION  DE  LA  SAVOIE  A  LA  FRANCE  EN  1792.      383 

rente  corps  de  troupes;  de  nouveaux  bataillons  furent 
envoyés  en  Savoie,  pour  remplacer  ceux  qui  avaient  été 
dirigés  sur  Toulon1.  L'effectif  de  l'armée  des  Alpes,  en 
comptant  les  troupes  qui  tenaient  garnison  dans  les  villes, 
était  alors  de  quarante-sept  mille  hommes,  mais  il  y  avait 
plusieurs  bataillons  composés  de  troupes  de  la  première 


1  Voici  les  corps  dont  se  composait  l'armée  des  Alpes  i\  la  fin  de 
frimaire  an  II  et  les  positions  qu'ils  occupaient  : 

1"  DIVISION. 

ÉTAT-MAJOR. 

Général  Petit  Guillaume,  général  de  division,  à  Digne. 
Sarret,  général  de  brigade,  à  Barcelonette. 
Vallette,  général  de  brigade,  à  Briançon. 
Massol,  adjudant  général,  à  Digne. 
Chamban,         —  à  Barcelonette. 

Colinet,  —  à  Briançon. 

BATAILLONS. 

3*  du  Jura,  à  Briançon. 

1«"  de  la  Nièvre,  à  Briançon. 

leP  chasseurs  de  l'Isère,  à  Mont- Lyon. 

2«  infanterie  légère,  — 

Gardes  nationales  soldées,'  à  Briançon. 

Gardes  à  pied,  à  Briançon. 

5»  côtes  maritimes,  à  Barcelonette. 

ltr  de  la  Lozère,  à  Embrun . 

Bataillon  d'Embrun,  à  Jausiers  et  la  Gondamine. 

Bataillon  de  Barcelonette,  à  Barcelonette  et  Jausiers. 

1"  de  la  Drôme,  à  Digne. 

1"  de  Roanne,  à  Valence.  % 

2*  —         à  Montélimar. 

2*  de  Villefranche,  à  Montélimar. 

2«  DIVISION. 

ÉTAT-MAJOR. 

Général  Dours,  général  de  division,  à  Chambéry. 
Walter,  général  de  brigade,  à  Saint-Jean-de-Maurienne. 


V 
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réquisition,  quoique  celte  levée  ne  fût  pas  encore  faite 
dans  tous  les  départements.  Ces  bataillons  étaient  sans 

Vaubois,  général  de  brigade,  à  Moûtiers. 

Gouvion,  général  de  brigade  commandant  les  troupes  du  Fau- 
cigny. 
Lajolais,  général  de  brigade,  à  Bourg. 
Rey,  adjudant  général,  à  Saint-Jean-de-Maurienne. 
Camus,         —  à  Chambéry. 

Camel,  —  à  Carouge. 

BATAILLONS. 

Brigade  de  Maurienne  (sous  les  ordres  du  général  Walter). 

l«r  bataillon  légion  des  Alpes,  à  Lanslebourg  et  Termignon. 
l«r  Basses-Alpes,  à  Modane,  Saint-André,  Saint-Michel. 
2»  grenadiers,  à  Saint-Jean-de-Maurienne. 
1**  de  l'Isère,  à  la  Chambre  et  Aiguebelle. 
«  Guides  à  pied,  à  Saint-Jean-de-Maurienne. 
Grenadiers  de  Paris,  à  Bramans. 
Bataillon  des  Chaumières,  à  Montmélian. 
Détachements  du  5*  régiment  de  cavalerie,  en  différents  endroits. 

Brigade  de  Tarenlaise  (sous  les  ordres  du  général  Vaubois). 

4«  infanterie  légère,  à  Aime,  Bourg- Saint-Maurice,  Seez. 

1"  Côte-d'Or,  à  Moûtiers. 

5e  Rhône-et-Loire,  à  Conflans  et  l'hôpital. 

Grenadiers  de  la  Côte-d'Or,  à  Saint-Pierre-d'Albigny. 

Chasseurs  des  Hautes-Alpes,  — 

Détachements  du  5*  cavalerie,  en  différents  endroits. 

Brigade  du  Faucigny  (sous  les  ordres  du  général  Gouvion, 

qui  résidait  à  Chambéry). 

2«  escadron  du  5'  cavalerie,  à  Annecy.  ' 

4"  de  l'Ain,  à  Annecy. 

6M  de  l'Ain,  à  Cluses,  Sallanches  et  Bon  ne  ville. 

1"  escadron  du  5«  cavalerie,  à  Carouge. 

2*  Haute-Loire,  à  Carouge. 

Compagnie  genevoise,  à  Carouge. 

1er  du  23»  infanterie,  à  Thonon. 
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éducation  militaire,  sans  discipline,  et  commandés  par 
des  officiers  sans  expérience,  récemment  nommés  àl'élec- 

Mayenne-et-Loire,  à  Évian. 

Montluel,  à  Cluses  et  le  long  du  lac. 

Réquisitions  de  la  Drôme,  à  Rumilly  et  Fraugy. 

Détachements  du  Gard,  à  Chambéry. 

5*  de  l'Isère,  à  Chambéry. 

4  compagnies  franches  de  l'Isère,  à  Chambéry. 

1er  escadron  du  5e  cavalerie,  à  Chambéry. 

Brigade  occupant  le  département  de  l'Ain  (sous  les  ordres 

du  général  Lajolais). 

4*  bataillon  des  Basses- Alpes,  à  Fernex  et  Versoix. 
Bataillon  de  Louhan,  à  Gex,  Collonges  et  fort  l'Écluse. 
4e'  bataillon  de  Vienne,  à  Nantua. 
lflr  bataillon  des  Landes,  à  Bourg. 
Dépôt  du  iûr  hussards,         — 

3«  DIVISION. 

ÉTAT-MAJOR. 

Général  Pellapra,  général  de  division. 
Rivas,  général  de  brigade,  à  Grenoble. 
Gézar,  —  — 

Simien,  —  au  fort  Barrault. 

Polasson,  adjudant  général,  à  Grenoble. 
Lecuyer,  —  — 

BATAILLONS. 

2«  bataillon  du  79«  régiment  d'infanterie,  à  Grenoble. 

2*  bataillon  légion  des  Alpes,  — 

8  compagnies  de  réquisition,  — 

Compagnie  des  gardes  à  cheval,  — 

20*  compagnie  des  vétérans,  — 

Chasseurs-pionniers,  à  Barrault. 

District  de  Châtillon,  à  Voiron. 

Détachement  de  Trévoux,  à  Goncelin. 

Détachement  de  Pont-de-Vaux,  au  Touvet  et  Saint- Vincent. 

25 
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tion  ;  aussi  la  Convention  décida  qu'ils  seraient  dissous 
et  les  troupes  qui  les  composaient  encadrées  dans  les 
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1«r  de  Ville  affranchie,  à  Pont-de- Beau  voisin. 

Loir-et-Cher,  les  Echelles  et  Saint-Genix. 

La  Brevenne,  à  Theys. 

4*  Villefranche,  à  Saint-Marcellin. 

4*  compagnie  de  Ville  affranchie,  à  Grèmienx. 

9*  de  Roanne,  à  la  Mure. 

3»  de  Villefranche,  à  Beaurepaire. 

4*  grenadiers,  à  Romans. 

Saint-Rambert,  à  Ville  affranchie. 

Chasseurs  de  la  Montagne,  a  Ville  affranchie. 

Nantua,  — 

2«  Ville  affranchie,  — 

5«  Nièvre,  — 

Une  compagnie  de  mineurs,  — 

Brioude,  — 

Vétérans,  — 

9»  dragons,  — 

GARNISONS. 

Bataillon  de  Bourg,  à  Annonay. 

Bataillon  des  Gravillers,  à  Avignon. 

Chasseurs  à  cheval  de  la  Montagne,  en  formation  à  Niâmes. 

3»  Ardéche,  à  Mende. 

Gendarmerie  de  la  Lozère,  à  Mende. 

1er  bataillon  franc  de  la  République,  à  Marvejols. 

l'r  Charente,  à  Langogne. 

3*  Drôme,  à  Séverac. 

Grenadiers  de  la  Haute-Loire,  à  Saugues. 

Détachement  du  18*  dragons,  à  Marvejols. 

Bataillons  delà  levée  en  masse,  dispersés  dans  la  Lozère. 

5*  Puy-de-Dôme,  à  Montbrison. 

2  compagnies  d'Issoire,  à  Montbrison. 

!•*  bataillon  de  la  République  de  Saône-et- Loire,  à  Clermont. 

5*  bataillon  du  Mont-Blanc,  à  Rodez. 

ARTILLERIE. 

1**  artillerie,  à  Saint-Jean-de-Maurienne,  Saint-André, 

4»  artillerie,  à  Aiguebelle,  la  Chambre,  Conflans  et  Moûtiers. 


ANNEXION  DE  LA  SAVOIE  A  LA  FRANGE  EN  4792.      387 

anciens  bataillons  ;  les  officiers  et  sous-officiers  récem- 
ment élus  devaient  rentrer  dans  les  rangs.  Un  agent  su- 
périeur du  recrutement  fut  envoyé  à  Grenoble  pour 
procéder  à  cette  opération,  et  le  représentant  Petitjean, 
chargé  de  la  surveiller,  revint  le  17  brumaire  dans  cette 
ville  où  il  avait  déjà  séjourné  au  moment  de  la  levée 
des  chevaux  de  réquisition. 

Malheureusement  un  incident  devait  bientôt  priver 
l'armée  de  son  chef.  Carteaux  était  ambitieux  :  quoique 
l'occupation  de  Genève  fut  contraire  aux  intentions  du 
Gouvernement,  il  rêvait  de  s'emparer  de  cette  ville  et  s'y 
rendit  secrètement  le  11  frimaire  afin  d'examiner  la  situa- 
tion. A  ce  moment  les  rapports  entre  la  France  et  la  Suisse 
étaient  mauvais  ;  un  acte  récent  avait  démontré  l'hostilité 
des  Bernois  à  notre  égard  :  le  baron  d'Erlach,  qui  venait 
de  cesser  ses  fonctions  temporaires  de  bailli  de  Lausanne, 
avait  été  nommé  membre  du  conseil  secret,  ce  qui  pou- 
vait paraître  étrange  après  le  rôle  équivoque  joué  par  ce 
fonctionnaire  lors  du  passage  en  Valais1.  Néanmoins 
l'ambassadeur  Barthelmy,  dont  le  Gouvernement  parta- 
geait la  manière  de  voir,  pensait  que  l'intérêt  de  la  France 
était  de  ne  pas  rompre  avec  la  Suisse.  Toutefois  le  rési- 


Auxiliaires  des  bataillons,  à  Aiguebelle,  la  Chambre,  Gonflans  et 
Moûtiers . 
2«  artillerie,  à  Carouge. 
4*  artillerie,  au  fort  fiarrault. 
4*  artillerie,  à  Grenoble. 
Artillerie  légère,  à  Grenoble. 
Artillerie  du  1"  de  l'Isère,  à  Mont-Lyon. 
4*  division  d'artillerie,  à  Ville  affranchie. 
Artillerie  légère  du  4«,  à  Valence. 
Artillerie  légère  du  5%        — 
1  Papiers  de  Barthelmy  :  lettre  du  26  octobre. 


*--' 


388  M.   JULES  MASSE. 

dent  Soulavie  et  le  général  Carteaux  étaient  d'un  avis 
contraire,  parce  qu'ils  pensaient  qu'une  rupture  amène- 
rait la  réunion  de  Genève  à  la  France  que  tous  les  deux 
désiraient  vivement.  Soulavie  avait  continué  ses  intrigues 
dans  le  courant  de  brumaire  ;  il  était  parvenu  à  détacher 
du  club  des  révolutionnaires  genevois  un  certain  nombre 
de  citoyens  avec  lesquels  il  avait  formé  un  club  particu- 
lier, appelé  le  club  des  Montagnards,  dont  les  membres 
attaquaient  chaque  jour  les  autorités  .afin  de  provoquer 
une  émeute.  D'un  autre  côté  Grenus,  qui  avait  cessé  ses 
fonctions  de  régisseur  des  vivres  à  l'armée  des  Alpes,  était 
parti  pour  Paris  sous  prétexte  dé  rendre  compte  de  sa 
gestion,  mais  en  réalité  pour  essayer  de  gagner  quelques 
hommes  politiques  à  ses  projets 1  ;  il  avait  été  rejoint  dans 
la  capitale  par  l'ancien  curé  de  Carouge  2  et  le  frère  du 
conventionnel  Marat 3,  qui  étaient  aussi  partisans  résolus 
d'une  réunion  de  Genève  à  la  France.  Ces  intrigues,  qui 
favorisaient  les  projets  de  Carteaux,  auraient  peut-être 
pu  aboutir;  mais  elles  furent  déjouées  par  le  jeune  De- 
sonnaz  qui  passait  pour  dévoué  à  la  France  et  était,  en 
réalité,  partisan  de  l'indépendance  de  Genève.  Il  eut  con- 
naissance des  projets  de  Carteaux  et  s'empressa  de  le  dé- 
noncer à  la  Société  des  Jacobins  de  Paris  :  suivant  lui,  la 
conduite  de  ce  général  pendant  la  guerre  contre  les  fédé- 
ralistes n'aurait  pas  toujours  été  celle  d'un  vrai  répu- 
blicain et,  depuis  qu'il  était  chargé  du  commandement  de 
l'armée  des  Alpes,  il  s'efforçait  de  faire  rompre  au  Corps 
helvétique  une  neutralité  nécessaire  aux  armées  de  la 


1  Correspondance  de  Grenus  et  Desonnaz. 
*  Idem. 
3  Idem. 
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République.  C'est  le  lendemain  de  cette  dénonciation  que 
Carteaux  vint  à  Genève  ;  il  dîna  chez  Soulavie  et  eut  avec  - 
ce  diplomate  une  conversation  pendant  laquelle  il  s'in- 
forma de  là  population  de  Genève,  du  nombre  d'hommes 
en  état  de  porter  les  armes,  de  la  quantité  d'artillerie 
dont  la  ville  pouvait  disposer  et  des  secours  qu'elle  pour- 
rait recevoir  de  la  Suisse,  si  on  voulait  faire  un  coup  l. 
Cette  conversation  surprise  par  un  témoin  fut  rapportée 
à  Desonnaz,  qui  en  informa  aussitôt  les  Jacobins  de  Paris. 
Ces  dénonciations  portèrent  leurs  fruits  et,  à  la  fin  de 
frimaire,  Carteaux  fut  arrêté  pendant  qu'il  visitait  les 
garnisons  du  Mont-Blanc2. 

Au  moment  de  l'arrestation  de  Carteaux,  Bagdelone  fut 
aussi  l'objet  d'une  mesure  grave  ;  ce  général  était  fort 
suspecté  à  cause  de  ses  relations  avec  Kellermann,  et,  • 
après  la  campagne  contre  les  Sardes,  il  avait  été  question 
de  sa  destitution,  mais  il  avait  été  maintenu  grâce  à  la 
protection  du  commissaire  ordonnateur  Alexandre;  tou- 
tefois Carteaux,  qui  n'avait  pas  une  confiance  absolue  dans 
ses  opinions  politiques,  ne  voulut  pas  le  laisser  à  la  tête 
de  la  brigade  de  Tarentaise  et  l'envoya  à  Chambéry 
sous  les  ordres  du  général  Dours.  C'était  le  moment 
où  le  général  en  chef  ordonnait  d'éloigner  les  femmes 
des  cantonnements  ;  Bagdelone ,  pour  se  conformer  à 
ces  instructions  ou  pour  tout  autre  motif,  obligea  un 
commissaire  des  guerres  à  renvoyer  une  prostituée 
qu'il  traînait  à  sa  suite.  Cet  employé,  désireux  de  se 
venger,  accusa  Bagdelone  de  trahison  devant  la  Com- 
mission   militaire    de  Chambéry;    un    juge    militaire, 

1  Correspondance  de  Grenus  et  Desonnaz. 
*  11  assistait,  le  26  frimaire,  à  la  séance  du  Conseil  général  du 
Mont  Blanc. 
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nommé  Robert,  crut  devoir  faire  aussitôt  arrêter  ce  gé- 
néral et  visiter  ses  papiers.  Cette  visite  démontra  son 
innocence  et  il  fut  aussitôt  relâché  ;  mais  après  sa  mise  en 
liberté,  il  rencontra  dans  une  rue  de  Chambéry  un  déser- 
teur piémontais,  probablement  payé  pour  commettre  ce 
crime,  qui  se  jeta  sur  lui  et  lui  porta  un  coup  de  couteau 
heureusement  peu  grave.  Le  commissaire  des  guerres, 
auteur  de  la  dénonciation,  fut  renvoyé  de  l'armée1. 

Pendant  le  court  commandement  du  général  Carteaux, 
le  Conseil  général  du  Mont-Blanc  avait  fait  faire  la  levée 
des  troupes  de  la  première  réquisition.  Cette  opération 
avait  commencé  à  la  fin  de  brumaire  ;  les  détachements 
de  gardes  nationaux  mobilisés  pendant  la  campagne 
contre  les  Sardes  avaient  été  rappelés  et  les  hommes 
âgés  de  moins  de  vingt-cinq  ans  qui  en  faisaient  partie 
avaient  été  installés  dans  les  casernes  de  Chambéry  ou 
dans  les  maisons  des  émigrés 2.  Tous  les  gardes  natio- 
naux, âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans,  qui  avaient  reçu 
des  armes  du  département,  des  districts  ou  des  com- 
munes avaient  été  invités  à  les  restituer,  sous  peine 
d'être  considérés  comme  suspects3;  les  armes  de  gros 
calibre  devaient  être  données  aux  hommes  appelés  à 
rejoindre  l'armée  ;  les  autres  gardes  nationaux  ne  devaient 
conserver  que  des  armes  de  chasse  ou  des  piques. 
Ensuite  des  commissaires  avaient  été  envoyés  par  le  dé- 
partement dans  les  districts,  afin  d'activer  l'organisation 
du  bataillon  révolutionnaire  et  la  levée  du  reste  des 
troupes  de  la  première  réquisition.  Au  commencement 

1  Voyez  rapport  du  commissaire  ordonnateur  du  1er  nivôse  an  II 
et  lettres  de  Chépy  des  27  frimaire  et  1«»  nivôse. 
*  Voyez  délibérations  des  23  et  25  brumaire  an  H. 
8  Voyez  délibération  du  département  du  19  brumaire  an  II. 
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de  frimaire,  tous  ces  commissaires  étaient  à  leur  poste  ; 
ils  envoyèrent  dans  toutes  les  municipalités  des  délégués, 
qui  faisaient  rassembler  tous  les  jeunes  gens  de  18  à 
c25  ans,  choisissaient  .ceux  qui  paraissaient  aptes  pour  le 
bataillon  révolutionnaire  et  les  envoyaient  immédiate- 
ment au  chef-lieu  de  district,  où  ils  devaient  être  bientôt 
suivis  par  les  hommes  destinés  à  faire  partie  des  autres 
bataillons.  Au  14  frimaire,  un  grand  nombre  de  jeunes 
gens  étaient  déjà  réunis  dans  les  chefs-lieux  de  district, 
lorsque  le  Département  fut  avisé  que  la  Convention  dé- 
fendait la  formation  d'armées  révolutionnaires  hors  de 
Paris  ;  tous  les  jeunes  gens  qui  étaient  déjà  rassemblés 
soit  au  chef-lieu  du  département,  soit  dans  les  chefs-lieux 
de  district,  furent  alors  envoyés  dans  les  cantonnements 
où  se  trouvaient  les  bataillons  du  Mont-Blanc  pour  y  être 
incorporés  *. 

Par  suite  de  la  dissolution  du  bataillon  révolutionnaire, 
il  devint  impossible  au  département  du  Mont-Blanc  d'en- 
voyer les  secours  promis  au  département  du  Bas-Rhin  ; 
la  Société  populaire  voulut  y  suppléer  par  l'envoi  de  délé- 
gués qui  essaieraient,  à  l'aide  de  leurs  discours,  de  con- 
vertir les  habitants  à  la  Révolution,  ce  qui  pouvait  être 
utile  dans  un  département  où  les  succès  de  la  coalition 
étaient  attribués  au  concours  que  lui  avaient  prêté  les 
contre  -  révolutionnaires  et  les  aristocrates  ;  l'avocat 
Doppet  et  Charvet  furent  délégués  2.  Comme  ils  étaient 
commissaires  pour  la  levée,  le  premier  en  Tarentaise 
et  le  second  en  Faucigny,  ils  se  hâtèrent  de  terminer 
leur  mission.  Toutefois  leur  tâche  ne  fut  pas  facile,  car  un 


*  Voyez  délibération  du  département  du  14  frimaire  an  II. 
'  Voyez  délibération  du  département  du  16  frimaire  an  IL 


392  M.   JULES  MASSE. 

grand  nombre  de  jeunes  gens,  pour  se  soustraire  à  la  loi, 
passaient  à  l'étranger  ou  se  cachaient  dans  les  montagnes. 
Ces  actes  d'insoumission  se  produisirent  surtout  dans 
le  district  de  Cluses,  où  deux  communes,  celles  des  Gets 
et  de  la  Gôte-d'Arbroz,  virent  tous  leurs  jeunes  gens 
abandonner  leur  domicile  ;  le  département  fut  obligé  de 
prendre  une  délibération  pour  déclarer  qu'ils  seraient 
considérés  comme  émigrés,  s'ils  ne  rentraient  pas  chez 
eux  dans  un  bref  délai  * .  Cependant  le  24  frimaire,  après  de 
nombreuses  démarches,  le  commissaire  Charvet  était  par- 
venu à  rassembler  h  Cluses  un  certain  nombre  de  réquisi- 
tionnâmes* qu'il  se  disposait  à  envoyer  à  Chambéry,  lors- 
qu'un incident  fâcheux  provoqué  par  sa  brutalité  faillit 
tout  compromettre.  Avant  leur  départ,  les  jeunes  gens, 
ayant  à  leur  tête  les  membres  de  la  municipalité,  firent 
le  tour  de  l'arbre. de  la  liberté;  tout  à  coup  quelques- 
uns  d'entre  eux  sortirent  des  rangs  et  demandèrent 
qu'un  appel  général  des  hommes  de  la  réquisition  fût 
fait,  menaçant  de  ne  pas  partir  si  tous  n'étaient  pas 
présents.  Les  officiers  municipaux  essayèrent  de  les 
calmer,  en  promettant  de  prendre  des  mesures  immédiates 
pour  obliger  les  insoumis  à  rejoindre  l'armée.  Sur  ces 
entrefaites,  Charvet  survint  et  s'écria  que  la  commune  de 
Cluses  n'était  qu'une  commune  de  rebelles,  que  ses  habi- 
tants étaient  des  lâches,  que  la  ville  méritait  d'être  brûlée 
et  que  s'il  en  avait  le  pouvoir,  il  le  ferait  en  vingt-quatre 
heures;  que  la  municipalité  n'était  composée  que  de  gueux 
et  de  lâches  qui  ne  faisaient  pas  leur  devoir.  Justement 
blessée  par  ces  paroles,  la  municipalité  dressa  procès- 
verbal  contre  l'insolent  et  adressa  une  plainte  au  Dépar- 

1  Voyez  délibération  du  département  du  28  frimaire  an  II. 
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tement1.  Néanmoins  elle  usa  de  toute  son  influence  pour 
faire  partir  les  jeunes  soldats;  ils  furent  dirigés  vers 
Chambéry,  mais  durent  s'arrêter  à  Rumilly,  à  cause  du 
trop  grand  nombre  de  soldats,  qui  se  trouvaient  au  chef- 
lieu  du  département.  Charvet,  de  son  côté,  partit  pour 
Strasbourg  où  il  rejoignit  Doppet. 

Un  incident  du  même  genre  survint  à  Thonon,  où  Gu- 
cher  s'était  fait  détester  non  seulement  par  la  population, 
mais  encore  par  les  autorités  et  la  Société  populaire.  Les 
conscrits  d'Évian,  qui  avaient  été  réunis  sans  trop  de 
difficultés,  furent  convoqués  à  Thonon,  par  le  commis- 
saire, pour  le  20  frimaire,  à  dix  heures  du  matin  ;  ils  se 
rendirent  à  la  convocation,  mais  attendirent  vainement 
jusqu'à  deux  heures  et  se  dispersèrent.  Quelque  temps 
après,  Gucher,  qui  s'était  oublié  à  dîner,  arriva  ivre  et,  ne 
trouvant  plus  personne  au  rendez-vous,  se  répandit  en 
injures  contre  les  réquisitionnaires,  qu'il  traita  de  lâches, 
d'aristocrates  et  de  fanatiques.  La  Société  populaire  de 
Thonon,  que  l'attitude  autoritaire  du  commissaire  avait 
blessée,  releva  ce  fait  et  le  dénonça  au  Comité  révolution- 
naire, qui  en  instruisit  le  Département2.  De  son  côté, Gu- 
cher se  plaignit  de  l'attitude  des  autorités.  Le  Conseil 
général  prit  une  délibération,  par  laquelle  il  décidait  que 
Gucher  se  rendrait  à  Commune  affranchie  (Lyon)  auprès 
des  représentants  du  peuple,  pour  leur  faire  connaître  le 
peu  de  fruit  qu'avait  produit  son  zèle  et  les  entraves  qui 
lui  avaient  été  opposées  par  les  autorités,  les  intrigants  et 
les  riches  ;  il  devait  solliciter  l'envoi  prompt  d'un  com- 


1  Voyez  Lavorel  :  Cluses  et  le  Faucigny;  il  publie  le  procès- verbal 
de  la  municipalité. 
*  Voyez  Picard  :  Thonon,  Évian  et  le  Chablais  moderne. 


394  M.   JULES    MASSE. 

missaire  dans  le  district  de  Thonon,  à  l'effet  de  ramener' 
l'esprit  public,  faire  exécuter  les  lois,  mettre  en  arresta- 
tion les  suspects  et  les  accapareurs,  promener  sur  la  tête 
des  riches  le  niveau  de  l'égalité,  destituer  et  remplacer 
les  autorités  constituées,  qui  n'avaient  pas  la  confiance 
du  peuple1. 

Malgré  ces  incidents,  à  la  fin  de  frimaire,  douze  cents 
réquisitionnaires  avaient  pu  être  réunis  à  Chambéry  ;  ils 
furent  envoyés  à  Grenoble  pour  être  mis  à  la  disposition 
du  représentant  Petit-Jean  et  de  l'agent  supérieur  du  re- 
crutement, mais  pendant  le  trajet  sept  cents  jeunes  gens 
désertèrent  *.  Un  fait  semblable  s'était  déjà  produit  pour 
le  5e  bataillon  du  Mont-Blanc,  qui  avait  assisté  au  siège 
de  Lyon  :  dans  le  courant  de  septembre  un  grand  nom- 
bre de  désertions  avaient  eu  lieu,  et  au  mois  d'octobre 
l'effectif,  qui,  au  moment  de  la  formation,  était  de  huit  ou 
neuf  cents  hommes,  avait  été  réduit  à  trois  cents  3.  Les 
chefs  de  l'armée  en  avaient  conclu  que  les  Savoyards 
n'étaient  bons  que  quand  il*  étaient  dépaysés  A.  Aussi  le 
représentant  Petit- Jean  prit  un  arrêté,  par  lequel  il 
décida  que  la  réquisition  du  Mont-Blanc  serait  provi- 
soirement renvoyée  dans  ses  foyers,  sauf  à  être  employée 
dans  une  autre  armée  5. 

La  difficulté  avec  laquelle  s'était  faite  la  levée  de  la  pre- 
mière réquisition  avait  fait  comprendre  au  Conseil  géné- 
ral du  Mont-Blanc  que  les  mesures  de  salut  public,  la  mi- 
sère qu'elles  amenaient  dans  les  campagnes  et  la  violence 

1  Voyez  délibération  du  Département  du  26  frimaire  an  II. 
!  Voyez  lettre  de  Chépy  du  7  nivôse  an  II. 

3  Voyez  lettre  de  Chépy  du  9  octobre  17!W. 

4  Voyez  lettre  de  Chépy  du  7  nivôse  an  H. 

5  Idem. 
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de  certains  agents  exaspéraient  la  population  ;  il  craignit 
d'éprouver  de  la  résistance  et  sentit  le  besoin  d'avoir  à  sa 
disposition  une  force  dont  il  se  servirait  pour  faire  exécu- 
ter les  lois  et  ses  délibérations.  C'est  pourquoi  il  réorga- 
nisa la  gendarmerie  départementale.  En  1793  il  avait 
essayé  de  former  ce  corps,  mais  cet  essai  n'avait  pas 
réussi  :  le'  nombre  des  brigades  était  trop  insuffisant 
pour  pouvoir  maintenir  l'ordre,  et  les  gendarmes  n'avaient 
pu  rendre  que  peu  de  services.  Par  suite  de  la  nouvelle 
organisation  décidée  le  15  frimaire,  trente  brigades  furent 
créées  ;  elles  furent  divisées  en  deux  compagnies  ayant 
chacune  à  leur  tête  un  capitaine  ol  six  lieutenants  :  l'un 
des  deux  capitaines  devait  résider  a  Chambéry  et  l'autre  à 
Garouge  :  à  la  tête  du  corps  devait  se  trouver  un  chef,  dé- 
signé par  le  Ministre  de  la  Guerre  ;  un  officier  nommé 
Desservethaz  fut  choisi  et  reçut  le  grade  de  colonel1. 


1  Voici  quelle  était  l'organisation  complète  de  la  gendarmerie  : 

Le  colonel  résidait  à. Chambéry. 

Le  capitaine  commandant  la  compagnie  de  Chambéry  avait  sous 
ses  ordres  toutes  les  brigades  des  districts  de  Chambéry,  Saint- 
Jean-de-Maurienne  et  Moûtiers,  qui  étaient  établies  :  pour  le  dis- 
trict de  Saint-Jean,  à  Termignon,  Modane,  Saint-Jean,  Aiguebelle; 
pour  le  district  de  Moûtiers,  à  Bourg-Saint-Maurice,  Moûtiers,  l'Hô- 
pital; pour  le  district  de  Chambéry,  à  Saint- Jean-de-la-Porte, 
Montmélian,  Yenne,  le  Chàtelard  et  Aix. 

Le  capitaine  commandant  la  compagnie  de  Garouge  avait  sous 
ses  ordres  toutes  les  brigades  des  districts  de  Carouge,  Annecy, 
Cluses  et  Thonon  ;  elles  étaient  établies  :  pour  le  district  d'Annecy, 
à  Rumilly,  Annecy,  Faverge  et  la  Roche  ;  pour  le  district  de  Carouge, 
à  Cruseillos,  Fraugy  et  Carouge;  pour  le  district  de  Thonon,  à 
Thonon,  la  Tour-Ronde,  le  Biot  et  Douvaine;  pour  le  district  de 
Cluses,  à  Boège,  Servoz,  Cluses,  Flumet  et  Samoens. 

Chaque  brigade  se  composait  de  cinq  hommes  et  avait  à  sa  tête  un 
brigadier  ou  un  maréchal-des-logis  ;  il  y  avait  dix-huit  brigadiers 
et  douze  maréchaux. 


f 
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La  réorganisation  de  la  gendarmerie,  malgré  l'augmen- 
tation considérable  du  nombre  des  brigades,  ne  parut  pas 
aux  autorités  être  une  force  suffisante  pour  le  maintien 
de  Tordre.  Le  Département  regretta  de  n'avoir  pas  pu 
organiser  le  bataillon  révolutionnaire,  et,  le  19  frimaire, 
il  prit  une  délibération  décidant  que  des  commissaires 
iraient  auprès  des  représentants,  qui  étaientàLyon,  pour 
les  prier  d'envoyer  dans  le  département  du  Mont-Blanc  un 
détachement'de  l'armée  révolutionnaire  de  Paris,  dont  une 
partie  avait  été  dirigée  sur  Lyon  afin  d'assurer  la  puni- 
tion des  rebelles.  Cette  démarche  ne  paraît  pas  avoir 
abouti. 

Cependant  les  questions  militaires  ne  furent  pas  les 
seules  dont  se  préoccupa  le  Conseil  général  du  départe- 
ment. Au  mois  de  frimaire,  il  entreprit  encore  d'organi- 
ser provisoirement  l'instruction  publique.  Nous  avons  vu 
que,  sous  l'ancien  régime,  les  collèges  étaient  nombreux 
en  Savoie,  mais  ils  étaient  tous  tenus  par  des  prêtres.  La 
proclamation  du  8  février  1793  sur  la  constitution  civile 
du  clergé,  ne  visant  pas  les  professeurs,  l'enseignement 
avait  continué  jusqu'au  mois  d'avril  ;  à  cette  date,  tous 
les  prêtres  non  assermentés  ayant  été  obligés  de  s'ex- 
patrier, les  cours  furent  désorganises  et  bientôt  cessè- 
rent complètement.  De  tous  les  départements  "français, 
de  nombreuses  pétitions  avaient  été  adressées  à  la  Con- 
vention pour  lui  demander  de  créer  de  nouveaux   éta- 
blissements d'instruction,  mais  les  graves  affaires,   qui 
l'absorbèrent  pendant  l'été  1793,  ne  lui  permirent  pas  de 
porter  son  attention  sur  cette  question.  A  Chambéry,  afin 
de  donner  satisfaction  aux  réclamations  qui  s'élevaient  de 
toutes  parts,  un  citoyen  Michaud  déclara  au  mois  d'octo- 
bre qu'il  ouvrirait  le  5  novembre  (10  brumaire)  dans  l'an- 
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cien  couvent  de  Lémenc  une  pension1,  qui  serait  sous  la 
surveillance  des  autorités.  La  pension  s'ouvrit  effective- 
ment, mais  elle  parut  insuffisante  pour  les  besoins  de  la 
situation,  et  le  Conseil  général  du  Mont-Blanc  confia  à 
quelques-uns  de  ses  membres  réunis  en  Comité  le  soin 
d'élaborer  un  plan  d'éducation  nationale.  Ce  plan  fut  sou- 
mis à  l'examen  du  Département,  le  1er  frimaire,  et,  après 
son  approbation,  il  fut  décidé  qu'il  serait  mis  à  exécution 
jusqu'à  l'organisation  définitive  de  l'instruction  publique 
par  la  Convention.  Il  devait  y  avoir  dans  chaque  chef- 
lieu  du  district  un  collège  national  réunissant  quatre 
cours  d'instruction  :  1°  un  cours  de  grammaire,  2°  un 
cours  de  géographie,  d'histoire  et  d'éloquence,  3°  un 
cours  d'histoire  naturelle  el  de  physique,  4°  un  cours 
d'arts  libéraux-.  Le  collège  de  Chambéry  fut  organisé 
par  une  délibération  du  26  frimaire  :  le  département 
nomma  les  professeurs  qui  durent  ensuite  tous  se 
réunir  pour  nommer  le  principal  par  élection 3  ;  il  fut 


1  Le  prospectus  imprimé  de  cet  établissement  se  trouve  à  la 
Bibliothèque  municipale  de  Chambéry. 

4  Voyez,  à  ce  sujet,  l'intéressante  brochure  de  M.  Max  Druchet, 
archiviste  de  la  Haute-Savoie  :  V Enseignement  dans  les  collèges  du 
département  du  Mont-Blanc  en  1703  et  le  registre  des  délibérations 
du  dépaitement  du  Mont-Blanc. 

3  Voici  quels  furent  les  professeurs  désignés  :  Devilie,  Socquet 
et  Charles  furent  chargés  de  remplir  provisoirement  les  fonctions 
d'instituteurs  dans  les  trois  classes  de  grammaire  ;  le  citoyen  Bize 
fut  préposé  pour  donner  des  leçons  de  géographie;  le  citoyen 
Lasalie  fut  préposé  pour  donner  des  principes  de  logique,  ensei- 
gner les  éléments  d'arithmétique,  d'algèbre,  de  géométrie  ainsi  que 
les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen;  le  citoyen  Guigard  fut  chargé 
de  l'enseignement  de  la  réthorique  ;  Dacquin  fut  désigné  pour  l'his- 
toire naturelle;  Ducret  pour  la  physique;  Crus  pour  les  mathéma- 
tiques; Gringot  pour  le  dessin;  Hey  ou  Lionnaz  pour  l'unatomie. 
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décidé  que  les  cours  seraient  publics  et  que  le  citoyen 
Michaud  serait  tenu  d'y  conduire  les  élèves  de  sa  pen- 
sion1. 

L'organisation  du  collège  de  Chambéry  fut  l'un  des  der- 
niers actes  du  Conseil  général  du  département,  car  bien- 
tôt après  il  fut  supprimé.  Depuis  la  Révolution  du  31  mai, 
ou  plutôt  depuis  le  voyage  à  Paris  des  délégués  des  as- 
semblées primaires,  qui  avaient  obtenu  de  la  Convention 
la  suspension  de  la  constitution  de  1793,  il  n'y  avait  plus 
en  France  aucune  loi  qui  fût  respectée;  le  Comité  de 
Salut  public  et  les  représentants  en  mission  substituaient 
leurs  arrêtés  aux  lois,  nommaient  les  fonctionnaires, 
établissaient  des  taxes  arbitraires,  édictaient  même  des 
lois  pénales  et  imposaient  leurs  volontés  par  la  force.  A 
Paris  aucune  hiérarchie  n'avait  été  établie  entre  les  pou- 
voirs publics  :  les  Ministres,  le  Comité  de  Salut  public,  le 
Comité  de  Sûreté  générale  et  le  Tribunal  révolutionnaire 
agissaient  souvent  en  sens  contraire;  hors  de  Paris,  les 
administrations  départementales  et  communales  se  per- 
mettaient de  légiférer  et  prenaient  quelquefois  des  arrêtés, 
qui  étaient  en  opposition  avec  les  volontés  du  pouvoir 
central.  Afin  de  faire  cesser  cette  anarchie,  la  Convention, 
par  son  décret  du  10  octobre,  avait  établi  un  Gouverne- 
ment, qui  s'appelait  lui-même  Le  Gouvernement  Révolu- 
tionnaire et  qui  devait  durer  jusqu'à  la  paix  ;  d'après  ce 
décret,  le  Comité  de  Salut  public  avait  sous  sa  direction 
le  Comité  de  Sûreté  générale,  les  Ministres,  le  Tribunal 
révolutionnaire,  les  subsistances,  les  généraux  et  les  re- 
présentants en  mission.  Muni  de  ce  décret,  Robespierre 


1  II  n'a  pas  été  possible  de  savoir  si  des  collèges  furent  organisés 
dans  les  chefs-lieux  de  district. 
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avait  voulu  imposer  l'autorité  suprême  du  Comité  de  Salut 
public,  et  par  des  exécutions  terribles  avait  ensanglanté 
Paris  et  plusieurs  villes  de  province.  Cependant  l'auto- 
rité du  Gouvernement  révolutionnaire  lui  paraissait  en- 
core mal  établie,  il  redoutait  les  administrations  locales 
encore  puissantes:  dans  les  Conseils  généraux  des  dépar- 
tements, il  y  avait  encore  beaucoup  d'ancienç  partisans 
du  fédéralisme;  dans  les  administrations  communales,  au 
contraire ,  il  y  avait  beaucoup  d'ultra-révolutionnaires. 
Afin  de  faire  cesser  cet  état  de  choses,  un  décret  du  14  fri- 
maire supprima  les  Conseils  généraux  des  départements 
et  les  procureurs  généraux  syndics;  les  directoires  de 
département,  dont  le  rôle  jusqu'à  cette  époque  avait  été 
presque  nul,  furent  conservés,  mais  aucune  attribution 
politique  ne  leur  fut  laissée,  ils  n'eurent  à  s'occuper  que 
des  lois  économiques.  Les  districts,  les  administrations 
communales  et  les  Comités  révolutionnaires  furent  main- 
tenus; les  procureurs  syndics  et  les  procureurs  des 
communes  restèrent  également  en  fonction  ,  mais  ils 
furent  appelés  agents  nationaux  des  districts,  agents  natio- 
naux des  communes  Le  soin  de  faire  appliquer  les  lois 
révolutionnaires  fut  confié  aux  districts  ;  les  Comités  ré- 
volutionnaires durent  correspondre  avec  eux,  mais  il  leur 
fut  interdit  d'avoir  aucun  rapport  avec  les  administrations 
communales.  Il  fut  ordonné  de  se  séparer  immédiatement 
à  toutes  les  armées  révolutionnaires,  qui  avaient  été  or- 
ganisées dans  les  départements  ;  il  fut  expressément  dé- 
fendu à  toutes  les  autorités  de  se  réunir  à  d'autres  auto- 
rités ou  d'envoyer  des  commissaires;  tous  les  agents  du 
pouvoir  exécutif  ou  des  ministères,  qui  se  trouvaient  dans 
les  départements,  durent  immédiatement  cesser  leurs 
fondions.  Enfin  des  représentants  devaient  être  envoyés 
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dans  les  départements,  où  cela  serait  nécessaire,  pour  or- 
ganiser le  Gouvernement  révolutionnaire. 

La  loi  du  14  frimaire  parvint  à  Ghambéry  à  la  fin  du 
mois  ;  les  autorités  s'empressèrent  de  s'y  conformer.  Le 
bataillon  révolutionnaire  avait  déjà  été  dissous  ;  tous  les 
commissaires  envoyés  dans  les  districts  ou  les  communes 
furent  rappelés;  Gucher,  qui  devait  aller  à  Lyon  pour 
rendre  compte  aux  représentants  de  la  situation  du  dis- 
trict de  Thonon,  dut  renoncer  à  son  projet  '.  Le  Conseil 
général  se  sépara  lui-même  le  5 nivôse,  et  Favre-Buisson 
cessa  ses  fonctions.  Les  agents  du  Ministère  de  la  Guerre, 
Prière  et  Chevillon,  cessèrent  leur  mission;  ils  ne 
s'étaient  signalés  que  par  quelques  rapports  sans  grande 
importance  sur  la  situation  des  troupes  qui  étaient  en 
Maurienne  et  en  Tarentaise.  Chépy,  qui  était  agent  du 
Ministère  des  Affaires  étrangères,  essaya  pendant  quel- 
ques jours  de  conserver  ses  fonctions,  mais  il  fut  pour  ce 
fait  incarcéré  à  Grenoble,  par  ordre  du  Comité  de  Salut 
public. 

Quelques  jours  avant  la  séparation  du  Conseil  général, 
le  département  du  Mont-Blanc  avait  appris  par  une  lettre 
du  représentant  Albitte  que  la  ville  de  Toulon  avait  été 
reprise2.  Cette  victoire,  qui  mettait  fin  à  l'insurrection 
fédéraliste,  causa  une  grande  joie  aux  républicains  et 
enleva  leur  dernier  espoir  aux  ennemis  de  la  Révolution. 
Dans  tous  les  chefs-lieux  de  district,  des  fêtes  bruyantes 
furent  organisées  pour  célébrer  cet  heureux  événement, 
et  les  citoyens,  qui  jusqu'à  ce  jour  avait  montré  quelque 
indifférence,  saisirent  avec  empressement  l'occasion  de 


1  Voyez  délibération  du  département  du  28  frimaire  an  II. 
*  Voyez  délibération  du  département  du  2  nivôse. 
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se  rallier  à  un  Gouvernement  dont  les  succès  et  l'énergie 
étonnaient  l'Europe.  A  Genève,  il  y  eut  aussi  de  grandes 
réjouissances  :  Soulavie  que  rien  ne  pouvait  décider  à 
renoncer  à  son  projet  de  réunion  essaya  de  profiter  de 
cette  circonstance  pour  organiser  une  émeute  :  des  mem- 
bres du  club  des  Montagnards  devaient  renverser  les 
Comités  et  présenter  ensuite  une  adresse  au  résident.  Ce 
projet  fut  surpris  par  Desonnaz,  qui  le  déjoua  en  avertis- 
sant le  président  du  Comité  de  Sûreté  générale  de  Genève1. 
Au  milieu  de  ces  fêtes,  la  nouvelle  d'un  autre  succès  par- 
vint en  Savoie  :  les  armées  républicaines  avaient  repris 
les  lignes  de  Wissembourg  et  repoussé  les  troupes  de  la 
coalition  hors  de  France.  Au  moment  de  l'établissement 
du  Gouvernement  révolutionnaire,  la  Convention  était 
partout  victorieuse. 

Cependant  le  décret  du  14  frimaire  avait  grandement 
ému  les  autorités  et  les  Sociétés  populaires.  Les  autori- 
tés, malgré  leur  soumission  à  la  Montagne,  avaient  mon- 
tré jusqu'à  ce  jour  une  modération  relative:  les  personnes 
compromises  au  moment  de  l'invasion  n'avaient  pas  en- 
core été  jugées,  elles  n'étaient  même  pas  recherchées  ;  la 
loi  des  suspects  n'avait  pas  été  rigoureusement  exécu- 
tée: beaucoup  de  citoyens,  qui  auraient  dû  être  arrêtés, 
avaient  été  laissés  en  liberté;  de  même  beaucoup  de  ré- 
quisitionpaires,  que  la  loi  du  23  août  appelait  sous  les 
armes,  n'avaient  pas  répondu  à  cet  appel  et  les  autorités 
n'avaient  peut-être  pas  usé  de  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir  pour  les  contraindre;  ces  ménagements  pouvaient 
passer  pour  de  la  faiblesse  ou  de  la  négligence  et,  comme 
la  loi  nouvelle  punissait  sévèrement  les  fonctionnaires,  aux- 

1  Voyez  correspondance  de  Grenus  et  Desonnaz. 
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quels  de  semblables  reproches  étaient  adressés,  les  auto- 
rités pouvaient  tout  craindre  du  Gouvernement  révolution- 
naire. D'un  autre  côté  tes  Sociétés  populaires  comptaient 
parmi  leurs  membres  un  grand  nombre  de  politiciens 
ambitieux,  auxquels  la  Révolution  n'avait  point  encore 
donné  des  places  et  qui  comptaient  sur  la  nouvelle  orga- 
nisation pour  arriver  aux  emplois  publics  :  afin  de  par- 
venir à  ce  but,  ils  voulaient  compromettre  les  fonction- 
naires pour  amener  leur  remplacement.  Celte  agitation 
grandit,  lorsqu'on  sut  qu'un  décret  du  9  nivôse  avait 
chargé  le  représentant  Albitte  de  l'organisation  du  Gou- 
vernement révolutionnaire  dans  les  deux  départements 
de  l'Ain  et  du  Mont-Blanc  ;  elle  s'acrut  encore  lorsque 
Somelier,  qui  était  président  du  directoire  du  départe- 
ment, reçut  des  représentants  à  Lyon  une  lettre  l'aver- 
tissant qu'il  fallait  songer  à  l'épuration  des  autorités, 
rechercher  les  fonctionnaires  qui  méritaient  d'être  révo- 
qués et  les  citoyens  dignes  de  les  remplacer.  Somelier 
invita  aussitôt  les  agents  nationaux  des  districts  à  faire 
cette  besogne  préparatoire  *  ;  les  Sociétés  populaires,  qui 
depuis  le  commencement  de  nivôse  s'occupaient  uni- 
quement à  dénoncer,  redoublèrent  d'ardeur  pour  re- 
chercher les  moindres  négligences  des  fonctionnaires 
et  les  signaler.  Aussi,  depuis  la  notification  du  décret 
du  14  frimaire,  les  autorités  se  montrèrent  plus  rigou- 
reuses et  se  décidèrent  à  plusieurs  mesures  graves 
devant  lesquelles  elles  avaient  tout  d'abord  hésité. 

A  Annecy,  Simon  avait  fait  ordonner  par  la  municipa- 
lité la  démolition  de  la  maison  de  La  Flechère,  mais  cette 


1  Cette  lettre  est  aux  Archives  départementales  de  la  Haute- 
Savoie;  elle  est  du  26  nivôse. 
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délibération  n'avait  encore  reçu  aucune  suite  ;  les  officiers 
municipaux  semblaient  attendre  qu'une  circonstance  leur 
permît  de  revenir  sur  une  décision  qui  leur  avait  été  arra- 
chée. Toutefois,  après  l'établissement  du  Gouvernement 
révolutionnaire,  la  municipalité  craignit  de  se  compro- 
mettre par  de  nouveaux  retards  et  prit  le  parti  de  faire 
démolir.  Le  27  frimaire,  tous  les  meubles  furent  vendus 
aux  enchères;  le  3  nivôse,  la  garde  nationale  conduite  par 
les  autorités  se  dirigea  vers  la  demeure  du  rebelle  ;  lecture 
fut  donnée  de  la  délibération  prise  au  sujet  de  la  maison 
et  aussitôt  une  bande  de  sans-culottes,  qui  avaient  été 
amenés  dans  ce  but,  se  rua  sur  la  maison,  enfonça  les 
portes,  fit  passer  par  la  fenêtre  les  rares  objets  qui  s'y 
trouvaient  encore,  monta  ensuite  sur  le  toit  et  arracha 
les  tuiles  dont  la  rue  fut  bientôt  encombrée.  La  démoli- 
tion des  murs  fut  confiée  à  un  entrepreneur  nommé  Cha- 
gnon;  il  avait  été  compromis  dans  l'émeute  du  mois 
d'août  et  arrêté  pendant  quelques  mois,  mais  venait 
d'obtenir  sa  mise  en  liberté  et  voulait  se  réconcilier  avec 
un  Gouvernement  victorieux*.  Quelques  jours  après,  le 
10  nivôse,  les  autorités  firent  arrêter  Louis  Revest,  ancien 
sacristain  de  Thônes,  qui  avait  été  compromis  dans 
l'émeute  du  mois  de  mai,  mais  qui,  depuis  cette  époque, 
vivait  paisiblement  dans  la  commune  de  Manigod,  sans 
être  inquiété.  Le  même  jour  fut  arrêté  l'officier  Donnier, 
ancien  commandant  de  la  place  d'Annecy  sous  le  régime 
sarde,  qui  avait  participé  à  l'émeute  du  mois  d'août  en 
secondant  La  Flechère  dans  sa  dictature  d'un  jour. 

A  Thonon,  des  mesures  de  rigueur  furent  également 
prises.  Dans  la  vallée  d'Abondance,  il  y  avait  trois  pa- 

1  Souvenirs  historique*  d'Annecy,  par  le  chanoine  Mercier. 
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■  (notes  ardents  :  Blanche,  de  Reyvroz,  Maxit,  de  la  Ch 

£  pelle   et  Cayen  ,   receveur   des   douanes  à   Chatel  ; 

jf*  insistèrent  pour  obtenir  la  répression  des  rebelles  du  m( 

;  de   septembre,  et  furent  soutenus  par  la  Société  pop 

i.  laire  de  Thonon  ;  les  membres  du  district  n'osèrent  p 

g  leur  résister.  L'administrateur  Vaudaux  fut  délégué  poi 

Ç  faire  une  enquête;  il   y  procéda,  du  42  au  19  nivos 

é>  assisté  du  juge  Folliet  et  du  patriote  Maxit,  qui  servit  < 

£■  secrétaire.  La  plus  grande  partie  des  coupables  avaie 

£"<  eu  le  temps  d'émigrer;  Vaudaux  s'efforça  de  faire  reton 

£  ber  sur  les  absents  toute  la  responsabilité  de  l'émeut* 

<-,:  cependant,  il  ne  put  empêcher  quelques  arrestations  c 

i  .  suspects,  qui  vinrent  grossir  la  liste  des  détenus  dressi 

par  Gucher1. 

Il  ne  suffisait  pas  de  rechercher  les  coupables  et  de  le 
arrêter,  il  fallait  encore  les  juger  ;  cette  tâche  était  te 
rible,  car,  si  la  loi  était  appliquée,  beaucoup  de  ces  ma 
i  heureux  devaient  être  envoyés  au  dernier  supplice.  I 

'tribunal  criminel  avait  d'abord  reculé  devant  cette  trisl 
besogne;  cependant,  au  mois  de  nivôse,  les  juges,  d 
même  que  les  administrateurs,  craignirent  de  se  con 
promettre  en  tardant  plus  longtemps  de  se  conformer 
la  loi,  et,  le  16  nivôse,  le  tribunal' criminel  se  réunit 
Cluses  aux  personnes  de  Curial,  président,  Garin,  Car 
cien  sénateur  Aubriot  de  Lapalme  et  Rivet,  qui  remplit 
saient  les  fonctions  de  juges.  Les  quatre  personnages,  qu 
le  général  Sarret  avait  fait  arrêter  pendant  sa  carapagn 
dans  la  vallée  du  Giffre,  furent  les  premiers  jugés  :  l'ar 
cien  administrateur  du  district  de  Cluses,  Curton,  le  no 
laire  Pralon,  Bozonet  et  Duc,  furent  condamnés  à  la  pein 

1   Thonon,  Êvian  et  le  Chabtaii  moderne,  par  Picard. 
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de  mort,  comme  ayant  recruté  des  volontaires  pour  l'ar- 
mée sarde1;  Toutefois,  la  condamnation  ne  fut  pas 
immédiatement  exécutée  ;  pour  un  motif,  qui  n'est  énoncé 
nulle  part,  peut-être  pour  gagner  du  temps,  ces  quatre 
prévenus  furent  ensuite  déférés  au  tribunal  révolution- 
naire de  Paris,  appelé  à  reviser  la  condamnation  pronon- 
cée par  les  juges  du  Mont-Blanc;  ils  quittèrent  les  prisons 
de  Cluses,  le  13  ventôse,  pour  être  transférés  à  Paris*.  Le 
tribunal  criminel  resta  à  Cluses  jusqu'à  la  fin  de  pluviôse 
et  jugea  plusieurs  autres  détenus,  mais  ne  prononça  au- 
cune condamnation  grave. 

Les  juges  se  rendirent  ensuite  à  Annecy,  où  ils  eurent 
à  statuer  sur  le  sort  des  personnes  compromises  dans  les 
émeutes  du  mois  d'août.  Ils  s'occupèrent  d'abord  de  La 
Flechère,  de  son  neveu  Joseph  Pilly  et  de  Jean  Glarin, 
qui  avaient  succombé  au  moment  de  l'émeute  du  21  août; 
ils  furent  considérés  comme  ayant  été  tués  en  combattant 
les  troupes  de  la  République,  et  leurs  biens  furent  décla- 
rés confisqués3.  Les  jours  suivants,  le  tribunal  eut  à  juger 
le  malheureux  Donnier,  ancien  commandant  de  la  place  ; 
c'était  un  vieillard  de  soixante-dix-huit  ans;  son  âge 
semblait  devoir  inspirer  la  pitié,  cependant  il  ne  put 
échapper  à  une  condamnation  capitale;  on  lui  reprochait 
d'avoir  repris  ses  anciennes  fonctions  au  moment  de 
l'émeute  et  d'avoir  donné  Tordre  d'illuminer  la  ville  pen- 
dant la  soirée  du  21  août*.  Louis  Revest,  l'ancien  sacris- 


1  Aperçu  historique  sur  la  Révolution  de  i792  dans  la  vallée  du 
Giffre,  par  H. -F.,  professeur. 
'  Idem. 

3  Ce  jugement  est  aux  Archives  de  la  Haute- Sa voio ;  il  en  existe 
un  extrait  aux  Archives  de  la  Savoie. 

4  Archives  départementales  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie. 
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tain  de  Thones,  eut  le  même  sort1.  Les  deux  infortunés 
furent  fusillés  à  Annecy  le  19  ventôse.  Les  autres  déte- 
nus d'Annecy  eurent  aussi  à  rendre  compte  de  leur  con- 
duite devant  la  justice,  mais  ils  furent  plus  heureux  :  le 
tribunal  criminel,  qui  resta  à  Annecy  jusqu'à  la  fin  de  flo- 
réal, en  acquitta  beaucoup;  d'autres  furent  condamnés  à 
des  peines  relativement  peu  sérieuses2. 

Les  mesures,  qu'elles  étaient  obligées  de  prendre  contre 
les  personnes  compromises  dans  les  émeutes,  ne  firent 
point  oublier  aux  autorités  la  lutte  contre  les  prêtres  ré- 
fractaires  et  la  religion  ;  au  contraire,  dans  le  courant  du 
mois  de  nivôse,  les  administrations  prirent  plusieurs  dé- 
cisions qui  prouvèrent  combien  était  grand  leur  désir 
d'empêcher  l'exercice  du  culte.  Le  19  nivôse,  le  district 
d'Annecy  ordonna  que  les  bois  ç[Ui  servaient  à  soutenir 
les  cloches  et  les  statues  des  saints  seraient  brûlés  dans 
les  hôpitaux  militaires;  en  même  temps,  les  flèches  des 
clochers  devaient  être  abattues,  et  le  fer  blanc  en  prove- 
nant utilisé  par  les  municipalités.  Le  même  jour,  19  ni- 
vôse, une  délibération  plus  odieuse  fut  prise  à  Cluses. 
Le  territoire  de  ce  district  continuait  à  être  parcouru  par 
des  prêtres  réfractaires  qui  se  cachaient  pendant  le  jour, 
et  la  nuit  se  rendaient  dans  les  communes  éloignées  pour 
célébrer  la  messe,  administrer  les  sacrements  et  remplir 
les  autres  fonctions  de  leur  ministère.  Les  autorités  ne 
pouvaient  pas  les  faire  arrêter,  parce  que  les  habitants, 
qui  voyaient  ces  prêtres  avec  faveur,  ne  donnaient  aucun 
renseignement  qui  permît  de  découvrir  le  lieu  de  leur 
retraite  ;  les  municipalités  elles  mêmes  n'osaient  pas  les 

1  Archives  départementales  de  la  Haute-Savoie. 

4  Souvenirs  historiques  d'Annecy,  par  le  chanoine  Mercier. 
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signaler,  parce  qu'elles  craignaient  d'exaspérer  les  popu- 
lations. Les  membres  du  district,  irrités  de  cette  résis- 
tance ,  prirent  une  délibération  par  laquelle  une  récom- 
pense de  1,200  francs  était  promise  à  toute  personne  qui 
livrerait  un  prêtre  réfractaire;  la  maison  dans  laquelle 
serait  trouvé  ce  prêtre  devait  être  rasée,  et  le  citoyen 
qui  l'aurait  caché,  emprisonné  comme  suspect;  tous  les 
parents  des  prêtres  inassermentés  devaient  être  immé- 
diatement arrêtés.  Ces  deux  délibérations  furent  commu- 
niquées au  Directoire  du  département;  il  approuva  immé- 
diatement celle  ^d'Annecy;  mais,  avant  de  donner  son 
approbation  à  celle  de  Cluses,  il  crut  devoir  la  soumettre 
à  l'examen  des  représentants,  qui  étaient  à  Lyon1. 

Pendant  que  les  administrations  prenaient  ces  mesures 
violentes,  les  membres  des  Sociétés  populaires  ne  ces- 
saient défaire  entendre  dans  leurs  clubs  des  réclamations 
contre  ce  qu'ils  appelaient  le  fanatisme  et  la  superstition  ; 
ils  demandaient  la  suppression  des  cultes  et  la  fermeture 
des  églises.  A  la  fin  de  nivôse,  ils  parvinrent  à  faire 
célébrer,  dans  la  plupart  des  localités,  des  fêtes  de  la 
déesse  Raison  semblables  à  celle  qui  avait  été  célébrée  à 
Paris  le  20  brumaire. 

Cette  fête  fut  célébrée  à  Chambéry  le  30  nivôse.  Sur  un 
autel  dressé  au  milieu  de  la  cathédrale  furent  placées  les 
statues  de  la  Raison  et  de  la  Liberté.  Quatre  citoyennes, 
placées  autour  de  l'autel,  représentèrent  la  Justice,  la 
Sagesse,  l'Humanité  et  la  Force,  pendant  que  quatre 
patriotes  portaient  les  bustes  de  Rousseau,  de  Voltaire, 
de  Marat,   de   Lepelletier.   A  dix  heures,  les  autorités 


1  Aucune  pièce  ne  démontre  que  cette  délibération  ait  été  approu- 
vée ;  elle  ne  paraît  pas  avoir  été  exécutée. 


408  M.   JULES   MASSE. 

constituées  et  les  membres  de  la  Société  populaire,  les 
troupes  de  la  garnison  et  un  corps  de  musiciens  partirent 
de  la  maison  commune  et  parcoururent  les  rues  de  la 
ville  pour  se  rendre  à  la  cathédrale.  Lorsque  le  cortège 
arriva  à  l'église,  une  déesse  vivante  fut  placée  sur  l'autel 
et  quatre  coups  de  canon  annoncèrent  que  le  moment 
était  venu  de  lui  rendre  hommage.  Le  président  de  la 
Société  populaire  prononça  un  discours,  à  la  suite  duquel 
tous  les  assistants  prêtèrent  serment  de  n'avoir  d'autre 
culte  que  celui  de  la  Raison  >. 

Le  même  jour,  des  fêtes  de  la  Raison  furent  célébrées 
dans  tous  les  chefs-lieux  de  district  et  dans  presque  tous 
les  chefs-lieux  de  canton.  Une  des  fêtes  qui  eurent  le 
plus  d'éclat  fut  celle  de  la  ville  de  Seyssel;  le  dépulé 
Carelly  vint  y  assister,  afin  de  donner  un  gage  de  son 
dévouement  à  la  Montagne,  dont  il  se  disait  partisan 
depuis  la  Révolution  du  34  mai.  Le  jour  de  la  fête, 
tous  les  citoyens  de  Seyssel  se  réunirent  à  l'Hôtel-de- 
Ville  et  se  rendirent  en  grande  pompe  ii  l'église  parois- 
siale :  les  gardes  nationaux  marchaient  en  tête;  une  jeune 
fille,  nommée  Guichon,  qui  représentait  la  déesse  Raison, 
venait  ensuite  vêtue  de  blanc,  portant  d'une  main  un 
drapeau  tricolore  et  conduisant  de  l'autre  un  jeune  en- 
fant ;  la  Société  populaire  suivait,  ayant  à  sa  tête  un 
patriote  portant  les  Droits  de  l'Homme.  Lorsque  le  cor- 
tège parvint  à  l'église,  la  déesse  fut  placée  sur  l'autel  ;  le 
député  Carelly,  qui  avait  accompagné  la  Société  popu- 
laire,  et  deux  patriotes   prononcèrent   des  discours   a 

1  Les  détails  que  nous  donnons  sur  la  fête  de  lu  déesse  Raison  n 
Chambéry  sont  tirôs  du  Mémoire  de  Me  Billiet.  Toutefois  cet  ou- 
vrage constate  qu'aucune  pièce  n'établit  qu'une  déesse  vivante  ait 
été  placée  sur  l'autel;  ce  fuit  est  connu  seulement  par  la  tradition. 
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la  suite  desquels  des  chants  patriotiques  se  firent  enten- 
dre. Au  moment  ou  la  cérémonie  paraissait  terminée,  un 
individu  vêtu  d'habits  sacerdotaux,  qui  représentait  le 
fanatisme  sortit  de  derrière  l'autel;  il  s'avança  vers  la 
déesse  et  lui  demanda  ce  qu'elle  faisait  dans  ce  temple; 
elle  répondit  en  montrant  les  Droits  de  l'Homme;  aussi- 
tôt le  fanatisme  chercha  à  s'enfuir,  mais  les  sans- 
culottes  l'arrêtèrent  et  le  chargèrent  de  chaînes.  La  foule 
sortit  de  l'église,  pendant  que  quatre  sans- culottes  em- 
portaient un  confessionnal  qui  fut  brisé  à  coups  de  hache  ; 
un  grand  feu  fut  ensuite  allumé  devant  la  porte  de  l'église 
et  les  patriotes  firent  semblant  d'y  précipiter  l'individu 
qui  représentait  le  fanatisme  ;  mais  ce  personnage  brisant 
ses  chaînes  et  jetant  au  feu  ses  vêtements  religieux  pa- 
rut tout  à  coup  en  costume  de  volontaire,  déclara  abjurer 
la  foi  religieuse  et  vouloir  désormais  professer  les  prin- 
cipes républicains  fondés  sur  la  saine  raison.  Le  soir,  des 
danses,  des  chants  patriotiques  et  des  discours  prononcés 
à  la  Société  populaire  terminèrent  la  fête  l. 

Dans  quelques  localités,  l'impiété  alla  encore  plus  loin 
qu'à  Seyssel  :  à  Évian,  la  fête  eut  lieu  dans  la  chapelle 
des  religieuses  clarisses  qui,  par  une  tolérance  des  auto- 
rités, n'avaient  point  encore  évacué  leur  couvent  ;  il  y  avait 
encore  sur  l'autel  des  hosties  consacrées,  qui  furent  foulées 
aux  pieds  et  remplacées  par  un  vase  rempli  d'ordures  ; 
la  déesse  Raison  versa  à  boire  aux  patriotes,  qui  bientôt 
devinrent  ivres  ;  ils  enfoncèrent  la  porte  du  couvent  et 
voulurent  pénétrer  dans  le  monastère,  mais  l'abbesse, 
une  croix  à  la  main,  se  présenta  à  la  porte  et  eut  assez 

1  Le  procès-verbal  de  cette  fête  existe  aux  archives  de  Seyssel 
(H  au  te- Savoie). 

2  Thonon,  Évian- les- Bains  et  le  Chablais  moderne,  par  Picard. 
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d'influence  pour  obliger  cette  bande  de  forcenés  à  s'éloi- 
gner; ils  s'en  vengèrent  en  Taisant  ordonner  aux  reli- 
gieuses de  quitter  la  ville  dans  le  délai  de  trois  jours. 

Dans  d'autres  communes,  au  contraire,  par  un  reste  de 
foi  religieuse,  les  patriotes  n'osèrent  pas  profaner  les 
églises  ;  ils  se  bornèrent  à  promener  la  déesse  dans  les 
rues  et  à.  exécuter  devant  elle  des  danses  grotesques 
accompagnées  de  chants  patriotiques  et  de  nombreuses 
libations.  C'est  ce  qui  se  passa  dans  beaucoup  de  localités 
du  Faucigny,  notamment  à  Mégève  et  à  Cluses,  où  la 
déesse  Raison  fut  représentée  par  une  demoiselle  Hugard, 
tante  du  peintre  Hugard1. 

Les  adversaires  de  la  Révolution  ne  furent  pas  les 
seules  victimes  de  l'agitation  créée  dans  le  Mont-Blanc 
par  l'établissement  du  Gouvernement  révolutionnaire  et 
l'annonce  de  la  prochaine  arrivée  d'un  représentant 
quelques  républicains  furent  aussi  dénoncés  par  leur: 
amis  politiques,  qui  étaient  jaloux  de  leur  influence  et  df 
leur  situation.  C'est  ainsi  qu'au  mois  de  nivôse,  les  Socié 
tés  populaires  dénoncèrent  un  certain  nombre  de  député: 
de  la  Savoie.  Nous  avons  parlé  de  la  lutte  qui  avait  et 
lieu  au  mois  de  mars  1793,  entre  le  parti  modéré  et  l 
parti  anarchiste  :  sur  dix  députés  de  la  Savoie,  trois  seu 
lement,  Dumas,  Gentil  et  Genin,  étaient  les  amis  d 
représentant  Simon  et  avaient  comme  lui  siégé  à  la  Mon 
tagne,  depuis  leur  arrivée  à  la  Convention  ;  les  sept  autre 
députés,  Marin,  Carelly,  Marcoz,  Gumery,  Duport,  Dv 
bouloz  et  Ralmain  avaient  été  élus  comme  représenter 
le  parti  modéré,  et  avaient  depuis  leur  élection  joué  u 
rôle  équivoque.  Arrivés  à  Paria" à  la  fin  de  mars  1793,  il 

1  Glutet  et  li  Faucigny,  par  Lavorel. 
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avaient  tout  d'abord  siégé  au  côté  droit  de  la  Convention  ; 
cependant  ils  avaient  manifesté  l'intention  de  se  faire  re- 
cevoir  à  la  Société  des  Jacobins  ;  ils  voulaient  aussi  faire 
partie  d'une  petite  Société  populaire,  connue  sous  le  nom 
de  Société  du  Mont-Blanc,  qui  existait  à  Paris  à  côté  de  la 
Société  des  Jacobins  et  était  composée  uniquement  de 
membres  originaires  du  Mont-Blanc.  Malheureusement 
Simon  qui  était  l'adversaire  politique  de  ces  sept  députés, 
les  avait  signalés  comme  ennemis  de  la  Révolution  ; 
il  avait  aussi  obtenu  de  la  Société  populaire  d'Annecy,  à 
la  date  du  13  mars,  un  arrêté  qui  blâmait  leur  attitude 
politique.  C'est  pourquoi  ils  craignirent  de  recevoir  un 
mauvais  accueil  aux  Jacobins  et  n'osèrent  pas  immédiate- 
ment s'y  présenter  ;  quelques  mois  après,  cette  Société 
prit  un  arrêté  par  lequel  elle  repoussait  de  son  sein  tous 
les  depu4.es,  qui  ne  sèseraient  point  fait  admettre  dans  les 
deux  mois  de  leur  arrivée  à  Paris  ;  par  suite  de  cette 
décision,  les  sept  députés  savoisiens,  qui  n'étaient  plus 
dans  le  délai  prévu,  furent  définitivement  exclus. 

Après  les  événements  du  31  mai,  nous  savons  que  tous 
les  députés  du  Mont-Blanc  évitèrent  de  se  compromettre 
et  n'envoyèrent  aucune  adresse  à  leurs  électeurs  pour 
leur  indiquer  la  meilleure  ligne  de  conduite.  Pendant  la 
période  qui  suivit  cette  Révolution,  beaucoup  de  députés 
du  côté  droit,  voulant  protester  contre  les  violences  dont 
l'Asseipblée  avait  été  l'objet,  s'abstinrent  de  paraître  aux 
séances  ;  les  sept  députés  savoisiens  dont  nous  parlons  y 
assistèrent  rarement  et,  par  ce  fait,  donnèrent  lieu  à  de 
nouvelles  critiques.  Pourtant,  au  mois  de  juin,  lorsque 
les  premiers  troubles  de  Lyon  furent  connus,  Marin  parut 
à  la  tribune  pour  demander  que  les  frontières  des  Alpes 
ne  fussent  pas  dégarnies  par  l'envoi  de  troupes  dans,  la 


412  M.    JULES  MASSE. 

ville  révoltée  et  obtint  un  décret  en  ce  sens  ;  mais,  quel- 
ques semaines  plus  tard,  l'Assemblée  revint  sur  sa  déci- 
sion et  ordonna  à  Kellermann  de  former  une  armée  de 
siège.  La  conduite  de  Marin  fut  alors  blâmée  par  les 
députés  Montagnards  :  on  prétendit  "qu'il  avait  voulu 
favoriser  le  mouvement  fédéraliste.  Aussi,  lorsque  sur- 
vint la  nouvelle  de  l'invasion  du  Mont-Blanc  par  l'armée 
sarde,  les  députés  de  ce  département  furent  très  embar- 
rassés, car  ils  avaient  peur  de  se  compromettre  en  de- 
mandant des  secours  ;  toutefois  ils  eurent  une  conférence 
avec  les  membres  du  Comité  de  Salut  public1,  mais  ne 
décidèrent  rien  avant  l'arrivée  à  Paris  du  délégué  de 
l'Administration  départementale. 

Cette  conduite  peu  franche  des  députés  savoiéiens  les 
avait  un  peu  déconsidérés  aux  yeux  de  leurs  concitoyens  ; 


1  Tous  les  renseignements  donnés  sur  l'attitude  des  députés  sa- 
voisiens  à  la  Convention  sont  tirés  d'un  Mémoire  adressé  par  Marin 
à  ses  concitoyens  et  qui  se  trouve  à  la  Bibliothèque  de  l'Académie 
de  Savoie. 

D'après  ce  Mémoire,  un  député  aurait  reçu,  le  16  août,  la  nou- 
velle de  l'invasion  et  tous  les  députés  seraient  allés  en  faire  part 
au  Comité  de  Salut  public  :  Genin,  Gentil  et  Dumas  auraient  traité 
cette  nouvelle  de  chimère,  de  manœuvre  de  l'aristocratie  pour  dimi- 
nuer les  forces  de  l'armée  de  Lyon .  Le  lendemain,  cependant,  les 
nouvelles  furent  confirmées  par  une  lettre  de  l'administration  dépar- 
tementale, mais  les  trois  députés  Montagnards  continuèrent  à  s'op- 
poser à  l'envoi  des  secours. 

Au  contraire,  d'après  un  récit  fait  à  la  Société  populaire  de  Tho- 
non  par  le  citoyen  Charles  Betemps,  qui  se  trouvait  à  Paris  au 
moment  de  l'invasion,  Marin  aurait  reçu  le  premier  la  nouvelle  et 
l'aurait  communiquée  à  ses  collègues,  qui  se  seraient  rendus  immé- 
diatement au  Comité  de  Salut  public.  Marin  aurait  alors  fait  sem- 
blant d'aller  chercher  Garelly  pour  se  rendre  à  cette  réunion,  mais 
tous  les  deux  se  seraient  abstenus  d'y  paraître,  afin  de  ne  pas  se 
compromettre. 
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aussi,  lorsque  la  victoire  de  la  Convention  sur  les  fédé- 
ralistes fut  assurée,  ils  firent  vainement  adhésion  aux 
principes  de  la  Montagne,  ils  n'inspirèrent  aucune  con- 
fiance aux  Montagnards.  Le  député  Dubouloz  obtint 
cependant  de  la  Société  populaire  de  Thonon  une  délibé- 
ration qui  le  félicitait 1  ;  mais  Marin,  ayant  écrit  à  l'Ad- 
ministration départementale  une  lettre  dans  laquelle  il 
exprimait  ses  sentiments  patriotiques,  ne  reçut  aucune 
réponse  2. 

Cependant  Marin  parvint  a  se  faire  admettre  à  la  fin  du 
mois  d'août  à  la  Société  populaire  du  Mont-Blanc  établie 
à  Paris3.  Cette  Société,  composée  surtout  d'ouvriers, 
était  dirigée  par  quelques  meneurs',  parmi  lesquels  se 
trouvaient  plusieurs  amis  du  représentant  Simon  ;  les 
principaux  étaient  :  le  médecin  Gavard,  ancien  pensionné 
du  roi  de  Sardaigne,  qui  était  devenu  un  ardent  révolu- 
tionnaire ;  le  prêtre  Dunan ,  originaire  de  la  vallée 
d'Aoste,  qui  s'était  réfugié  à  Paris  ;  enfin  un  Savoisien, 
nommé  Yoiron,  qui  avait  publié  en  1792  plusieurs  bro- 
chures pour  conseiller  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France. 
En  1793,  Voiron  aurait  voulu  se  faire  élire  député  à  la 
Convention  et  avait  écrit  à  l'assemblée  électorale  du 
Mont-Blanc  pour  solliciter  ses  suffrages,  mais,  comme  il 
était  inconnu,  sa  candidature  n'avait  pas  été  prise  au 
sérieux.  Irrité  de  cet  échec,  il  poursuivit  de  sa  haine  les 


->- 


'S 

y. 


1  Cette  délibération  aurait  été  prise  le  27  octobre  1793  (5  brumaire 
an  II).  Elle  est  citée  dans  l'ouvrage  de  M.  Picard,  Thonon,  Évian- 
les-Bains  et  le  Chablais  moderne. 

*  Voyez  délibération  du  département  du  25*  jour  du  1"  mois  de  la 
£•  année. 

3  II  est  probable  que  tous  les  députés  savoisiens  firent  partie  de 
cette  société,  mais  aucune  pièce  ne  l'établit. 
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députés  élus  à  sa  place  ;  il  fit  ses  efforts  pour  les  faire 
suspecter  par  la  Société  du  Mont-Blanc  à  Paris,  et  entre- 
prit un  voyage  en  Savoie,  dans  les  premiers  mois  de 
Tan  II,  pour  eiciter  contre  eux  les  membres  des  Sociétés 
populaires.  Comme  depuis  leur  épuration  ces  Sociétés 
étaient  surtout  composées  d'amis  du  représentant  Si- 
mon, qui  était  très  hostile  aux  députés  savoisiens  et  qui 
avait  peut-être  conseillé  le  voyage  de  Voiron,  ces  démar- 
ches aboutirent  ;  dans  le  courant  du  mois  de  nivôse,  la 
Société  populaire  de  Chambéry  vota  une  adresse  aux 
Jacobins  de  Paris,  dans  laquelle  elle  leur  signalait  la  con- 
duite suspecte  des  sept  députés  élus  comme  représen- 
tants du  parti  modéré.  Cette  dénonciation  fut  ensuite 
envoyée  aux  principales  Sociétés  populaires  du  départe- 
ment, qui  furent  priées  d'y  donner  leur  adhésion. 

Sans  même  attendre  que  cette  adhésion  fût  arrivée,  la 
Société  populaire  de  Chambéry  chargea  deux  délégués, 
Favre-Buisson  et  Chabert,  d'aller  porter  la  dénonciation  à 
Paris.  Ces  deux  délégués  reçurent  en  même  temps  la 
mission  d'appeler  l'attention  des  pouvoirs  publics  sur  plu- 
sieurs questions,  qui  préoccupaient  ajuste  titre  les  auto- 
rités locales. 

Le  concours  donné  aux  Sardes  au  moment  de  l'inva- 
sion par  une  partie  de  la  population,  les  désertions,  qui 
s'étaient  produites  dans  le  5me  bataillon  du  Mont-Blanc  et 
parmi  les  hommes  de  la  première  réquisition,  avaient 
produit  une  très  mauvaise  impression  h  Paris  ;  en  effet  les 
chefs  de  l'armée  et  les  représentants  en  mission  avaient 
signalé  les  Savoisiens  comme  peu  dévoués  à  la  France1. 
Ces  accusations  étaient  fort  dangereuses;   si  la  Con- 

1  Voyez  rapport  du  commissaire  ordonnateur  du  1"  nivôse  an  II. 
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vention  y  ajoutait  foi,  elles,  pouvaient  la  décider  à  aban- 
donner le  Mont-Blanc  au  moment  de  la  paix  ;  en  tous 
cas  elles  pouvaient  faire  écarter  des  emplois  publics  les 
Savoisiens,  qui  en  étaient  très  avides.  Aussi  les  deux 
délégués  furent  chargés  de  démontrer  aux  pouvoirs 
publics  l'affection  des  Savoisiens  ;  comme  preuve  de 
leur  dévouement,  ils  durent  remettre  à  la  Convention 
les  dons  patriotiques  recueillis  par  la  Société  de  Cham- 
béry  *. 

D'un  autre  côté,  le  paiement  des  èontributions  en  na- 
ture et  les  réquisitions  commençaient  à  produire  des 
effets  très  fâcheux.  Les  denrées,  recueillies  par  ces  deux 
modes  de  perception,  étaient  absorbées  par  l'armée,  et  les 
habitants  n'avaient  plus  de  grains  pour  leur  consomma- 
tion ;  les  délégués  devaient  s'adresser  à  une  Commission 
des  subsistances,  qui  avait  été  établie  à  Paris  sous  la  sur- 
veillance du  Comité  de  Salut  public,  et  la  supplier  de 
faire  envoyer  des  grains  dans  le  département  du  Mont- 
Blanc. 

Le  soin  d'une  troisième  affaire  était  encore  confié  aux 
délégués.  La  situation  des  émigrés  savoisiens  était  mal 
établie  ;  il  n'y  avait  sur  cette  matière  aucun  autre  décret 
que  celui  rendu  par  l'Assemblée  des  Allobroges  ;  or,  plu- 
sieurs questions  étaient  encore  indécises  et  cette  indéci- 
cision  retardait  la  vente  des  biens  nationaux,  que  les 
bourgeois  patriotes  attendaient  avec  tant  d'impatience. 


1  Ces  dons  consistaient  en  8,630  francs,  une  montre  et  une  chaîne, 
trois  paires  de  boucles  en  argent,  une  bague  et  un  cachet  en  or, 
trois  fusils,  deux  pistolets,  vingt  pantalons,  un  habit  complet,  soi- 
xante-sept paires  de  bas,  cinquante-deux  paires  de  souliers,  quinze 
chemises,  sept  sabres,  deux  chapeaux,  un  cabriolet,  enfin  plusieurs 
paquets  de  charpie. 
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,e  vole  d'une  loi  qui  trancherait  toutes  ces  difficultés 
vait  été  promis  depuis  longtemps,  mais  cette  promesse 
e  se  réalisait  pas  ;  il  s'agissait  pour  les  délégués  de  la 
appeler  aux  pouvoirs  publics  et  d'obtenir,  si  cela  était 
ossible,  une  prompte  solution. 

Enfin,  l'argenterie,  enlevée  aux  églises  de  Savoie,  devait 
tre  envoyée  à  Paris  et  y  parvenir  en  même  temps  que 
ïs  délégués.  Cette  argenterie  fut  pesée  par  les  soins 
'Olive  et  Gucher  ;  les  divers  objets  dont  elle  se  coropo- 
ait  avaient  une  valeur  de  280,000  francs;  ils  furent 
nfermés  dans  trente-une  caisses  et  confiés  au  citoyen 
acques  Sougeon  qui  devait  les  faire  conduire  à  Paris  ;  il 
e  mit  en  route  le  19  nivôse  '. 

Les  délégués  de  la  Société  populaire  partirent  peu 
près.  Le  28  nivôse,  ils  assistèrent  à  la  séance  des  Jaco- 
ins  de  Paris;  afin  de  répondre  aux  accusations  dont 
;urs  compatriotes  avaient  été  l'objet,  ils  présentèrent  un 
îémoire  rappelant  Iss  faits  glorieux  et  actions  civiques 
ont  les  habitants  du  Mont-Blanc  n'avaient  cessé  de  s'ho- 
orer.  Simon,  qui  assistait  à  la  séance,  prit  alors  la  parole, 
t  l'éloge  des  Savoisiens  et  y  ajouta  un  éloge  très  flatteur 
our  les  deux  délégués;  les  Jacobins  leur  donnèrent 
accolade  fraternelle  et  volèrent  l'impression  des  discours 
ui  avaient  été  prononcés*.  Toutefois  Favre-Buisson  et 
habert  se  présentèrent  de  nouveau  au  club  des  Jacobins 
:  1er  pluviôse  et  reçurent  un  accueil  moins  chaleureux  ; 
mon  demanda  pour  eux  un  diplôme  d'affiliation,  qui 
ur  fut  refusé3.  Ce  petit  échec  ne  les  découragea  point. 

<  Mémoire  pour  ternir  à  l'histoiro  du  diocèse  de  Chambéry,  par 
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Ils  se  présentèrent  le  4  pluviôse  à  la  séance  de  la  Conven- 
tion et  lui  remirent  une  pétition  relative  aux  affaires  qu'ils 
étaient  chargés  de  traiter.  Après  avoir,  dans  ce  docu- 
ment, affirmé  le  dévouement  de  leurs  compatriotes  et 
protesté  contre  les  calomnies  dont  ils  avaient  été  l'objet, 
ils  ajoutaient  que,  si  quelques  habitants  des  frontières 
avaient  servi  quelques  instants  la  cause  du  tyran,  il  était 
aussi  des  communes  entières  qui  s'étaient  exposées  à 
l'incendie  et  au  pillage  plutôt  que  de  manquer  à  leur  ser- 
ment envers  la  France;  ils  sollicitaient  dans  la  même 
supplique  l'envoi  de  quelques  subsistances  et  deman- 
daient à  la  Convention  de  se  prononcer  sur  le  sort  des 
émigrés  savoisiens,  afin  d'accélérer  la  vente  des  biens 
nationaux  et  d'acquérir  de  nouveaux  intéressés  au  suc- 
cès de  la  Révolution.  Il  leur  fut  répondu  que  la  France 
n'abandonnerait  pas  le.  Mont-Blanc  et  que  leurs  de- 
mandes seraient  examinées  par  les  commissions  com- 
pétentes. Ensuite,  la  Convention  rendit  un  décret  por- 
tant que  les  ci-devant  savoisiens,  qui  porteraient  les 
armes  contre  la  France,  seraient  jugés  militairement1. 
Le  8  et  le  16  pluviôse,  la  Société  des  Jacobins  eut 
encore  à  s'occuper  des  affaires  du  Mont-Blanc. 


1  Voyez  Bulletin  de  la  Convention  nationale  du  4  pluviôse  an  II. 
Il  est  difficile  de  s'expliquer  l'utilité  du  décret,  qui  fut  rendu  à  cette 
date,  car  déjà,  au  mois  de  septembre  et  d'octobre,  les  représentants 
Simon  et  Dumas  s'étaient  crus  autorisés  par  la  loi  à  faire  juger  par 
des  commjssions  militaires  les  Savoisiens  servant  dans  l'armée 
sarde,  qui  avaient  été  faits  prisonniers.  On  peut  cependant  soutenir 
que  jusqu'à  ce  jour  les  commissions  militaires  n'avaient  jugé  que 
des  émigrés  ou  des  révoltés,  tandis  que  le  décret  du  4  pluviôse 
s'appliquait  à  tous  les  militaires  savoisiens  servant  contre  la  France, 
lesquels  ne  paraissaient  pas  tous  rentrer  dans  ces  deux  catégories. 

27 
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Le  8  pluviôse,  plusieurs  Sociétés  populaires,  parmi 
lesquelles  se  trouvait  celle  du  Mont-Blanc,  de  Paris, 
demandèrent  leur  affiliation.  Il  est  probable  que,  malgré 
la  présence  de  plusieurs  de  ses  amis  dans  cette  Société, 
Simon  avait  été  vexé  de  l'admission  des  députés  savoi- 
siens,  qu'il  considérait  comme  ses  ennemis;  en  effet  il  prit 
la  parole  pour  s'opposer  à  toutes  les  demandes  d'affiliation 
et,  parlant  de  la  Société  du  Mont-Blanc,  il  s'exprima 
ainsi  :  «  Parmi  ces  sociétés  il  en  est  une,  celle  du  Mont- 
c  Blanc,  composée  de  frotteurs,  de  cireurs  et  d'autres 
«  braves  gens  véritablement  sans  -  culottes,  rassemblés 
€  dans  un  local  que  leur  avait  donné  la  commune  de 
c  Paris  ;  les  aristocrates  l'avaient  d'abord .  regardée  avec 
c  mépris,  mais  depuis  le  3i  mai  l'aristocratie  y  sue  par 
«  tous  les  pores.  »  Le  représentant  eut  gain  de  cause, 
l'affiliation  ne  fut  pas  accordée  l. 

Le  16  pluviôse,  la  Société  s'occupa  de  la  dénonciation 
faite  par  la  Société  populaire  de  Chambéry  contre  sept 
députés  savoisiens.  Simon  prit  encore  la  parole  et  fit  un 
violent  discours  contre  ces  députés  :  On  comprendra  dif- 
ficilement, dit-il,  que  dans  un  département  de  600  lieues 
carrées  de  surface,  sur  lequel  reposent  les  plus  hautes 
montagnes  du  monde,  soient  sortis  sept  oiseaux  maréca- 
geux qui  sont  venus  coasser  à  la  Convention,  défendre  les 
ordures  politiques  des  conspirateurs,  l'or  et  le  crime  des 
égoïstes,  les  débauches  et  l'ambition  des  privilégiés.  Il 
attribua  ce  fait  à  cette  circonstance  que  lors  de  la  pre- 
mière assemblée  électorale,  des  intrigants,  des  prêtres, 
des  commissaires  à  terrier,  des  gentillâtres  et  des  valets 
du  roi  sarde  s'emparèrent  d'un  peuple  dont  l'ignorance 

1  Voyez  Moniteur  universel. 
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et  la  confiance  ont  fait  le  malheur.  »  Il  termina  son 
discours  en  demandant,  sur  les  agissements  des  députés 
dénoncés,  une  enquête  dont  le  résultat  serait  publié  par 
le  Journal  de  la  Montagne.  Cette  proposition  fut  adoptée  *■ 
La  décision  pouvait  devenir  grave  pour  les  députés  du 
Mont-Blanc,  car  la  plupart  des  sociétés  du  Mont-Blanc 
avaient  adhéré  à  la  dénonciation  de  celle  de  Chambéry, 
et  de  nouvelles  accusations  avaient  été  portées  contre 
eux.  Ainsi  Duport  était  accusé  d'avoir  envoyé  à  ses  com- 
mettants, au  mois  de  juin  1793,  un  mémoire  de  sa  main 
où  il  développait  les  principes  des  divers  partis  formés  au 
sein  de  la  Convention,  soutenait  celui  des  hommes  d'État, 
qui  était  le  sien,  et  blasphémait  la  Montagne*. 

Lorsque  Carelly  et  Marin  connurent  la  dénonciation 
dont  ils  étaient  l'objet,  ils  essayèrent  de  se  justifier. 
Carelly,  qui  était  encore  à  Seyssel  où  il  avait  assisté  aux 
fêtes  de  la  déesse  Raison,  se  fit  délivrer  par  la  munici- 
palité 3  un  certificat  de  civisme  ;  il  vint  ensuite  h  la  So- 
ciété populaire  de  Chambéry  où  il  essaya  de  prendre  la 
parole,  mais  il  fut  hué.  Marin  adressa  à  ses  concitoyens 
un  mémoire  que  nous  avons  déjà  cité  plusieurs  fois; 
dans  ce  mémoire  il  expliquait  que  si,  au  moment  de 
son  arrivée  à  la  Convention,  il  avait  siégé  au  côté  droit, 
c'était  parce  qu'il  craignait  de  passer  pour  complice  du 
duc  d'Orléans,  qui  siégeait  orgueilleusement  à  la  Mon- 
tagne; il  donnait  pour  raison  de  son  silence  au  31  mai 
le  défaut  d'entente  qui  avait  existé  entre  les  députés  du 
Mont-Blanc;   il  prétendait   que,  lorsqu'il  avait   connu 


1  Moniteur  universel. 

*  Thanon,  Évian-les-Bains  et  le  Chablais  moderne,  par  Picard. 

8  Archives  municipales  de  Seyssel  (Ain). 
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l'invasion  du  Mont-Blanc,  il  avait  fait  ses  efforts  pour 
obtenir  des  secours,  dont  l'envoi  n'avait  été  retardé  que 
par  l'opposition  des  députés  Genin,  Gentil  et  Dumas  ; 
enfin  il  protestait  contre  les  intrigues  de  Simon  et 
Voiron  l.  Ce  mémoire  fut  imprimé  et  envoyé  aux  So- 
ciétés populaires  de  Savoie,  ainsi  qu'à  toutes  les  per- 
sonnes, qui  pouvaient  être  appelées  à  donner  des  ren- 
seignements dans  l'enquête  décidée. 

Pendant  que  les  députés  suspects  préparaient  leur 
défense,  les  délégués  de  la  Société  populaire  de  Chambéry 
restèrent  dans  la  capitale  où  ils  séjournèrent  près  d'un 
mois;  ils  reçurent  un  accueil  très  cordial  du  club  des 
Cordeliers,  de  la  commune  de  Paris  et  des  sections  de 
la  ville  ;  ils  se  rendirent  également  à  Versailles  où  ils 
fraternisèrent  avec  la  Société  populaire  ;  enfin,  ils  eurent 
avec  les  membres  de  la  commission  des  subsistances  et 
du  Comité  de  Salut  public  plusieurs  entrevues,  pendant 
lesquelles  ils  s'occupèrent  des  affaires  de  Savoie  :  la  com- 
mission des  subsistances  promit  quelques  secours  et  le 
Comité  de  Salut  public  prit  un  arrêté  autorisant  provisoi- 
rement le  Directoire  du  département  à  requérir  des  dis- 
tricts les  mieux  fournis  en  grains  les  quantités  néces- 
saires à  l'approvisionnement  de  ceux  qui  en  manquaient8. 
Après  ces  différentes  démarches,  FavrerBuisson  et  Cha- 
bert  retournèrent  en  Savoie  vers  le  milieu  de  ventôse, 
peu  de  jours  avant  de  graves  événements,  qui  devaient 
sauver  les  députés  dénoncés. 

Au  moment  où  les  Sociétés  populaires  de  Savoie 
essayaient  de  perdre  sept  députés,  qui  étaient  les  adver- 

1  Bibliothèque  de  l'Académie  de  Savoie. 

*  Voyez  délibération  du  Directoire  du  département  du  22  ventôse 
an  II. 
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saires  de  Simon,  ce  représentant  était  lui-même  dénoncé 
par  un  de  ses  ennemis,  qui  montra  une  grande  hardiesse. 
Nous  avons  vu  qu'après  la  victoire  de  l'armée  française 
en  Faucigny,  Simon  avait  appelé  aux  fonctions  de  procu- 
reur-syndic à  Cluses  un  ouvrier  serrurier  de  La  Tour, 
nommé  Dufresne,  qui,  depuis  l'établissement  du  Gouver- 
nement  révolutionnaire,  était  devenu  agent  national.  Ce 
personnage,  quoique  fougueux  Montagnard,  passait  pour 
honnête;  il  détestait  Simon,  soit  à  cause  de  sa  réputation 
d'improbité,  soit  parce  qu'il  lui  reprochait  d'avoir  désigné 
Cluses  comme  chef-lieu  du  district  à  la  place  de  Bon- 
neville,  ce  qui  était  préjudiciable  aux  habitants  de  La 
Tour.  L'agent  national  aurait  voulu  profiter  de  sa  situa- 
tion pour  faire  rapporter  cette  décision  qu'il,  considérait 
comme  injuste,  et  les  administrateurs  du  district,  presque 
tous  étrangers  à  Cluses,  étaient  disposés  à  le  seconder; 
par  contre,  la  municipalité  et  la  Société  populaire  de 
Cluses,  qui  défendaient  les  intérêts  de  leur  cité,  étaient 
fort  hostiles  à'  Dufresne.  En  nivôse,  cet  agent  national 
eut  une  occasion  de  manifester  sa  haine  et  son  mépris 
pour  le  représentant  Simon.  Les  membres  du  district 
de  Carouge,  usant  du  droit  de  réquisition  qui  leur  avait 
été  accordé,  affamaient  les  districts  de  Cluses  et  d'An- 
necy, en  accaparant  tous  les  grains.  Étonné  du  chiffre 
des  réquisitions,  Dufresne  se  rendit  à  Annecy  pour  se 
renseigner,  avec  Ballaloud,  président  du  district  ;  pen- 
dant leur  voyage,  les  deux  administrateurs  acquirent  la 
preuve  des  détournements  que  commettaient  les  mem- 
bres du  district  de  Carouge  et  que  nous  avons  racontés 
dans  le  chapitre  précédent.  Dufresne  repartit  aussitôt 
pour  Cluses.  Le  15  nivôse,  pendant  une  réunion  du  dis- 
trict, à  laquelle  assistaient  les  militaires  de  la  garnison, 
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il  déclara  dans  un  discours  que  Simon  était  un  escroc/ 
les  administrateurs  de  Carouge  des  contrebandiers ,  et 
raconta  les  actes  d'indélicatesse  qui  leur  étaient  repro- 
chés i. 

Vers  la  même  époque  le  district  prit  une  délibération 
pour  protester  contre  la  désignation,  qui  avait  été  faite 
de  Cluses  comme  chef-lieu  du  district,  au  détriment  de 
Bonneville.  Cette  délibération,  qui  fut  votée  et  signée  par 
tous  les  administrateurs,  exposait  que  la  ville  de  Cluses 
était  fanatisée,  tandis  que  les  habitants  de  Bonneville 
étaient  sans-culottes;  d'où  résultait  cette  conséquence 
que  les  habitants  du  Haut-Faucigny,  amenés  au  chef-lieu 
dedistrict  par  leurs  affaires  administratives  ou  judiciaires, 
ne  trouvaiept  personne  à  Cluses  pour  les  convertir  aux 
principes  de  la  Révolution,  tandis  que  si  le  chef-lieu  avait 
été  à  Bonneville,  ils  y  auraient  trouvé  des  citoyens  qui  se 
seraient  chargé  de  cette  besogne.  D'un  autre  côté,  suivant 
les  rédacteurs  de  cette  délibération,  il  y  avait  h  Bonneville 
des  bâtiments  pour  les  services  publics,  les  magistrats  et 
les  administrateurs  pouvaient  s'y  loger  commodément, 
tandis  qu'à  Cluses  ils  étaient  obligés  d'habiter  tous  dans  les 
cellules  du  couvent  des  Cordeliers,  dont  les  autres  pièces 
servaient  pour  les  bureaux;  enfin,  Bonneville  avait  une 
prison  et  Cluses  n'en  avait  pas  2.  A  l'occasion  de  cette 
délibération,  une  nouvelle  accusation  d'improbité  fut 
portée  contre  Simon,  auquel  ses  adversaires  reprochèrent 
de  s'être  laissé  corrompre  lors  de  sa  première  mission, 
et  d'avoir  reçu  d'une  école  d'horlogerie  établie  à  Cluses 
un  présent  important  pour  donner  à  cette  ville  la  préfé- 


1  La  délibération  est  citée  dans  Lavorel  :  Cluses  et  le  Faucigny. 
*  Cette  délibération,  publiée  in  extenso  par  Lavorel.  existe  aux 
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rence  surBonneville.  Cette  accusation  parut  sérieuse,  car 
elle  émanait  de  l'avocat  Décret,  qui  avait  été  président  de 
l'assemblée  des  Allobroges  et  membre  de  la  commission 
qui  administrait  provisoirement  ie  département,  au  mo- 
moment  de  sa  division  en  districts  *. 

Cependant  l'adjudant -général  Camel,  qui  commandait 
le  corps  du  Faucigny,  s'inquiéta  des  accusations  por- 
tées contre  un  représentant  en  présence  de  ses  officiers 
et  invita  la  municipalité  de  Cluses  à  s'occuper  de  cette 
affaire.  Le  Conseil  général  de  la  commune  saisit  avec 
empressement  cette  occasion  d'agir  contre  Dufresne  et 
dressa  procès-verbal  des  propos  tenus  par  ce  fonction- 
naire. L'agent  national  ne  se  laissa  point  intimider  par 
cet  acte  d'hostilité  et  résolut  au  contraire  de  se  montrer 
sans  ménagements  à  l'égard  de  ses  adversaires  ;  il  obtint 
quelques  jours  plus  tard  du  district  une  délibération,  qui 
ordonnait  la  fermeture  du  local  de  la  Société  populaire 
et  la  saisie  de  ses  registres;  la  municipalité  crut  devoir 
faire  une  protestation  comme  étant  chargée  de  défendre 
l'honneur  et  les  intérêts  de  ses  administrés  2. 


Archives  municipales  de  Bonneville  :  elle  est  signée  Reydet,  Du- 
fresne, Ballaloud,  Renaud,  Dussaugey,  Germain,  Maurice,  Audrier, 
Orsat  et  Dumont.  Elle  n'est  pas  datée,  mais,  d'après  Lavorel,  elle 
serait  de  la  fin  de  171)3  (frimaire  ou  nivôse  an  II).  Reydet  était  encore 
président  du  district,  Ballaloud  n'aurait  donc  occupé  ces  fonctions 
que  postérieurement. 

1  Manuscrit  de  l'avocat  Décret  cité  par  Lavorel,  Cluses  et  le  Fau- 
cigny, et  Fol  Met,  Les  Députés  savoisiens. 

-  Le  motif  qui  amena  la  fermeture  du  local  de  la  .Société  popu- 
laire n'est  pas  connu.  La  rédaction  de  la  protestation  de  la  muni- 
cipalité ferait  croire  qu'il  s'agissait  de  quelque  acte  contraire  à 
l'honneur,  puisque  ce  Conseil  se  dit  chargé  de  défendre  V honneur 
et  les  intérêts  de  ses  administrés. 
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Bientôt  les  membres  du  district  de  Carouge  eurent 
connaissance  des  faits  qui  leur  étaient  reprochés  à  eux  et 
à  Simon.  Ils  en  informèrent  soit  ce  représentant,  soit  son 
collègue  Gentil,  qui  était  un  ancien  maire  de  Carouge. 
Depuis  sa  première  mission  dans  le  Mont-Blanc,  Simon 
avait  conservé  d'étroites  relations  d'amitié  avec  Hérault 
de  Séchelles,  qui  était  alors  membre  du  Comité  de  Salut 
public  ;  par  son  intervention,  il  obtint  du  Comité  de  Sûreté 
générale  un  arrêté ,  qui  déférait  Dufresne  au  Tribunal 
révolutionnaire  de  Paris.  L'ordre  fut  envoyé  à  l'ancien 
juge  Monachon,  qui  était  devenu  président  du  Comité  ré- 
volutionnaire de  Carouge,  de  se  transporter  à  Cluses  pour 
arrêter  l'agent  national  et  mettre  ses  papiers  sous  scellés. 
Cet  ordre  fut  exécuté  lel2  ventôse;  Dufresne,  qui  croyait 
pouvoir  se  justifier,  était  désireux  d'être  mis  le  plus  tôt 
possible  en  présence  des  membres  du  Comité  de  Sûreté 
générale;  il  s'adressa  au  représentant  Albitte,  chargé 
de  l'organisation  du  Gouvernement  révolutionnaire  dans 
l'Ain  et  le  Mont-Blanc,  afin  d'obtenir  l'autorisation  de  se 
rendre  par  la  poste  à  Paris.  Albitte  écrivit  en  ce  sens 
au  Comité  de  Salut  public,  mais  il  ne  fut  tenu  aucun 
compte  de  sa  lettre  :  Dufresne  fut  conduit  de  brigade  en 
brigade  jusqu'à  la  capitale  et  écroué  à  la  prison  des  Car- 
mes. En  arrivant  il  apprit  que  Simon  et  Hérault  venaient 
d'être  arrêtés  *. 

En   effet,  de  graves  événements   s'étaient  passés   à 


1  Voyez,  au  Moniteur  universel  des  29  et  30  germinal  an  II,  la 
séance  de  la  Société  des  Jacobins  du  26  germinal.  Il  y  est  dit  que 
Dufresne  était  accusé  d'avoir  calomnié  deux  représentants;  le 
second  représentant  était  probablement  Hérault  de  Séchelles,  mais 
son  nom  n'est  pas  indiqué,  ni  les  accusations  dont  il  aurait  été 
l'objet. 
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Paris.  Depuis  la  loi  du  14  frimaire,  Robespierre  avait 
continué  à  gouverner  la  France  par  la  terreur  :  les 
Comités  de  Salut  public  et  de  Sûreté  générale  faisaient 
impitoyablement  arrêter  tous  ceux  qui  paraissaient  hos- 
tiles au  parti  de  la  Montagne,  qu'ils  fussent  ou  non  parti- 
sans de  la  Révolution.  Toutefois,  après  leur  victoire,  les 
Montagnards  n'avaient  point  tardé  à  se  diviser  :  il  y  eut 
dans  ce  parti  des  modérés  et  des  ultra-révolutionnaires. 
Les  modérés  étaient  Danton,  Camille  Desmoulins,  La- 
croix, Phiiippoteaux,  Hérault  de  Séchelles  et  la  plupart 
des  députés  qui  avaient  contribué  à  la  Révolution  du 
31  mai  ;  ils  pensaient  que  le  régime  de  la  Terreur  avait 
été  utile,  tant  qu'il  y  avait  eu  du  danger,  mais  qu'il  était 
fâcheux  de  le  continuer  après  la  victoire;  ils  voulaient  en 
outre  assurer  la  liberté  des  cultes.  Au  contraire,  les  ultra- 
révolutionnaires,  qui  avaient  à  leur  tète  Ghaumette,  pro- 
cureur de  la  commune;  Hébert,  son  substitut;  Ronsin, 
général  de  l'armée  révolutionnaire  et  Vincent,  secrétaire 
général  du  ministère  de  la  Guerre,  accusaient  les  modérés 
de  faiblesse;  ils  demandaient  la  continuation  de  la  Ter- 
reur et  le  maintien  du  culte  de  la  Raison  qu'ils  avaient 
établi.  Robespierre  détestait  les  modérés,  qui  étaient 
pour  lui  des  rivaux  et  des  gêneurs  ;  mais  il  ne  pardonnait 
pas  aux  ultra-révolutionnaires  l'organisation  du  culte  de 
la  Raison  et  redoutait  que  leurs  violences  n'amenassent 
un  nouveau  débordement  révolutionnaire,  qui  aurait  em- 
porté la  Convention.  Pourtant,  il  n'osait  pas  attaquer  les 
modérés  pour  ne  pas  avilir  la  représentation  nationale  et 
il  ne  sévissait  pas  contre  les  ultra-révolutionnaires  parce 
qu'en  les  frappant  il  craignait  de  diminuer  sa  popularité. 
Grâce  à  cette  tolérance,  le  parti  de  Chaumette  et  d'Hébert 
avait  acquis  une  grande  importance  ;  il  s'appuyait  à  Paris 
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sur  la  municipalité,  sur  l'armée  révolutionnaire,  sur  les 
bureaux  de  la  Guerre,  que  le  ministre  Bouchotte  avait 
remplis  de  déclassés,  et  enfin  sur  le  club  des Cordeliers, 
qui  était  le  rival  du  club  des  Jacobins  où  dominait  Robes- 
pierre ;  en  pluviôse,  la  population  parisienne  croyait  à  la 
prochaine  arrivée  de  ce  parti  au  pouvoir.  Au  mois  de 
ventôse,  quelques-uns  de  ses  chefs  songèrent  à  renverser 
la  Convention  et  à  lui  substituer  un  autre  gouvernement  ; 
le  Comité  de  Salut  public  fut  instruit  de  ce  complot  et 
se  décida  à  faire  arrêter  Chaumette,  Hébert,  Ronsin,  Vin- 
cent ainsi  que  d'autres  personnes  compromises.  Hébert 
et  quelques-uns  de  ses  complices,  déférés  au  Tribunal 
révolutionnaire,  furent  condamnés  et  exécutés  le  4  ger- 
minal ;  Chaumette  porta  sa  tête  sur  l'échafaud  quelques 
jours  plus  tard.  Toutefois,  le  Comité  de  Salut  public 
n'avait  ordonné  l'arrestation  qu'avec  crainte  ;  afin  de  ne 
pas  diminuer  son  prestige,  il  croyait  nécessaire  de  donner 
de  nouveaux  gages  à  la  Révolution^en  frappant  les  modé- 
rés. Une  occasion  s'offrit  à  lui  presque  aussitôt  :  *un  émi- 
gré, poursuivi  par  un  comité  révolutionnaire,  se  réfugia 
chez  Hérault  de  Séchelles  et  y  fut  arrêté;  Hérault,  qui  vou- 
lait parler  à  ce  prévenu,  se  rendit  accompagné  du  repré- 
sentant Simon  dans  le  lieu  où  il  était  enfermé  et  les  deux 
députés  s'autorisèrent  de  leur  qualité  pour  pénétrer  jus- 
qu'à lui  ;  le  Comité  de  Salut  public,  informé  de  ce  fait, 
les  fit  aussitôt*  arrêter  (25  ventôse).    Hérault,  quoique 
membre  du  Comité  de  Salut  public,  appartenait  au  parti 
modéré  et  était  depuis  quelque  temps  l'objet  de  la  sus- 
picion de  ses  collègues,  qui  no  voulaient  plus  délibérer 
en  sa  présence  ;  ils  furent  heureux  de  l'éloigner.  Simon, 
au  contraire,  n'appartenait  à  aucun  parti,  il  fréquentait 
assidûment  le  club  des  Jacobins  et  se  montrait  admira- 
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teur  de  Robespierre  ;  cependant  ses  relations  avec 
Hérault  l'avaient  rendu  suspect  et  les  membres  du  Comité 
de  Salut  public  n'hésitèrent  pas  aie  sacrifier.  Lorsque  cet 
ancien  commissaire  de  la  Convention  dans  le  Mont-Blanc 
fut  arrêté,  il  avait  auprès  de  lui  son  ami  le  député  Gentil  ; 
ce  représentant  protesta  vivement  contre  la  conduite  du 
Comité  de  Salut  public  et  menaça  de  saisir  la  Convention 
de  cette  affaire  *,  mais  ses  plaintes  furent  inutiles  et 
n'empêchèrent  pas  Simon  d'être  écroué  à  la  prison  du 
Luxembourg. 

Le  jour  même  de  son  arrestation,  Simon  écrivit  au 
président  de  la  Convention  nationale  pour  demander  sa 
mise  en  liberté.  A  la  séance  du  27  ventôse,  au  moment 
où  celle  lettre  allait  êlre  lue  à  la  tribune,  le  représentant 
Saint-Just,  qui  était  membre  du  Comité  de  Salut  public, 
intervint  et  en  empêcha  la  lecture;  il  déclara  que 
Simon  était  suspect,  soit  k  cause  de  ses  relations,  soit 
parce  qu'il  n'était  pas  sûr  qu'il  eût  été  du  parti  popu- 
laire en  Savoie  et  que  le  lendemain  un  décret  d'accusa- 
tion serait  proposé  contre  lui  2.  En  effet,  Dufresne, 
l'agent  national  de  Cluses,  était  arrivé  à  Paris  où  il  avait 
été  mis  en  présence  du  Comité  de  Sûreté  générale,  il 
avait  même  obtenu  une  entrevue  de  Robespierre  ;  il 
s'était  présenté  comme  un  patriote  persécuté  par  Hérault 
et  Simon  et  s'était  plaint  du  modérantisme  de  ce  dernier 
auquel  il  reprochait  d'avoir  fait  mettre  quelques  détenus 
en  liberté3;  ses  déclarations  avaient  été  crues  et  avaient 
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1  Voyez,  au  Moniteur  universel,  la  séance  des  Jacobins  du  26  ger- 
minal an  II. 

1  Voyez,  au  Moniteur  universel,  séance  de  la  Convention  du 
27  ventôse. 

3  Voyez  séance  des  Jacobins  du  26  germinal. 
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fait  suspecter  le  dévouement  de  Simon  au  parti  de  la 
Montagne.  Toutefois,  le  décret  d'accusation  était  difficile 
à  motiver,  car  il  n'y  avait  pas  de  fait  grave  à  la  charge 
de  l'ancien  vicaire  savoyard  ;  aussi  plusieurs  jours  s'écou- 
lèrent sans  qu'aucune  proposition  fut  faite.  Les  amis  de 
Simon  conservèrent  quelque  espoir  de  le  sauver  :  les 
chefs  du  parti  modéré  jouissaient  encore  d'une  certaine 
influence,  qui  empêchait  les  membres  du  Comité  de 
Salut  public  de  se  laisser  entraîner  à  de  trop  flagrantes 
illégalités. 

Malheureusement,  dans  la  nuit  du  10  au  11  germinal, 
ce  Comité  se  décida  à  faire  arrêter  Danton,  Camille  Des- 
moulins et  quelques  autres  modérés  sous  prétexte  d'une 
conspiration  imaginaire.  Cette  arrestation,  si  elle  était 
maintenue,  devait  enlever  à  Simon  et  à  ses  amis  tout 
moyen  d'obtenir  justice.  Le  député  Gentil  le  comprit  et 
montra  dans  cette  circonstance  un  courageux  dévoue- 
ment. Aussitôt  qu'il  connut  l'arrestation  de  Danton,  il  se 
rendit  à  la  Convention  armé  de  deux  pistolets  ;  comme  il 
n'était  pas  orateur  il  n'osa  point  se  hasarder  à  la  tri- 
bune, mais  il  parcourut  les  rangs  des  députés,  se  plai- 
gnant de  ce  que  les  membres  du  Comité  de  Salut  public 
et  du  Comité  de  Sûreté  générale  usurpaient  l'autorité 
suprême,  et  engageant  ses  collègues  à  dénoncer  du  haut 
de  la  tribune  leurs  agissements  arbitraires.  Sa  voix  ne 
fut  pas  écoutée;  le  représentant  Saint-Just  parvint  à  faire 
décréter  d'accusation  Danton,  Camille  Desmoulins  et 
quelques-uns  de  leurs  amis  au  nombre  desquels  se  trou- 
vait Hérault  de  Séchelles;  ils  furent  déférés  au  Tribunal 
révolutionnaire,  condamnes  et  exécutés  le  46  germinal, 
comme  coupables  d'avoir  voulu  rétablir  la  monarchie  au 
profit  du  duc  d'Orléans  et  d'avoir  ensuite  conspiré  avec 
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l'étranger  pour  rendre  le  trône  à  Louis  XVIÏ  qui,  depuis 
la  mort  de  son  père  sur  l'échafaud,  était  toujours  détenu 
au  Temple. 

Simon   avait    échappé   à  cette   première    poursuite  ; 
quoique  la  voie  dans  laquelle  venait  d'entrer  le  Comité 
de  Salut  public  et  la  docilité  de  la  Convention  laissassent 
peu  d'espoir,  il  aurait  peut-être  encore  pu  se  sauver  en 
se  faisant  oublier,  mais  une  nouvelle  imprudence  devait 
le  perdre.  Dans  la  prison  du  Luxembourg,  où  il  était 
détenu   avec  le  général   Dillon   et  d'autres  notabilités, 
l'arrestation  de  Danton  et  de  ses  amis  avait  jeté  une 
grande  terreur,  qui  s'accrut  encore  pendant  les  débats 
du  procès.  La  veille  du  jour  de  la  condamnation,  Simon 
et  quelques-uns  de  ses  codétenus  formèrent  un  projet 
d'évasion ,   qui  devait   être    mis    à  exécution    dans    la 
nuit  du  15  au  16  germinal.  Malheureusement  ils  furent 
dénoncés  et  le  lendemain  16  germinal,  le  représentant 
Couthon  demanda  à  la  Convention,  au  nom  du  Comité 
de  Salut  public,  un  nouveau  décret  d'accusation  :  «  Dans 
«  la  nuit  d'hier ,  dit-il,   les  portes  des  prisons  devaient 
€  être  ouvertes  à  ces  monstres  par  les  soins  d'un  con- 
«  cierge  qu'ils  avaient  gagné;    tous   les  prisonniers  et 
«  leurs  complices  du  dehors  devaient  se  réunir  sous  le 
«  commandement  de  Dillon  et  se  porter  d'abord  au  Co- 
«  mité  de  Salut  public,  dont  ils  savaient  bien  que  les 
«  membres  étaient  en  permanence,  pour  les  égorger  avec 
c  le  sang-froid  du  crime.  Ils  devaient  ensuite  délivrer  les 
«  conjurés,  immoler  les  juges  du  Tribunal  révolution- 
«  naire,   massacrer  tous  les  députés  et  les  patriotes  les 
«  plus  ardents,  se  porter' ensuite  au  Temple,  en  extraire 
a  l'enfant   Capet  et  le  remettre  entre  les  mains  de  cet 
<t  infâme  Danton  pour  qu'il  le  présentât  au  peuple  et 
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a  proclamât  la  tyrannie  qu'il  a  affecté  de  combattre  avec 
«  une  hypocrisie  si  perfidfi.  »  A  la  suite  de  ce  rapport, 
la  Convention  n'hésita  point  à  voter  le  décret  qui  lui  était 
demandé.  Le  21  germinal,  Simon  comparut  devant  le  Tri- 
bunal révolutionnaire  avec  le  général  Dillon  et  vingt-trois 
autres  prévenus,  au  nombre  desquels  se  trouvaient  l'évo- 
que Grobel,  Chaumette,  la  veuve  de  Camille  Desmoulins; 
il  fut  condamné  à  mort  le  24  germinal  et  exécuté  le 
même  jour.  En  entendant  sa  sentence,  il  fut  pris  d'un 
accès  de  désespoir  et  se  rendit  au  lieu  de  son  supplice  en 
poussant  des  cris  affreux. 

Telle  fut  la  fin  du  représentant  Simon,  qui  avait  été  le 
principal  organisateur  de  la  Révolution  en  Savoie.  Son 
souvenir  est  resté  odieux  :  les  catholiques  n'ont  jamais 
vu  en  lui  qu'un  apostat,  et  les  honnêtes  gens  n'ont  pas 
pu  oublier  sa  réputation  d'improbité.  Toutefois  l'historien 
impartial  doit  reconnaître  que  cet  homme  avait  une  cer- 
taine valeur,  dont  il  donna  des  preuves  pendant  ses  mis- 
sions. En  1792,  lorsqu'il  dirigea  les  travaux  de  l'assemblée 
des  Allobroges,  il  sut  parfaitement  discerner  les  réformes 
que  ses  compatriotes  verraient  avec  plaisir  et  celles  qui 
les  froisseraient  ;  en  faisant  adopter  les  unes  et  ajourner 
les  autres,  il  assura  à  la  Révolution  un  chaleureux  accueil 
en  Savoie.  Plus  tard,  lorsqu'il  vint  disputer  à  l'armée 
sarde  le  Mont-Blanc  envahi,  il  comprit  qu'une  grande 
énergie  était  nécessaire  pour  maintenir  les  Savoisiens, 
qui  sur  quelques  points  s'étaient  déjà  laissé  entraîner  h 
des  émeutes  ;  il  prit  à  ce  moment  des  arrêtés  terribles 
mais  nécessaires,  ne  recula  même  pas  à  Sallanches  devant 
des  exécutions  sanglantes  et  parvint  ainsi  à  empêcher 
toute  nouvelle  insurrection.  Enfin  lorsque  l'ennemi  eut 
repassé  les  monts,  au  lieu  d'exercer  des  représailles 
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contre  ses  compatriotes,  il  préféra  leur  donner  des  places 
et  leur  promettre  des  biens  nationaux  ;  de  celte  manière 
il  obtint  sans  nouvelle  effusion  de  sang  la  soumission  de 
la  Savoie  et  épargna  à  ce  pays  les  horreurs  de  la  guillo- 
tine. Si  malgré  ses  incontestables  services,  il  ne  put 
acquérir  l'estime  de  ses  concitoyens,  il  faut  l'attribuer  à 
ce  qu'il  était  sans  principes  et  n'avait  d'autre  règle  de 
conduite  que  son  intérêt.  Entré  dans  le  clergé,  non  par 
vocation,  mais  pour  sortir  de  la  classe  plébéienne  à  la- 
quelle il  appartenait,  il  ne  sut  pas  comprendre  les  devoirs 
du  sacerdoce  et  donna  comme  prêtre  l'exemple  d'une  ré- 
voltante immoralité.  Expulsé  de  Savoie,  non  comme  adver- 
saire de  l'ancien  régime  mais  comme  voleur1,  il  se  jeta 
dans  la  Révolution  parce  qu'il  n'avait  plus  d'autre  car- 
rière ;  mais  il  n'avait  ni  les  ardentes  passions,  ni  les  ter- 
ribles haines,  ni  les  généreuses  illusions  de  cette  grande 
époque.  Parvenu  à  la  Convention  nationale  et  entraîné 
dans  le  parti  de  la  Montagne,  il  n'eut  d'autre  but  que  celui 
de  dominer  son  pays  natal;  pour  y  parvenir,  il  se  soumit 
docilement  à  toutes  les  volontés  du  pouvoir  central,  mais 
ne  fit  jamais  rien  pour  le  peuple  dont  il  était  sorti  :  les  arti- 
sans et  les  cultivateurs  de  Savoie  ne  le  connurent  que  par 
les  assignats,  la  constitution  civile  du  clergé,  la  levée  des 
volontaires,  l'impôt  en  nature  et  les  réquisitions.  Son  ca- 
ractère, naturellement  froid  et  calculateur,  ne  l'entraîna 
point,  comme  d'autres  conventionnels,  à  des  crimes  poli- 
tiques, mais  il  ne  recula  jamais  devant  une  mauvaise 
action  quand  il  pensa  qu'elle  pouvait  servir  ses  intérêts 
ou  ses  rancunes  particulières  ;  il  le  montra  en  poursui- 
vant avec  acharnement  sept  députés  du  Mont-Blanc. 


Voyez  Notice  biographique  ntr  Philibert  Simon,  par  M«r  Billiet. 
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Le  peu  de  considération  dont  jouissait  Simon  fit  que 
la  nouvelle  de  son  supplice  fut  accueillie  avec  indifférence 
dans  le  Mont-Blanc;  ses  amis  eux-mêmes  ne  manifes- 
tèrent aucun  regret.  Toutefois,  cet  événement  eut  d'heu- 
reuses conséquences  pour  ses  ennemis;  il  amena  l'aban- 
don de  l'enquête  commencée  contre  les  députés  savoisiens 
et  l'élargissement  de  Dufresne.  Le  procès  de  l'agent  natio- 
nal de  Cluses  s'était  instruit  en  même  temps  que  celui  de 
l'ancien  commissaire  de  la  Convention  dans  le  Mont- 
Blanc.  Le  représentant  Lacoste  avait  été  chargé  de  l'exa- 
men du  dossier  et  n'y  avait  rien  trouvé  qui  fût  de  nature 
à  motiver  une  poursuite  ;  en  effet,  la  principale  accusation 
était  d'avoir  mal  parlé  de  Simon,  qui  venait  d'être  arrêté. 
Aussi  le  Comité  de  Sûreté  générale  n'hésita  point  à  ordon- 
ner la  mise  en  liberté  du  fonctionnaire  dénoncé,  qui  put, 
quelques  jours  après  sa  sortie  de  prison,  assister  au  sup- 
plice de  son  persécuteur4. 

La  mort  de  Simon  eut  encore  pour  résultat  de  faire 
naître  une  grande  inquiétude  en  Faucigny  ;  les  munici- 
palités, les  Sociétés  populaires  et  les  fonctionnaires,  qui 
avaient  été  en  rapport  avec  ce  personnage,  craignirent  de 
passer  pour  réactionnaires  et  cherchèrent  le  moyen 
d'affirmer  leur  patriotisme.  Au  bout  de  quelques  jours  le 
projet  fut  formé  d'offrir  à  la  Commune  de  Paris  une  cer- 
taine quantité  de  denrées  alimentaires,  comme  gage  du 
patriotisme  du  district  de  Cluses.  En  effet,  à  Paris,  la 
disette  se  faisait  sentir;  par  suite  de  la  loi  du  maximum, 
les  producteurs,  qui  craignaient  de  ne  pas  toucher  un 
prix  suffisamment  rémunérateur,  n'envoyaient  plus  leurs 


*  Voyez,  au  Moniteur  universel,  séance  des  Jacobins  du  26  ger- 
minal an  II. 
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récoltes  sur  les  marchés  ;  dans  le  district  de  Cluses  les 
grains  manquaient  aussi,  mais  les  pâturages  des  monta- 
gnes du  Faucigny  permettaient  de  produire  en  abondance 
du  beurre  et  des  fromages  ;  les  Sociétés  populaires  de- 
mandèrent aux  habitants  de  faire  des  dons  patriotiques 
de  ces  denrées,  qui  devaient  être  expédiées  à  Paris  aussi- 
tôt que  la  provision  recueillie  paraîtrait  suffisante1.  Des 
adresses  furent  envoyées  à  Dufresne,  qui  depuis  sa  mise 
en  liberté  jouissait  d'un  certain  crédit,  afin  de  l'assurer 
du  patriotisme  des  habitants  du  Faucigny2.  Le  26  germi- 
nal, l'agent  national  se  rendit  à  la  séance  des  Jacobins 
et  parut  à  la  tribune  pour  faire  part  des  dispositions  des 
habitants  du  district  de  Cluses.  Le  représentant  Gentil, 
qui  assistait  à  la  séance  et  ignorait  encore  la  mise  en 
liberté  de  Dufresne,  manifesta  son  étonnement  de  voir 
cet  homme  à  la  tribune  ;  Dufresne  répondit  en  exhibant 
l'arrêté  du  Comité  de  Sûreté  générale.  Robespierre  prit 
alors  la  parole  et,  dans  un  long  discours,  défendit 
l'agent  national  qu'il  représenta  comme  un  patriote 
opprimé  :  *  On  s'étonne,  s'écria- 1- il,  de  ce  qu'un  citoyen 
«  est  libre,  on  s'étonne  de  ce.  qu'un  patriote  ne  gémit 
«  pas  dans  les  fers.  D'où  peut  venir  cet  étonnement, 
a  quels  sont  les  crimes  qu'on  reproche  à  ce  citoyen.  R  a 
a  dit  du  mal  de  Simon,  nous  en  avons  dit  bien  davan- 
«  tage  ;  que  l'on  accuse  donc  la  Convention  et  que  Von 
a  accuse  la  justice  nationale  qui  a  conduit  Simon  à  l'écha- 
«  faud.  Il  a  dit  du  mal  de  l'administration  du  district 
«  de  Carouge  !  Et  quel  est  donc  le  privilège  de  ces  admi- 
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1  Voyez,  au  Moniteur  universel,  les  séances  des  Jacobins  des  26  et 
29  germinal  et  celle  de  la  commune  de  Paris  du  1er  messidor  an  II. 
*  Voyez  séance  des  Jacobins  du  29  germinal. 
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«  nistrations  d'être  inviolables  à  l'opinion  publique  et 
«  de  ne  pouvoir  être  atteintes  par  la  dénonciation  de» 
«  patriotes.  »  Robespierre  termina  son  discours  en  pro- 
mettant à  tous  les  patriotes  opprimés  l'appui  de  la  Con- 
vention et  du  Comité  de  Salut  public.  Cet  incident,  qui 
avait  gagné  à  Dufresne  les  sympathies  de  l'Assemblée, 
attira  aussi  l'attention  sur  Gentil  ;  un  Jacobin,  nommé 
Deschamp,  signala  l'attitude  de  ce  représentant  au  mo- 
ment de  l'arrestation  de  Simon.  Gentil,  se  voyant  accusé, 
essaya  de  se  défendre  ;  il  serait  peut-être  parvenu  à  faire 
agréer  ses  excuses,  mais  le  représentant  Coulhon  inter- 
vint, se  plaignit  du  rôle  joue  à  la  Convention  parle  député 
du  Mont-Blanc,  le  jour  de  la  mise  en  accusation  de  Dan- 
ton, et  proposa  son  expulsion  de  la  Société  des  Jacobins; 
cette  proposition  fut  immédiatement  mise  aux  voix  et 
obtint  la  majorité1. 

Pendant  que  ces  faits  se  passaient  à  Paris,  d'autres 
événements  non  moins  importants  avaient  lieu  à  l'armée 
des  Alpes  et  dans  le  Mont-Blanc  :  une  expédition  militaire 
se  préparait  pour  conquérir  le  sommet  des  Alpes  et  le 
Gouvernement  révolutionnaire  s'organisait. 

Après  l'arrestation  de  Carleaux,  le  commandement  de 
l'armée  des  Alpes  avait  appartenu  provisoirement  au  gé- 
néral Tellapra,  qui  était  à  Grenoble  avec  le  représentant 
Petit-Jean.  Vers  la  fin  de  nivûse,  un  nouveau  comman- 
dant en  chef,  le  général  Dumas,  arriva  dans  cette  ville  où 
était  le  quartier  général  ;  c'était  un  mulâtre  né  à  Saint- 
Domingue  (Amérique)  en  1762  ;  il  avait  servi  d'abord 
dans  l'armée  royale,  puis  dans  l'armée  de  Dumouriez  et 
avait  gagné  tous  ses  grades  sur  les  champs  de  bataille. 

'  Moniteur  universel,  séance  des  Jacobins  du  36  germinal. 
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Le  représentant  Petit-Jean  fut  également  remplacé  par  le 
représentant  Gaston. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  quel  était  l'effectif  de 
l'armée  et  l'emplacement  de  chaque  bataillon,  au  moment 
du  départ  de  Carteaux  ;  pendant  les  mois  de  nivôse  et 
pluviôse,  les  hommes  de  la  première  réquisition  furent  en- 
cadrés dans  les  anciens  bataillons,  ainsi  que  la  Conven- 
tion l'avait  ordonné;  vers  le  milieu  de  pluviôse,  27  batail- 
lons avaient  un  effectif  de  1 ,067  hommes  *. 

Le  service  des  vivres  était  assez  bien  assuré.  Les  ré- 
quisitions procuraient  les  grains  et  les  fourrages;  un 
marché  passé  avec  un  entrepreneur  assurait  la  fourniture 
régulière  de  la  viande  ;  d'autres  marchés  réglaient  le  ser- 
vice des  équipages  et  transports  ;  sept  cents  voitures  ame- 
naient chaque  jour  des  vivres  dans  les  divers  cantonne- 
ments de  l'armée  et  un  grand  nombre  de  mulets  attachés 
aux  différents  corps  les  transportaient  dans  les  postes  de 
montagne  où  les  voitures  ne  pouvaient  accéder2. 

Les  magasins  d'habillement  de  Grenoble  et  de  Cham- 
béry  étaient  remplis  d'effets  et  pouvaient  faire  face  aux 
besoins  des  corps.  Les  chaussures  seules  manquaient; 
tous  les  cordonniers  avaient  été  mis  en  réquisition,  mais, 
malgré  un  travail  incessant ,  ils  ne  pouvaient  arriver  à 
fabriquer  une  assez  grande  quantité  de  souliers  :  le 
nombre  des  ouvriers  était  insuffisant  et  la  matière  pre- 
mière commençait  à  faire  défaut  ;  il  fut  nécessaire,  pour 
l'hiver,  de  donner  des  sabots  aux  soldats  et  de  préparer 


1  Voyez,  aux  Archives  de  la  Guerre,  rapport  de  Gaston  du  12  ven- 
tôse an  II. 

v  *  Rapport  du  commissaire  ordonnateur  Alexandre  du  1er  nivôse 
an  II. 
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des  chaussures  de  corde  pour  la  reprise  des  hostilités*. 

Le  service  des  hôpitaux  s'était  grandement  amélioré 
depuis  Tannée  précédente  ;  des  ambulances  avaient  été 
établies  partout  où  se  trouvait  un  rassemblement  de 
troupes  nombreux  et  des  officiers  de  santé  avaient  élé 
envoyés  de  toutes  les  parties  de  la  France. 

Malheureusement,  l'armement  était  toujours  très  défec- 
tueux :  plus  de  seize  mille  fusils  manquaient  pour  armer 
les  troupes  de  la  première  réquisition  ;  la  poudre,  les  bou- 
lets, la  mitraille  faisaient  également  défaut.  Afin  de  parer 
à  cet  inconvénient,  le  représentant  Gaston  fit  quelques 
marchés  à  l'étranger;  en  outre,  des  manufactures  d'armes 
furent  établies  à  Chambéry  et  à  Cluses  ;  les  fers  arrachés 
aux  églises  y  furent  transportés  pour  être  transformés  en 
fusils  ;  malheureusement  tous  ces  efforts  n'aboutirent 
qu'à  des  résultats  insuffisants  *. 

Cependant,  la  reprise  des  hostilités  était  imminente. 
Carnot,  dont  l'attention  avait  tout  d'abord  été  absorbée  par 
les  armées  du  Nord  et  du  Rhin,  s'occupa,  au  commence- 
ment  de  pluviôse,  de  l'armée  des  Alpes  ;  dès  le  5  plu- 
viôse, il  donna  l'ordre  au  généràrfttfflgas  de  s'emparer 
des  sommets  du  Mont-Cenis  et  du  PetiNSfetet"Bernar(1, 
aussitôt  que  les  circonstances  le  permettraient. 

Lorsque  cet  ordre  parvint  à  Grenoble,  le  représenta 
Gaston  et  le  général  en  chef  entreprirent  un  voyage  dan 
le  Mont-Blanc,  soit  pour  s'assurer  de  la  situation  des 
troupes,  soit  pour  se  rendre  compte  de  la  disposition  des 


1  Rapport  du  commissaire  ordonnateur  Alexandre  du  l,r  n,rd9e 
an  II. 

*  Voyez  rapport  de  Gaston  du  12  ventôse  et  lettre  d'Àlbitte  du 
25  ventôse. 


*%r* 


ANNEXION  DE  LA  SAVOIE  A  LA  FRANCE  EN  1792.      437 

esprits.  Ils  visitèrent  les  gorges  et  vallées  de  la  Taren- 
taise  et  de  la  Maurienne  et  se  mirent  en  rapport  avec 
toutes  les  autorités  constituées  ;  quelques  fonctionnaires 
parurent  faibles  ou  égarés,  d'autres  semblèrent  très  dé- 
voués à  la  Révolution  ;  les  Sociétés  populaires,  au  con- 
traire, furent  jugées  excellentes  et  grâce  à  ces  machines 
électriques  Gaston  pensa  être  sûr  de  la  fidélité  des  habi- 
tants. Afin  de  surexciter  les  esprits,  le  représentant  orga- 
nisa à  Saint-Jean-de-Maurienne  une  grande  réunion  à 
laquelle  assistèrent  les  généraux,  les  membres  des  Socié- 
tés populaires  et  toutes  les  autorités  ;  tous  les  assistants 
signèrent  avec  leur  sang  un  serment  par  lequel  ils  ju- 
raient guerre  éternelle  aux  petits  tyrans  du  voisinage  et 
promettaient  de  plonger  le  poignard  dans  leur  sein  à  la 
première  occasion  qui  se  présenterait1.  Ensuite  Gaston 
et  Dumas  parcoururent  tous  les  postes  de  la  frontière  et 

s  constatèrent  que  les  neiges  n'étant  pas  assez  dures,  il 

était  pour  le  moment  impossible  d'entreprendre  aucun 

!■  mouvement. 

ï  Après  cette  excursion,  le  représentant  et  le  général  en 

chef  vinrent  à  Chambéry  où  ils  rencontrèrent  le  représen- 
tant Dumas,  qui  venait  de  recevoir  une  nouvelle  mission 
pour  les  armées  des  Alpes  et  d'Italie;  ils  prirent  ensemble 
toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le  succès  de  l'expé- 
dition projetée  aussitôt  qu'elle  pourrait  être  entreprise2. 
Dans  un  Conseil  de  guerre  tenu  le  6 ventôse3, il  fut  décidé 
que  le  général  Sarret  et  le  général  Gouvion  se  rendraient 


/ 
t 


'  Voyez  rapport  de  Gaston  du  12  ventôse  an  II. 
*  Idem. 

3  Tredicini  de  Saint-Séverin  :  Un  Régiment  provincial  de  Savoie 
en  1792. 
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en  Maurienne  pour  l'expédition  du  Mont-Cenis,  tandis  que 
Bagdelone  reprendrait  le  commandement  des  troupes  de 
Tarentaise  en  ayant  sous  ses  ordres  l'adjudant  général 
Aimeras  ;  le  général  Pouget  fut  mis  à  la  tète  du  corps  qui 
occupait  le  Faucigny. 

Les  généraux  Sarret  et  Gouvion  partirent  immédiate- 
ment pour  la  Maurienne  où  le  général  en  chef  les  rejoignit 
bientôt.  Sarret,  qui  depuis  la  campagne  du  Faucigny  avait 
une  grande  réputation,  reçut  le  plus  chaleureux  accueil. 
Le  20  ventôse  il  assista  à  une  séance  de  la  Société  popu- 
laire de  Saint-Jean- de-Maurienne;  après  avoir  félicité  le 
général  de  ses  succès  en  Faucigny,  les  sociétaires  le 
firent  assister  à  une  scène  scandaleuse  :  une  statue  de 
Saint-Hébrard,  qui  était  vénérée  dans  la  région,^  fut 
apportée,  crossée  et  mitrée  dans  la  salle  des  séances  et 
devint  l'objet  des  plus  ignobles  outrages1.  Sarret,  qui 
était  un  général  sérieux'et  brûlant  du  désir  de  s'illustrer, 
avait  autre  chose  à  faire  que  de  participer  à  ces  odieux 
agissements;  il  s'occupa  sans  retard  des  préparatifs  mili- 
taires et  la  température  ayant  paru  plus  favorable,  l'at- 
taque des  postes  sardes  fut  fixée  au  27  ventôse. 

L'armée  sarde,  depuis  son  échec  en  Savoie,  s'était  re- 
tirée en  Piémont  :  une  partie  des  troupes  avait  été  dirigée 
vers  le  Comté  de  Nice,  pendant  que  le  reste  de  l'armée 
(quinze  mille  hommes  environ)  était  resté  dans  les  envi- 
rons de  Turin  où  se  trouvait  le  général  De  Vins  ;  quelques 
milliers  d'hommes  avaient  été  chargés  de  garderies  som- 
mets des  Alpes.  Le  brigadier  Chino  commandait  le  poste 
du  Mont-Cenis,  où  se  trouvaient  mille  hommes  des  régi- 


*  Le  procès-verbal  de  cette  séance  est  à  la  Bibliothèque  munici- 
pale de  Chambfay. 
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ments  de  Maurienne,  du  Chablais  et  des  grenadiers  avec 
six  pièces  de  canon  ;  ils  étaient  soutenus  par  deux  cents 
hommes  à  la  Novalaise,  huit  cents  hommes  à  Suze, 
douze  cents  à  Exiles,  huit  cents  à  Oulx  et  deux  cents  à 
Cézanne1. 

Afin  d'attaquer  ces  troupes,  le  général  Dumas  divisa  le 
corps  de  Maurienne  en  deux  colonnes  ;  la  colonne  de 
droite,  forte  de  deux  mille  hommes,  fut  placée  sous  le 
commandement  de  Sarret  et  dut  attaquer  par  le  sentier 
de  la  Ramasse,  tandis  qu'à  gauche  le  général  Gouvion, 
avec  seize  cents  hommes,  devait  se  diriger  par  Lanslevil- 
lard  vers  l'hôpital  du  Mont-Cenis.  Sarret,  égaré  par  des 
guides  infidèles,  perdit  un  temps  considérable  et  n'arriva 
qu'à  midi  au  village  de  la  Ramasse  où  Chino,  qui  avait 
été  prévenu  et  avait  fait  venir  des  renforts,  l'attendait 
avec  trois  cents  hommes  du  régiment  de  Maurienne  et  un 
bataillon  de  grenadiers.  Le  général  français  attaqua  avec 
impétuosité,  mais  dès  le  commencement  de  l'action  une 
balle  l'atteignit  au  cœur  et  le  tua.  Sa  mort  ébranla  un 
instant  ses  soldats,  et  Chino,  profitant  habilement  de  ce 
moment  d'hésitation,  lança  sur  eux  le  bataillon  des  gre- 
nadiers qui  les  força  à  reculer.  Cependant  l'adjudant  gé- 
néral Camin,  qui  avait  pris  le  commandement  des  Fran- 
çais,  parvint  à  les  ramener  en  avant;  il  tenta  une  nouvelle 
attaque,  mais  bientôt,  s'élant  aperçu  que  les  Sardes  rece- 
vaient de  nouveaux  renforts,  il  se  décida  h  la  retraite.  Le 
général  Gouvion  avait  été  plus  heureux  dans  son  mouve- 
ment: il  était  parvenu,  sans  coup  férir,  au-dessus  de 


1  Voyez  rapport  du  général  Dours  du  0  nivôse  an  II  (Archives  de 
la  Guerre). 
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iospice  du  Mont-Cenis,  mais  ayant  appris  l'échec  de  la 
ilonne  de  droite,  il  crut  devoir  également  se  retirer  '. 
C'est  pendant  que  se  préparait  cette  campagne  que 
rent  prises  les  mesures  destinées  à  organiser  le  Gou- 
irnement  révolutionnaire  en  Savoie.  Nous  avons  vu 
l'un  décret  du  9  nivôse  avait  chargé  de  procéder  à  cette 
ganisation  dans  l'Ain  et  le  Mont-Blanc  Albitte,  qui  était 
ors  à  Lyon  où  il  s'occupait  avec  plusieurs  collègues  de 
punition  des  rebelles.  Il  se  rendit  à  Bourg  au  commen- 
ment  de  pluviôse  et  emmena  avec  lui  plusieurs  Jacobins 
li  étaient  venus  à  Lyon  pour  seconder  les  représentants 
insleur  triste  besogne  :  Dorfeuille,quiavaitété  président 
un  Tribunal  révolutionnaire;  Milet,  secrétaire  du  Tri- 
mal  de  justice  populaire  ;  Bonerotet  Vauquoi,  membres 
;  la  Commission  temporaire  ;  Merle,  acusateur  public  à 
}urgoin,  auxquels  se  joignirent  Darasse,  greffier  du  Tri- 
ma! criminel  de  la  Drôme,  et  un  citoyen  de  Pont-Saint- 
ïprit,  nommé  Soubeyran,  qui  suivaient  Albitte  depuis 
i  campagne  contre  les  Fédéralistes  marseillais*.  Parvenu 
Bourg,  le  représentant  ordonna  l'élargissement  de  quatre 
tra-révulutionnaires,  Massé,  Carrier,  Thorombert  et 
annet,  qui  avaient  été  emprisonnés  par  ordre  d'un  de 
s  prédécesseurs.  Ces  quatre  personnages,  réunis  aux 
:pt  compagnons  amenés  par  Albitte,  formèrent  un  Co- 
ite, qui  délibéra  sur  les  mesures  révolutionnaires  à 
•endre  dans  l'Ain  et  le  Mont-Blanc3. 
Un  premier  arrêté  du  représentant,  en  date  du  7  plu- 

i  Voytz,  aux  Archives  de  la  Guerre,   le  rapport  du  général  Gou- 
3o  sur  cette  première  attaque  du  Mont-Cenis. 
1  Lettre  d'Albitle  au  Comité  de  Salut  public  du  35  ventôse  an  II. 
1  Henri  Wallon,  Les  licprésentants  en  mission  et  la  Justice  révottr 
•nnaîre  dans  les  départements. 
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viôse,  décida  que  tous  les  bâtiments,  terrains,  ustensiles 
ayant  servi  à  l'usage  d'un  culte  rentreraient  sous  la  main 
de  la  Nation  et  ne  pourraient  plus  servir  qu'à  des  usages 
civiques.  En  vertu  du  même  arrêté,  les  cloches,  qui  exis- 
taient encore  dans  les  églises,  devaient  être  envoyées 
dans  les  fonderies  les  plus  voisines  pour  servir  à  la  fabri- 
cation des  canons  et  les  clochers  devaient  être  démolis. 

Le  8  pluviôse,  un  nouvel  arrêté  ordonna  de  démolir  les 
châteaux  forts,  les  tourelles  et  autres  bâtiments  rappelant 
la  féodalité,  dont  les  matériaux  devaient  être  vendus  aux 
enchères. 

Enfin  un  troisième  arrêté  obligea  tous  les  prêtres,  sous 
peine  d'emprisonnement,  à  prêter  un  nouveau  serment 

dont  voici  la  formule  :  Je faisant  le  métier  de  prêtre 

depuis  Van sous  le  titre convaincu  des  erreurs 

par  moi  trop  longtemps  professées,  déclare  en  présence  de 
la  municipalité  de reconnaître  pour  faussetés,  illu- 
sions, impostures  tous  prétendus  caractère  et  fonctions  de 
prêtrise  dont  j'atteste  déposer  sur  le  bureau  de  la  munici- 
palité tous  brevets,  titres  et  lettres.  Je  jure  en  conséquence, 
en  face  des  magistrats  du  peuple  dont  je  reconnais  la  toute 
puissance  et  souveraineté,  de  ne  jamais  me  prévaloir  des 
abus  du  métier  sacerdotal  auquel  je  renonce,  de  maintenir 
la  liberté  et  V égalité  de  toutes  mes  forces,  de  vivre  et  de 
mourir  pour  l'affranchissement  de  la  République  indivi- 
sible et  démocratique,  sous  peine  d'être  déclaré  infâme 
parjure,  ennemi  du  peuple  et  traité  comme  tel. 

Ces  arrêtés  furent  envoyés  le  20  pluviôse  au  Directoire 
du  département  du  Mont-Blanc,  qui,  après  en  avoir  donné 
lecture  à  la  séance  du  23  pluviôse,  les  fit  parvenir  aux 
districts  et  municipalités.  Aussitôt  les  églises  furent  dé- 
pouillées du  peu  de  mobilier  qui  leur  restait:  les  linges, 
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habits  sacerdotaux  et  autres  otijets  servant  au  culte  furent 
envoyés  dans  les  chefs- lieux  de  district  et  vendus  aux  en- 
chères. Les  cérémonies  religieuses,  qui  dans  beaucoup  de 
localités  avaient  continué  à  être  célébrées  par  des  prêtres 
assermentés,  cessèrent  complètement  ;  les  cloches,  qui 
n'avaient  pas  encore  été  enlevées,  furent  descendues  et 
les  municipalités  firent  commencer  la  démolition  des 
clochers. 

Afin  de  remplacer  les  cérémonies  du  culte,  des  fêtes 
décadaires  furent  établies  dans  toutes  les  communes  par 
ordre  des  districts.  Les  citoyens  devaient,  les  jours  de 
décade,  se  rassembler  dans  les  églises,  pour  entendre  la 
lecture  des  lois  et  des  bulletins  des  armées,  que  faisait  un 
officier  municipal.  Des  mesures  furent  prises  pour  assurer 
la  fréquentation  de  ces  réunions.  A  Moûtiers,  la  munici- 
palité fit  inhibition  et  défense  à  tous  cabaretiers,  auber- 
gistes, vendeurs  de  vin  ou  teneurs,  de  jeu  de  donner  à 
boire  ou  laisser  jouer  chez  eux  pendant  les  heures  de  la 
lecture  des  lois,  sous  peine  d'être  regardés  comme  enne- 
mis de  la  chose  publique  et  dénoncés  comme  tels1.  A 
Cluses,  le  district  était  allé  plus  loin  :  il  avait  institué  les 
fêtes  décadaires,  même  avant  d'avoir  reçu  les  arrêtés 
d'Albitte,  et  avait  enjoint  aux  municipalités  de  tenir  des 
registres  sur  lesquels  seraient  inscrits  non  seulement  les 
citoyens  qui  n'assisteraient  pas  aux  réunions,  mais  encore 
ceux  qui  ne  seraient  pas  attentifs  à  la  lecture  des  lois2. 

La  mission  d'Albitle  surexcita  les  Comités  révolution- 
naires, qui  tout  d'abord  avaient  montré  une  certaine  modé- 


1  Délibération  de  la  municipalité  de  Moûtiers  du  28  pluviôse  an  H. 
i  Délibération  du  district  de  Cluses  du  19  pluviôse  an  II,  citée 
dans  Lavorel,  Cluses  et  le  Faucigny. 
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ration.  Par  leur  ordre,  un  grand  nombre  d'arrestations 
furent  faites  dans  le  courant  de  pluviôse.  Non  seulement 
ils  firent  incarcérer  les  nobles  et  les  suspects,  qui  avaient 
échappés  aux  précédentes  mesures  de  rigueur,  mais  en- 
core les  paysans,  qui  passaient  pour  avoir  des  senti- 
ments religieux  ou  se  plaignaient  des  impôts  et  des  autres 
charges  révolutionnaires.  Toutes  les  dénonciations  étaient 
écoutées  et  beaucoup  de  patriotes  de  village,  qui  avaient 
su  gagner  la  confiance  des  Comités,  en  profitèrent  pour 
exercer  des  vengeances  particulières,  en  signalant  comme 
suspects  des  citoyens  qui  étaient  simplement  leurs  enne- 
mis personnels.  Les  arrestations  furent  si  nombreuses 
que  les  prisons  furent  engorgée**. 


I  11  est  impossible  d'indiquer  toutes  les  arrestations  qui  furent 
faites  à  cette  époque,  car  la  plupart  des  pièces  qui  les  constataient 
ont  disparu.  Cependant,  parmi  les  personnes  arrêtées  à  Chambéry, 
on  peut  signaler  :  Dorothée  Vaujany,  femme  Rey;  Louis  Livron; 
Françoise  Lacoste,  femme  Manuel;  Victoire  Manuel,  femme  de 
Buttet;  Hyacinthe  de  Buttet  et  trois  enfants;  Thérèse-Louise  Ber- 
trand, veuve  Millet  d'Arvillard;  Polyxène  Couzier,  femme  d'Hya- 
cinthe de  Buttet;  Octavie  Garpinel;  veuve  Bertrand  de  Chamous- 
set;  femme  Chamousset,  née  Mellarède;  Bracorens  de  Savoiroux  ; 
veuve  Martinet;  Joseph  de  Buttet;  Claire  Favier-Du noyer;  José- 
phine Rochette,  femme  Garot  de  Cise;  Françoise  Favier,  femme 
Cholet;  Louise  Rambert,  femme  Livron;  Marie  Montfalcon  du 
Ceugle  ;  Gaspard  Ducloz  ;  Claudia  Deville  ;  Jeanne  Bail  y  ;  Jeanne- 
Baptiste  Vibert,  veuve  Balland;  Joséphine  Fardes,  veuve  Lesche- 
raines;  Léonard  Cnrpinel. 

On  trouve  encore,  aux  Archives  municipales  de  Moûtiers,  un 
procès-verbal  de  visite  de  prison  constatant  qu'en  pluviôse  huit 
arrestations  de  suspects  furent  faites  dans  cette  ville  :  Marguerite 
Glatigny,  née  Durandard;  Bonod  Monique,  femme  Prin;  Cousin 
Jean-Pierre;  Benoît  François-Louis;  Jarre  Joseph;  Benoît  Philippe; 
Frésal  Claude,  maire  de  Bonneval  ;  Villieu  Jacques. 

II  est  également  probable  que  beaucoup  d'arrestations  que  nous 
avons  signalées  comme  ayant  été  faites  dans  le  district  de  Cluses, 
mais  sans  en  indiquer  la  date,  furent  opérées  à  cette  époque. 
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C'est  à  cette  époque  que  fut  faite  par  la  gendarmerie 
l'arrestation  d'un  jeune  prêtre,  qui  périt  victime  de  sa  foi 
religieuse.  Nous  avons  vu  que  plusieurs  prêtres  du  Cha- 
blais,  tout  en  éraigrant  en  Valais,  étaient  restés  près  de  la 
frontière  et  venaient  administrer  les  sacrements  sur  le 
territoire  français.  Vers  la  fin  de  pluviôse,  un  patriote  de 
la  commune  de  Saint-Paul,  nommé  Chatillon,  pria  l'abbé 
Vernaz,  qui  était  en  Valais, de  venir  auprès  de  sa  mère 
mourante.  Le  prêtre  se  rendit  à  cet  appel  et  ne  fut  pas 
inquiété.  Quelques  jours  plus  tard  il  revint  voir  sa  malade, 
accompagné  de  l'abbé  Tavernier,  ancien  curé  de  Bonne- 
vaux.  Comme  Chalillon  ne  les  avait  pas  fait  appeler,  il  ne 
se  crut  pas  tenu  au  secret  et  prévint  la  gendarmerie,  qui 
arrêta  les  deux  prêtres  et  les  fit  aussitôt  partir  pour  Tho- 
non.  Arrivés  sur  le  territoire  de  Chenevoz,  les  deux  pri- 
sonniers se  jetèrent  sur  leurs  gardiens  et  essayèrent  de 
les  terrasser  ;  Tavernier,  qui  était  très  fort,  parvint  à 
s'échapper  en  se  jetant  dans  un  ravin,  mais  Vernaz  fut 
garotté  et  conduit  à  Vacheresse.  La  population  de  cette 
commune,  qui  était  toute  dévouée  au  clergé,  se  souleva 
et  voulut  tenter  de  délivrer  le  jeune  abbé;  malheureuse- 
ment le  patriote  Maxit  survint,  menaça  le  chef  de  la  garde 
nationale  de  le  dénoncer  s'il  ne  prêtait  pas  main-forte  à 
la  gendarmerie  et  l'obligea  à  faire  escorter  Vernaz  jusqu'à 
Thonon.  Une  Commission  mililaire  se  réunit  aussitôt  pour 
juger  cet  abbé.  D'après  la  loi  en  vigueur,  les  prêtres,  qui 
rentraient  en  France  après  en  être  sortis,  étaient  passibles 
de  la  peine  de  mort;  au  contraire,  ceux  qui  n'avaient 
jamais  quitté  la  France  n'étaient  condamnés  qu'à  la 
déportation.  En  déclarant  qu'il  n'était  pas  sorti  de  France, 
Vernaz  aurait  pu  se  sauver,  mais  il  recula  devant  l'altéra- 
tion do  la  vérité  et  avoua  avoir  séjourné  en  Valais.  Après 
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cet  aveu,  la  condamnation  était  inévitable  et  la  Commis- 
sion dut  prononcer  la  fatale  sentence.  La  peine  fut  exé- 
cutée le  4  ventôse  sur  la  place  du  Château.  Le  condamné 
marcha  au  supplice  avec  courage.  Comme  le  jeune 
prêtre  aurait  pu  encore  se  sauver  en  acceptant  de  prê- 
ter serment,  la  foule,  qui  se  pressait  sur  son  passage 
et  paraissait  profondément  émue,  lui  criait  :  «  rétractez- 
vous,  citoyen  ».  Mais  Vernaz,  en  entendant  ces  paroles,  se 
retourna  vers  ceux  qui  les  prononçaient  et  leur  répon- 
dit :  c  Non,  mes  amis,  je  n'ai  qu'une  âme  et  je  veux  la 
sauver.  »  En  approchant  de  la  place  du  Château  il  vit  près 
de  lui  son  dénonciateur  Chatillon  ;  il  lui  tendit  la  main, 
en  lui  disant  :  «  Soyons  sans  rancune.  »  L'émotion  allait 
grandissant  et  gagnait  même  les  gardes  nationaux  char- 
gés de  l'exécution.  Dans  l'espérance  de  les  calmer,  le  ser- 
gent qui  commandait  le  peloton  demanda  à  ses  hommes 
qui  voulait  bander  les  yeux  du  calotin,  mais  personne  ne 
répondit  à  cet  appel  et  le  sous-officier  dut  s'acquitter  lui- 
même  de  cette  fonction.  Un  instant  après  tout  était  ter- 
miné; la  ville  fut  plongée  dans  la  stupeur;  les  patriotes 
eux-mêmes  furent  consternés  *. 

Peu  de  temps  après  ce  malheureux  événement,  le  re- 
présentant Albitte  arriva  à  Chambéry,  le  10  ventôse.  Les 
sept  jacobins  qui  l'avaient  accompagné  dans  le  départe- 
ment de  l'Ain  le  suivirent  en  Savoie2 et,  pour  former  un 
Comité,  le  représentant  leur  adjoignit  d'abord  l'agent  na- 
tional Morel    et  ensuite  Favre-Buisson 3,  qui  revint  de 


1  Histoire  de  l'Église  de  Genève,  par  le  chanoine  Fleury  ;  Guillon, 
Les  Martyrs  de  la  Foi. 
'  Lettre  d'Albitte  du  25  ventôse  an  II. 
3  Idem. 
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Paris  quelques  jours  plus  tard.  Albitte  noua  dès  son  arri- 
vée des  relations  avec  les  membres  les  plus  ardents  de  la 
Société  populaire,  notamment  avec  l'avocat  Doppet  '  et 
Charvet,  qui  étaient  de  retour  de  Strasbourg.  Ces  Jacobins 
devinrent  les  courtisans,  les  flatteurs  et  les  compagnons 
de  débauche  du  représentant,  auquel  ils  formèrent  une 
véritable  cour.  Albitte  était  alors  âgé  de  trente-quatre  ans  ; 
il  était  d'une  élégance  recherchée,  portait  une  carmagnole 
de  velours  bleu  de  ciel,  un  large  pantalon  blanc,  un  bon- 
net rouge  sur  la  tête  avec  deux  pistolets  à  sa  ceinture  tri- 
colore2; il  aimait  le  luxe,  les  plaisirs  et  la  flatterie.  Cha- 
que soir  il  réunissait  de  nombreux  Jacobins  à  l'hôtel  de  la 
Serraz,  où  il  s'était  installé,  et  s*enivrait  avec  eux,  en 
buvant  à  l'égalité.  Après  ces  orgies,  jaloux  d'imiter  les 
anciens  seigneurs,  il  s'endormait  en  faisant  veiller  autour 
de  sa  demeure  un  peloton  de  hussards,  qui  avaient  ordre 
de  s'opposer  à  tout  ce  qui  pouvait  troubler  le  sommeil  du 
représentant;  dans  son  hôtel  le  plus  profond  silence  était 
recommandé,  le  timbre  même  des  horloges  était  suspendu 
pour  ne  pas  gêner  son  repos 3. 

La  compagne  de  ses  plaisirs  fut  la  femme  de  l'avocat 
Gucher,  administrateur  du  département*.  Cette  personne, 
d'après  le  portrait  peu  séduisant  laissé  par  un  contempo- 
rain, aurait  été  une  vieille  mégère,  dont  l'âme  flétrie 
par  la  débauche  avant  le  mariage,  n'avait  plus  aucun 


1  Second  cri  de  la  Savoie  vers  la  liberté. 

1  Mémoire  pour  servir  à  l'histoire  ecclésiastique  du  diocèse  de 
Chambéry. 

3  Second  cri  de  la  Savoie  vers  la  liberté. 

4  Mémoire  pour  servir  à  l'histoire  ecclésiastique  du  diocèse  de 
Chambéry. 
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sentiment  honnête.  Elle  portait  à  la  ceinture  des  pistolets 
et  en  main  une  canne  à  lance.  Son  regard  était  farouche, 
son  haleine  puante,  son  front  ridé.1.  Au  début  delà  Révo- 
lution, elle  avait  élé  l'amie  des  dames  de  Bellegarde  et 
avait  organisé  avec  elles  des  fêtes  populaires  ;  les  Cham- 
bérinois  l'avaient  surnommée  la  princesse  du  Pistolet*.  La 
résistance,  que  rencontra  la  Révolution  pendant  l'été  1793, 
l'irrita  à  un  tel  point  qu'elle  devint  féroce.  Après  la  prise 
de  Lyon  elle  se  rendit  dans  cette  ville  où  commandait  son 
frère  le  général  Doppet  et  loua  une  fenêtre  pour  pouvoir 
assiter  aux  exécutions.  Chaque  fois  que  la  huche  faisait 
tomber  la  tête  d'un  condamné,  elle  se  tournait  vers  les 
spectateurs  en  battant  des  mains  et  en  donnant  des  signes 
de  joie  ;  «  non  jamais,  disait-elle  plus  tard,  je  n'ai  goutté 
plus  déplaisir  »,  et  ses  lèvres  impures,  par  un  mouvement 
expressif,  appuyant  un  aveu  qui  montrait  la  cruauté  de 
son  cœur,  elle  semblait  suer  le  sangqui  ruisselait  sous  ses 
yeux3.  Pendant  son  voyage  de  Lyon  elle  devint  la  maî- 
tresse d'Albitte  et  le  suivit  dans  sa  mission;  elle  exerça 
toujours  sur  lui  une  grande  et  fâcheuse  influence.  A 
Chambéry,  de  même  que  son  amant  eut  une  cour  de  Jaco- 
bins,, elle  eut  une  cour  déjeunes  femmes  ambitieuses;  les 
deux  plus  connues  sont  la  femme  de  Favre-Buisson  et  la 
sœur  de  l'apothicaire  Lard ,  qui  était  la  maîtresse  de 
l'agent  national  Morel4. 

Malgré  son  goût  pour  les  plaisirs  et  la  débauche,  Albitte 
était  travailleur  et  avait  une  très  grande  activité.  Dès  le 

1  Second  cri  de  la  Savoie  vers  la  liberté. 

*  Mémoire  pour  servir  à  l'histoire  ecclésiastique  du   diocèse  de 
Chambéry. 
9  Second  cri  de  la  Savoie  vers  la  liberté. 
4  Idem. 
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jour  de  son  arrivée  à  Chambéry,  aidé  de  quelques  Jaco- 
bins, qui  le  renseignèrent,  il  épura  les  autorités.  L'admi- 
nistration départementale,  considérablement  amoindrie 
depuis  le  décret  du  14  frimaire;  fut  composée  des  admi- 
nistrateurs Favre-Buisson,  Chamoux,  Jacquier,  Somelier, 
Olive,  Gucher,  Grand  et  Dufour  ;  Mermoz  fut  conservé 
comme  secrétaire  général.  Quelques  nouveaux  change- 
ments furent  apportés  à  la  composition  du  district:  Cur- 
telin,  Ruffard,  Porral,  Prallet  firent  partie  du  Directoire; 
Delabeye,  l'avocat  Doppet ,  Antoine  Dupasquier,  Charvet, 
Tardy,  Reymond  père  furent  désignés  comme  membres  du 
Conseil  général;  Morel  conserva  ses  fonctions  d'agent 
national  ;  Mansord  fut  maintenu  comme  maire,  avec  Bal 
comme  procureur  de  la  commune;  Crépine1  resta  à  la 
tête  du  Comité  révolutionnaire  ;  Garin  fut  appelé  à  la  pré- 
sidence du  Tribunal  de  district,  et  un  perruquier,  nommé 
Puget,luifut  adjoint  comme  juge;  le  patriote  Debry,  qui 
était  un  des  plus  fougueux  orateurs  de  la  Société  populaire, 
fut  nommé  juge  de  paix. 

Le  lendemain  11  ventôse,  Albitte  installa  des  bureaux 
et  entreprit  une  longue  correspondance  avec  le  Comité 
de  Salut  public.  La  situation  du  représentant  n'était  pas 
bonne.  Pendant  sa  mission  dans  le  département  de  l'Ain, 
il  avait  envoyé  un  certain  nombre  de  suspects  aux  Tribu- 
naux révolutionnaires  de  Lyon,  qui  les  avait  fait  exécuter. 
Cet  acte  arbitraire  avait  été  dénoncé  à  la  Convention,  qui 
l'avait  blâmé  et  avait  rendu  un  décret  prescrivant  de 
n'envoyer  aux  Tribunaux  révolutionnaires  de  Lyon  que 


1  Les  autres  membres  du  Comité  révolutionnaire  furent  Genot, 
Gargoux,  le  maçon  Hyppolite,  le  chaussetier  Lognoz,  Bertrand, 
Chamoux,  Butlet,  Blanc  aîné,  Verdet  fils,  Guayme. 
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les  citoyens  compromis  dans  l'insurrection  de  cette  ville. 
Albitte,  que  ce  décret  atteignait,  essaya  de  se  justifier 
auprès  du  Comité  de  Salut  public,  et  dans  la  même 
journée  il  lui  adressa  treize  lettres  dont  le  but  était  soit 
de  donner  une  haute  idée  de  ses  travaux  et  de  son  pa- 
triotisme, soit  d'inspirer  des  soupçons  sur  le  compte  des 
collègues  par  lesquels  il  supposait  avoir  été  dénoncé1. 
Une  autre  question  préoccupait  le  représentant,  c'était 


1  D'après  un  inventaire  sous  forme  de  lettre  d'envoi,  qui  les 
accompagnait,  les  treize  lettres  d' Albitte  étaient  relatives  aux  sujets 
suivants  : 

1°  Copie  des  arrêtés  les  plus  importants  que  j'ai  pris  pendant  les 
deux  décades  dernières  ; 

2°  Une  lettre  concernant  la  Suisse,  Genève  et  notre  collègue 
Gonly  ; 

3°  Une  réponse  à  vos  diverses  ; 

4*  Une  lettre  sur  les  manufactures  d'armes  du  Mont-Blanc  ; 

5°  Une  sur  les  prêtres,  le  fanatisme  et  mes  succès  ; 

6°  Sur  cette  armée  noire  ainsi  que  sur  les  moyens  que  certaines 
gens  prennent  pour  faire  avorter  les  mesures  que  je  prends  ; 

7*  Sur  les  taxes  révolutionnaires  et  le  district  de  Gex  ; 

8°  Sur  les  menées  aristocratiques  et  modérantistes,  sur  les  vexa- 
tions exercées  en  divers  endroits  contre  les  patriotes  et  le  système 
qui  me  paraît  avoir  été  mis  en  pratique  ; 

9°  Sur  le  décret  concernant  les  Fédéralistes  de  l'Ain  et  la  conduite 
que  je  tiens  à  leur  égard  ; 

10*  Sur  les  subsistances,  le  salpêtre,  la  poudre  ; 

11°  Sur  le  travail  d'un  représentant  envoyé  en  mission  pour  éta- 
blir le  Gouvernement  révolutionnaire  dans  deux  départements 
lorsqu'il  veut  remplir  son  devoir  et  faire  le  bien  ; 

12°  Note  sur  les  hommes  qui  composent  les  bureaux  de  la  Con- 
vention, sur  l'envoi  d'un  représentant  et  les  lettres  sous  le  cachet 
de  l'Assemblée  ou  du  Comité  de  Salut  public; 

13°  Le  tableau  des  autorités  constituées. 

Nous  avons  retrouvé,  aux  Archives  nationales,  seulement  les 
lettres  n°*  2,  5,  8  et  12.  Mais  ces  pièces  sont  sans  intérêt  pour  la 
Savoie. 
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la  situation  de  Genève  où  des  événements  importants 
s'étaient  passés.  Le  3  pluviôse  (23  janvier),  le  Gouverne- 
ment provisoire,  cédant  à  la  pression  du  club  des  Mon- 
tagnards, avait  organisé  une  expédition  contre  le  château 
de  Jussy  où  s'étaient  réfugiés  deux  aristocrates  genevois, 
Michelly  et  Labat  ;  le  château  avait  été  démoli  et  les  deux 
aristocrates  arrêtés,  mais  bientôt  ils  avaient  été  relâchés 
et  indemnisés  '.  Quelques  jours  plus  tard,  le  45  pluviôse 
(5  février),  une  constitution,  préparée  par  le  Comité 
nommé  en  décembre  1792,  avait  été  acceptée  par  le 
peuple  ;  les  syndics,  nommés  en  vertu  de  cette  consti- 
tution, appartenaient  à  l'opinion  girondine  :  non  seule- 
ment ils  ne  voulaient  pas  être  sous  la  dépendance  des 
clubs,  mais  encore  ils  avaient  fait  arrêter  Wittel,  le  chef 
du  club  des  Montagnards.  .Albitte  trouvait  que  Genève 
devenait  une  monstruosité  aristocratique  2,  mais,  instruit 
par  l'exemple  de  Garteaux,  il  n'osait  pas  intervenir  ;  il  se 
borna  à  prévenir  le  Comité  de  Salut  public  et  à  lui  de- 
mander des  instructions. 

Après  avoir  fait  ce  travail  de  bureau,  le  représentant 
s'occupa  de  l'exécution  de  son  arrêté  du  19  pluviôse  sur 
le  nouveau  serment  des  prêtres,  qui  avait  rencontré  une 
certaine  résistance  de  la  part  du  clergé  constitutionnel. 
L'évêque  Panisset  avait  refusé  d'abjurer  et  avait  été  en- 
fermé dans  les  prisons  d'Annecy;  son  exemple  avait  été 
suivi  par  un  de  ses  vicaires  épiscopaux,  le  prêtre  Cha- 
boud,  qui  avait  été  incarcéré  à  Chambéry.  Malheureuse- 
ment tous  les  prêtres  n'avaient  pas  eu  le  même  courage  : 
les  autres  vicaires  épiscopaux  Ducret,  Gallay,  Malinjoud, 

1  Histoire  deSoulavie,  par  M.  Marzon. 
*  Lettre  d*  Albitte  du  11  ventôse. 
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Cadoux,  Morand  et  Lacombe  s'étaient  soumis  à  l'arrêté. 
Beaucoup  d'autres  prêtres  avaient  eu  la  même  faiblesse  : 
à  Annecy,  le  capucin  Fernex,  les  chanoines  Fontaine  et 
Derippe  avaient  signé  leur  abjuration  ;  à  Chambéry,  le 
chanoine  Perret,  le  vicaire  Clauss,  le  capucin  Arnaud  et 
plusieurs  autres  anciens  moines  avaient  prêté  le  nouveau 
serment.  A  Moûtiers,  au  contraire,  la  résistance  avait  été 
presque  générale  :  le  chanoine  Mermoz,  qui  lors  de  la 
constitution  civile  du  clergé  avait  conseillé  le  premier 
serment,  s'était  montré  hostile  à  toute  idée  d'abjuration 
et  les  autres  prêtres  du  diocèse  l'avaient  imité.  Dans  les 
communes  rurales,  il  restait  fort  peu  de  prêtres,  mais  le 
petit  nombre  de  ceux  qui  n'avaient  pas  émigré  avaient 
en  grande  majorité  refusé  le  nouveau  serment.  Lors- 
qu'Albitte  eut  connaissance  de  ces  faits,  il  ordonna  l'ar- 
restation immédiate  de  tous  les  ecclésiastiques  qui  ne 
s'étaient  pas  soumis  *. 

Il  y  avait  alors,  dans  les  prisons  de  Chambéry,  six 
prêtres,  qui  avaient  été  condamnés  à  la  déportation  par 
le  Conseil  général  du  département,  mais  ces  condamna- 
tions n'avaient  pas  encore  été  exécutées  ;  le  16  ventôse, 
Albitte  fit  partir  tous  les  condamnés  pour  Lorient  où  ils 
devaient  être  embarqués  pour  Cayenne  2. 

Le  même  jour  le  représentant  envoya  à  tous  les  agents 


1  Les  prêtres  arrêtés  à  cette  occasion  dans  le  diocèse  de  Cham- 
béry furent  :  Mariette,  curé  de  Nances;  Pitton,  curé  de  Jacob; 
Champroud,  curé  de  Vimines;  Cochet,  curé  d'Albens;  Roux,  curé 
de  Saint-Innocent;  Favre,  curé  de  Chevron;  Hugues  Richardet, 
curé  d'Epersy  ;  François  Lasalle,  chanoine  d'Aix  ;  Burnier  et  Ducou- 
dray,  chanoines  d'Aiguebelle,  et  huit  religieux. 

*  Les  six  prêtres  déportés  furent  Mossier,  Nozier,  Maniglier,  Tru- 
chet,  Granger  et  Boni  face. 
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nationaux  des  districts  une  circulaire  menaçante  pou 
prescrire  l'exécution  rigoureuse  de  ses  arrêtés,  les  pré 
venant  qu'il  se  montrerait  l'ennemi  irréconciliable  d< 
tous  ceux  qui  auraient  à  se  reprocher  la  moindre  négli 


3  trouve  aux  Archives 


Au  nom  du  Peuple  français, 
Liberté,  Égalité, 
République   française,    une,    indivisible,    démocratique,   Albitle. 
représentant  du  peuple,  envoyé  pour  l'exécution  des  mesures  de 
salut  public  et  rétablissement  du  Gouvernement  révolutionnaire 
dans  les  départements  de  l'Ain  et  du  Mont-Blanc, 
Aux  Agents  nationaux  près  les  districts  de  ces  deux  départements. 

C'est  par  la  plus  perfide  inertie  que  la  plupart  des  hommes  à  qui 
le  peuple  a,  jusqu'à  ce  jour,  confié  ses  plus  chers  intérêts  ont 
trompé  trop  longtemps  ses  espérances.  C'est  avec  le  mot  de  loi, 
c'est  à  l'abri  de  son  voile  qu'ils  l'ont  trop  souvent  poignardé  ;  c'est 
sous  le  manteau  de  la  responsabilité  qu'ils  ont  échappé  à  la  respon- 
sabilité. 

l.e  temps  des  erreurs  politiques  est  passé,  une  trop  funeste  indul- 
gence n'est  plus  à  l'ordre  du  jour,  le  Gouvernement  révolution- 
naire est  décrété,  il  s'établit,  il  faut  qu'il  marche  rapidement  vers 
son  but.  Vous  êtes  ses  principaux  agents;  remplissez- vous  vos 
devoirs  en  vrais  et  bons  sans-culotles  7  II  faut  le  prouver.  Je  vous 
demande  compte  de  votre  zèle,  de  vos  travaux,  de  l'exécution 
détaillée  pleine  et  entière  des  divers  arrêtés  et  mesures  de  salut 
public  que  j'ai  confiés  à  votre  diligence  et  à  votre  patriotisme. 
Celui  que  vous  rendrez  déterminera  le  degré  de  confiance  et  d'es- 
time qui  doit  vous  être  accordé  ou  le  degré  de  responsabilité  que 

Citoyens,  le  compte  que  je  vous  demande  concerne  non  seule- 
ment l'exécution  de  chacun  des  arrêtés  que  je  vous  ai  fait  parvenir, 
mais  encore  chacune  de  leurs  dispositions.  Si  votre  conduite  et 
votre  zèle  sont  tels  qu'on  doit  l'attendre  d'hommes  dévoués  aux 
intérêts  du  peuple  et  à  son  bonheur,  je  vous  jure  fraternité  sin- 
cère et  amitié  civique  ;  je  me  déclare  d'avance  l'enn 


« 
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Sur  ces  entrefaites,  Favre-Buisson  etChabert  revinrent 
de  Paris  et  se  mirent  immédiatement  en  relation  avec 
Albitte.  Les  deux  délégués  de  la  Société  populaire  avaient 
quitté  la  capitale  au  moment  où  le  parti  ultra-révolu- 
lionnaire  était  le  plus  puissant  et  étaient  revenus  en  Savoie 
avec  la  conviction  que  ce  parti  arriverait  prochainement 
au  pouvoir  ;  ils  firent  partager  cette  manière  de  voir  au 
représentant,  qui  se  montra  disposé  à  de  nouvelles  vio- 
lences. Avec  son  approbation,  Favre-Buisson,  sans  aban- 
donner la  Société  populaire  où  il  avait  une  grande  in- 
fluence, fit  quelques  tentatives  pour  établir  à  Chambéry 
un  club  des  Cordeliers,  qui  devait  être  en  rapport  avec  le 
club  de  Paris  sur  lequel  s'appuyaient  les  ultra-révolution- 
naires \ 

Pendant  que  l'ancien  Procureur  général  faisait  ces 
démarches,  Albitte  s'occupa  de  la  situation  des  nobles. 
Par  divers  arrêtés,  notamment  par  deux  arrêtés  des  12 
et  23  ventôse,  il  les  divisa  en  trois  classes  :  ceux  qui 
étaient  âgés  de  plus  de  soixante-dix  ans  devaient  être  en 
arrestation  domiciliaire  ;  ceux  qui  avaient  moins  de 
soixante-dix  ans  et  plus  de  dix-huit  ans  devaient  être 
incarcérés;  enfin,  ceux  qui  étaient  âgés  de  moins  de 
dix-huit  ans  devaient  être  mis  en  apprentissage  chez  des 
patrons. 

liable  de  celui  d'entre  vous  qui  aurait  pu  oublier  ses  devoirs  et 
négliger  de  consacrer  tous  ses  efforts  au  maintien  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  et  à  raffermissement  de  la  République,  une,  indivisible 
et  démocratique. 

Fait  à  Chambéry,  le  seize  ventôse  an  second  de  la  République, 
une,  indivisible  et  démocratique. 

Vive  la  République! 

Signé  :  Albitte. 
1  Second  cri  de  la  Savoie  vers  la  liberté. 
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Par  suite  des  mesures  prises  par  le  Département  en 
août  4793  et  par  le  Comité  révolutionnaire  au  mois  de 
pluviôse,  presque  tous  les  nobles  de  Chambéry  avaient 
déjà  été  arrêtés  ;  les  dispositions  de  l'arrêté  qui  ordon- 
nait leur  emprisonnement  ne  purent  s'appliquer  qu'à 
quelques  vieillards,  qui  avaient  été  épargnés  à  cause  de 
leur  grand  âge  ;  ils  furent  mis  en  était  d'arrestation 
domiciliaire  *,  c'est-à-dire  qu'il  leur  fut  défendu  de  sortir 
de  chez  eux  et  qu'ils  furent  gardés  à  vue  par  un  garde 
national  à  leur  frais. 

Cependant  le  Comité  révolutionnaire  avait  laissé  en 
liberté  l'ancien  juge  maje  d'Alexandry,  qui  depuis  l'en- 
trée des  Français  à  Chambéry  avait  donné  de  nombreuses 
preuves  d'attachement  à  la  Révolution  et  avait  fait  enrô- 
ler ses  deux  fils  dans  un  bataillon  de  volontaires  ;  Albitte 
ne  voulut  point  de  cette  exception  et  fît  incarcérer  ce 
noble  comme  les  autres. 

Les  dispositions,  qui  prescrivaient  le  placement  des 
enfants  nobles  dans  des  ateliers,  furent  rigoureusement 

1  Plus  tard,  quelques  nobles  emprisonnés,  soit  en  vertu  de  l'ar- 
rêté d'Albitte,  soit  par  ordre  des  autorités,  obtinrent  l'autorisât  ion 
d'être  détenus  domiciliairement,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  atteint 
l'âge  de  soixante-dix  ans. 

Voici  les  noms  de  quelques-uns  de  ceux  qui  jouirent  de  celle 
faveur  : 

Veuve  Métral-Chatillon. 

Charles- Laurent  Montagny. 

Joseph-François  Manuel. 

Juseph-Pautaléon  Bertrand,  dit  Devieux,  et  sa  femme. 

Louise  Bambert,  femme  Livron. 

Marie  Montfalcon  du  Ceugle. 

François  ExcofTon. 

Brunet,  ancien  maire  de  Saint-.ïean-de-Maurienne. 

Garnier,  ancien  intendant. 
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exécutés  :  le  fils  du  marquis  de  Tavernay  fut  placé  chez 
un  cordonnier,  le  fils  du  comte  de  Vars  chez  un  jardi- 
nier, le  fils  du  baron  d'Athenaz  chez  un  bijoutier,  le  fils 
de  la  Serraz  chez  un  avoué,  etc.  Des  mesures  sem- 
blables furent  prises  pour  les  jeunes  filles  de  la  noblesse  : 
Tune  d'elles,  Victoire  de  Villette,  âgée  de  dix-sept  ans, 
était  d'une  remarquable  beauté  ;  elle  avait  été  empri- 
sonnée comme  sœur  d'émigré  le  3  ventôse,  mais,  à  la 
suite  de  l'arrêté  d'Albitte,  elle  fut  mise  en  apprentissage 
chez  un  patriote,  qui,  sous  prétexte  de  lui  donner  une 
éducation  nationale,  la  conduisait  aux  séances  de  la  So- 
ciété populaire.  A  une  séance  du  mois  de  ventôse,  elle 
entendit  un  patriote  proposer  de  faire  faire  le  service  des 
fosses  d'aisance  et  le  balayage  des  rues  par  les  détenus, 
parmi  lesquels  elle  comptait  plusieurs  parents.  Cette  pro- 
position violente  lui  causa  une  vive  émotion  et  elle  fondit 
en  larmes  ;  sa  beauté  et  sa  douleur  impressionnèrent 

Deloche,  de  Ghambéry. 

Gaspard  Duclos,  dit  Lambert. 

Veuve  Salteur  de  la  Serraz. 

Claude  Perrin  et  sa  femme. 

Amédée  Lambert  de  Soiriez. 

Jean  ne- Françoise  Brun,  veuve  Laurent  de  Saint-Agnès. 

Anne-Louise  Dumarest,  femme  Guy  de  Revel. 

Anne  Lebreton,  femme  Garnier. 

Joseph-Nicolas  Commène. 

Christine  Regard,  femme  Castagnère. 

Anne  Le  Blanc,  veuve  Pacoret. 

Anne  Georges,  femme  Dufour. 

Marie  Lafaverge  d'Alby. 

Anne-Marie  Montfalcon,  femme  Sylvestre  Favier. 

Veuve  Balland. 

Magdeleine  La  Flechère,  femme  Pacoret. 

Charles  Dufour. 

Femme  Couzié  d'Allemagne. 
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toute  l'assistance;  Mermoz,  le  secrétaire  général  du  Dé- 
partement, ne  put  s'empêcher  de  témoigner  quelque 
sympathie  h  cette  enfant;  aussitôt  la  jeune  de  Villette 
fut  remise  en  prison  et  Mermoz  fut  également  détenu 
pendant  quelque  temps  à  cause  de  l'intérêt  qu'il  lui  avait 
montré  ». 

Les  biens  des  détenus  furent  séquestrés.  Leurs  reve- 
nus furent  employés  d'abord  à  payer  leur  dépense  dans 
les  prisons  ;  le  surplus  devait  servir  à  faire  des  routes, 
des  fontaines,  des  Sociétés  populaires,  des  réparations 
aux  prisons  et  aux  édifices  utiles,  à  célébrer  les  décades, 
à  récompenser  les  actes  de  vertu  et  de  courage,  à  payer 
les  instituteurs,  à  marier  des  jeunes  filles  pauvres,  à 
indemniser  les  comités  révolutionnaires  et  à  abattre  les 
châteaux  forts  2. 

En  même  temps  qu'Albitte  faisait  incarcérer  les  nobles, 
il  rendait  la  liberté  aux  suspects  des  classes  laborieuses  ; 
il  renvoya  à  la  charrue,  à  l'atelier  et  à  leur  ménage  les 
laboureurs,  les  ouvriers  et  les  femmes  dévotes  que  le 
Comité  révolutionnaire  de  Chambéry  avait  fait  empri- 
sonner en  grand  nombre  ;  «  ces  pauvres  citoyens,  écrivait- 
il  à  la  Convention,  auraient  bien  été  dix  ans  en  prison, 
avant  que  leurs  plaintes  eussent  pu  parvenir  jusques  à 
vous;  ils  n'ont  pas  d'élégantes  et  séduisantes  solliciteuses, 
ni  de  protecteurs  parmi  les  défenseurs  de  Capet,  ni  de 
défenseurs  officieux  auprès  des  comités,  ni  d'ami»  dans 
les  bureaux  ;  ils  n'ont  pas  d'argent  pour  aller  à  Paris, 
pour  y  envoyer  des  épouses  inconsolables,  de  jolis  enfants 
bien  attendrissants,  bien  intéressants.  Ils  n'ont  pas  d'assi- 


*  Second  cri  de  la  Savoie  vers  la  liberté. 

*  Lettre  d'Albitte  à  La  Convention  du  26  ventôse. 
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gnats,  pour  'aller  à  Paris,  calomnier  les  représentants  du 
peuple  qui  veulent  mourir  plutôt  que  de  laisser  le  sans- 
culottisme  persécuté  et  le  modérantisme  à  l'ordre  du  jour*. 
Malheureusement  les  cultivateurs  et  les  ouvriers  mis 
en  liberté  par  Albitte  devaient  ètte  bientôt  remplacés  par 
d'autres.  En  ventôse,  l'autorité  militaire  rappela  les 
hommes  de  la  première  réquisition,  que  le  représentant 
Petit-Jean  avait,  au  mois  de  nivôse,  provisoirement  ren- 
voyés dans  leurs  foyers  et  qui  devaient  être  conduits  à 
l'armée  des  Pyrénées.  Cette  mesure  rencontra,  comme 
en  frimaire,  une  vive  opposition,  surtout  en  Faucigny  : 
les  hommes  appelés  à  partir  se  sauvèrent  de  nouveau  dans 
les  montagnes  ou  essayèrent  de  rejoindre  l'armée  sarde 
au-delà  des  monts.  Toutefois,  les  frontières  étaient  sur- 
veillées et  l'émigration  n'était  pas  facile  ;  pour  sortir  du 
département  les  jeunes  gens  devaient  se  réunir  en  bande 
afin  de  lutter  contre  les  gendarmes,  les  gardes  nationaux 
et  les  troupes  régulières,  qui  gardaient  les  routes.  C'est  ce 
que  firent  plusieurs  jeunes  gens  du  canton  de  la  Roche  : 
ils  se  rassemblèrent  en  un  lieu  appelé  Fontaine-Bénite, 
sous  la  conduite  de  l'un  d'entre  eux,  Claude  Gaud,  s'ar- 
mèrent de  sabres  et  de  pistolets  et  se  rendirent  dans  le 
Haut-Faucigny  pour'essayer  de  pénétrer  en  Piémont  ;  un 
détachement  fut  envoyé  à  leur  poursuite  et  ils  furent 
arrêtés.  En  vertu  du  décret  du  4  pluviôse,  la  commission 
militaire  de  la  division  de  Carouge  se  réunit  à  Bonneville, 
le  26  ventôse,  pour  juger  les  prisonniers,  qui  furent  con- 
sidérés comme  ayant  été  pris  en  combattant  les  troupes 
de  la  République  ;  Claude  Gaud  fut  condamné  à  mort  *. 

1  Lettre  <T Albitte  à  la  Convention  du  26  ventôse. 
*  Une  copie  de  cette  décision  existe  aux  Archives  municipales  de 
Cluses.  On  ignore  le  sort  des  autres  rebelles. 
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Malgré  cet  exemple  sévère,  d'autres  bandes  se  formèrent 
pour  émigrer;  cinquante  jeunes  gens  du  canton  de  Sal- 
lanches  parvinrent  à  passer  en  Valais  !.  Afin  de  mettre 
un  terme  à  ces  actes  d'insoumission,  les  districts  firent 
arrêter  les  parents  des  jeunes  gens  qui  ne  répondaient 
pas  à  l'appel  et  bientôt  une  foule  de  cultivateurs  et  d'ou- 
vriers furent  amenés  dans  les  prisons. 

Cependant  l'administration  d'AIbitte  avait  été  l'objet  de 
nombreuses  réclamations.  Beaucoup  de  Fédéralistes  de 
l'Ain  s'étaient  réfugiés  à  Paris  et  conservaient  secrète- 
ment des  relations  avec  les  députés  de  ce  département, 
qui,  quoique  Montagnards,  étaient  moins  violents  qu'Ai- 
bitte  2.  Par  cet  intermédiaire,  il  avait  été  possible  d'ap- 
peler l'attention  du  Comité  de  Salut  public  sur  les  actes 
d'AIbitte,  qui  n'étaient  pas  toujours  conformes  aux 
décrets  de  la  Convention  :  en  effet,  ses  arrêtés  relatifs 
aux  églises  et  aux  prêtres  violaient  le  principe  de  la 
liberté  des  cultes,  que  Robespierre  avait  fait  proclamer. 
D'un  autre  côté,  en  ventôse,  quelques  amis  des  détenus 
du  Mont-Blanc  s'étaient  rendus  à  Paris  et  étaient  parve- 
nus  à  intéresser  au  sort  de  ces  malheureux  le  représen- 
tant Simon,  qui  n'était  point  encore  arrêté;  il  fît  plu- 
sieurs démarches  pour  obtenir  des  mises  en  liberté  3. 
Toutes  ces  réclamations  amenèrent  le  Comité  de  Salut 
public  à  adresser,  le  10  ventôse,  une  lettre  de  blâme  à 
Albitte  4  qui  la  reçut  à  Chambéry ,  au   moment  où   il 

1  Papiers  de  Barthelmy. 

*  Lettres  d'AIbitte  du  25  ventôse  an  H  au  Comité  de  Salut  public 
et  du  26  ventôse  à  la  Convention. 

3  Voyez,  au  Moniteur  universel,  séance  des  Jacobins  du  16  ger- 
minal an  II. 

4  Cette  lettre  n'est  pas  aux  Archives  nationales,  mais  elle  est 
mentionnée  dans  la  lettre  d'AIbitte  du  25  ventôse  an  II. 
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s'occupait  de  l'arrestation  des  nobles.  Cette  lettre  lui 
reprochait  ses  agissements  contre  les  suspects  de  l'Ain, 
mais  surtout  ses  arrêtés  du  7  pluviôse  sur  les  cloches  et 
du  19  pluviôse  sur  le  serment  des  prêtres  :  le  premier 
était  contraire  au  décret  de  la  Convention,  qui  mainte- 
nait une  cloche  dans  chaque  commune  et  le  second  ne 
respectait  pas  le  principe  de  la  liberté  des  cultes  l. 
Albitte  qui  croyait  au  prochain  triomphe  du  parti  ultra- 
révolutionnaire, se  préoccupa  peu  de  ce  blâme  ;  il  entre- 
prit cependant  de  se  justifier  dans  une  lettre  du  25  ven- 
tôse. Au  sujet  de  son  arrêté  du  7  pluviôse  sur  les  cloches 
et  clochers  il  écrivit  :  <r  Qui  a  pu  le  trouver  mauvais  9  les 
«  prêtres,  les  fanatiques,  les  intrigants.  Qu'importe  leur 
«  opinion  et  leur  chagrin,  si  le  peuple  Va  trouvé  bon,  si 
«  les  Sociétés  populaires  y  ont  généralement  applaudi,  si 
«  toutes  les  municipalités  en  général  Vont  reçu  avec  satis- 
«  faction  et  si  les  ouvriers  et  les  sans-culottes  Vont  exécuté 
«  en  chantant  :  Ça  va  !  si  cette  mesure  n'a  pas  coûté  le 
«  cheveu  d'un  seul  individu  à  la  République,  s'il  a  effacé 
«  les  dernières  traces  de  la  féodalité  et  de  la  superstition, 
«  si  plus  de  douze  cents  cloches  ont  été  portées  à  la  fon- 
«  derie  de  Pont-de-Vaux  et  s'acheminent  sur  Valence,  si 
«  des  fers,  des  cuivres,  des  fers-blancs  en  quantité  en 
«  proviennent  pour  nos  manufactures  d'armes ,  pour  nos 
«  fonderies  de  fer  coulé  pour  faire  des  bidons  et  des 
«  gamelles,  etc.  Au  demeurant  quel  remède  trouveriez- 
«  vous  à  cela,  si  c'est  un  mal,  aujourdfhui  qu'à  peine  on 
«  compte  six  clochers  dans  le  département  de  VAin  et  que 
«  tous  ceux  du  Mont-Blanc  tombent  comme  des  Autri- 


1  La  lettre  reprochait  également  un  arrêté  du  15  pluviôse  qui  n'a 
pas  été  retrouvé. 
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*  chiens.  Voulez-vous  prêter  à  rire  aux  malveillants, 
«  faites  donc  décider  qu'on  les  rebâtisse,  n  En  faveur  de 

£  son  arrêté  sur  le  serment  des  prêtres,  le  représentant 

invoqua  d'autres  arguments   :    «  On  m'accuse  dyavoir 

t  «  blessé  la  liberté  des  cultes,  écrivit-il,  et  de  porter  mes 

«  mesures  jusqu'à  V ultramanie  par  mon  arrêté  du  i9  plu- 
«  viôse.  ty abord  je  demande  ce  que  cfest  que  la  liberté  des 
«  cultes  ?  Est-ce  la  liberté  d'un  seul  culte  ?  Est-ce  le  sala- 

€  riement  des  prêtres  d'un  seul  culte  ? > 

Albitte  écrivit  aussi  à  la  Convention  pour  justifier  sa 
conduite1.  Toutefois,  il  ne  se  contenta  point  de  ces 
moyens  de  défense  :  sachant  combien  était  grande  la 
force  du  parti  ultra-révolutionnaire,  il  écrivit  à  la  Société 
des  Jacobins2  et  à  la  Commune  de  Paris3  pour  leur  faire 
part  de  ses  arrêtés  et  de  son  intention  de  persévérer 
dans  la  voie  où  il  s'était  engagé  ;  sans  dissimuler  à  la 
Commune  de  Paris  que  ses  arrêtés  avaient  été  critiqués, 
il  lui  demanda  de  les  examiner  et  de  décider  s'ils  ne  ren- 
fermaient pas  des  mesures  salutaires  au  peuple  et  fatales 
à  ses  ennemis  ;  par  la  même  lettre,  il  prévint  la  munici- 
palité que  les  muscadins  et  muscadines  allaient  pleuvoir 
à  Paris  pour  solliciter  en  faveur  des  détenus  et  il  l'enga- 
gea à  faire  surveiller  cette  foule  d'avocats  officieux  par 
les  comités  révolutionnaires,  qui  trouveraient  parmi  eux 
plusieurs  personnages  méritant  l'arrestation.  En  même 
temps,  il  écrivit  à  son  collègue  Gollot  d'Herbois,  qui  était 


1  Voyez,  aux  Archives  nationales,  lettre  d' Albitte  à  la  Convention 
du  26  ventôse. 

*  Voyez,  au  Moniteur  universel,  la  séance  des  Jacobins  du  ltr  ger- 
minal. 

3  Voyez,  au  Moniteur  universel,  séance  de  la  Commune  du  3  ger- 
minal. 
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de  retour  à  Paris,  pour  l'engager  à  faire  mettre  à  Tordre 
du  jour  les  projets  les  plus  révolutionnaires  en  vue  d'ex- 
terminer les  conspirateurs  l.  Enfin,  il  fit  adresser  à  la 
Convention,  par  la  Société  populaire  de  Chambéry,  une 
lettre  dans  laquelle  elle  exprimait  sa  satisfaction  de  ce 
que  les  monuments  du  fanatisme  et  de  la  féodalité  avaient 
été  détruits2. 

Après  s'être  ainsi  défendu,  Albitte,  sans  tenir  compte 
de  la  désapprobation  du  Comité  de  Salut  public,  maintint 
ses  arrêtés  et  enjoignit  à  l'agent  national  du  district  de 
s'assurer  que  ceux  relatifs  aux  clochers  et  châteaux  forts 
avaient  été  exécutés  dans  toutes  les  localités.  Le  30  ven- 
tôse, Morel  chargea  un  patriote,  nommé  Sevez,  de  se 
rendre  dans  toutes  les  communes  du  district,  de  vérifier 
si  les  cloches  ainsi  que  les  châteaux  forts  avaient  été 
abattus  et  de  faire  abattre  en  sa  présence  ceux  qui 
seraient  encore  debout.  Sevez  accepta  cette  mission  ; 
presque  partout  les  municipalités  s'étaient  conformées  aux 
ordres  du  représentant;  six  clochers  seulement  et  quel- 
ques tours  féodales  n'avaient  point  encore  été  démolis  ; 
des  ouvriers  furent  requis  de  les  abattre  en  présence  du 
délégué  de  l'agent  national 3.  Au  24  germinal,  le  clocher 
de  l'abbaye  d'Hautecombe  était  le  seul  qui  existât  encore 
dans  le  district  de  Chambéry  ;  un  moine  assermenté, 
nommé  Garbillon,  qui  était  devenu  régisseur  des  biens 
de  l'ancien  monastère,  avait  fait  commencer  la  démolition, 


1  Voyez,  aux  Archives  nationales,  lettres  d' Albitte  à  Coilot  d'IIer- 
bois  des  26  et  29  ventôse. 

1  Cette  lettre  existe  aux  Archives  nationales. 

3  Mémoire  pour  servir  à  V histoire  ecclésiastique  du  diocèse  de 
Chambéry.  La  commission  donnée  par  Morel  et  les  procès- verbaux 
de  Sevez  existent  aux  Archives  départementales  de  la  Savoie. 
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mais  elle  présenta  de  telles  difficultés  qu'il  fut  nécessaire 
d'envoyer  un  architecte  sur  les  lieux'. 

A  la  fin  de  ventôse,  Albitte  quitta  Chambéry  pour  par- 
courir les  différents  districts  du  Mont-Blanc',  y  organiser 


1  Mémoire  pour  servir  à  l'histoire  ecclésiastique  du  diocé 
Chambéry. 

1  En  vertu  d'un  décret  de  la  Convention  nationale  du  21  n 
an  lit.  Albitte,  comme  les  autres  représentants  envoyés  en  mil 
fut  obligé  de  rendre  compte  de  ses  recettes  et  de  ses  dépense 
compte  rendu  est  à  la  Bibliothèque  nationale;  nous  croyons 
ressanl  de  publier  ce  qui  concerne  sa  mission  dans  le  Mont-1 
et  ii  l'Armée  des  Alpes. 

Compte  rendu  par  le  représentant  Albitte  aîné,  employé 
diverses  missions  consécutives,  depuis  le  5  mai  17Q3  [t 
style)  jusqu'au  5  brumaire  an  III',  soit  seul,  soit  avec  d 
collègues,  en  exécution  du  décret  du  $1  nivôse  an  III. 


Mission  dans  les  départements  de  l'Ain  et  du  Mont-Blanc 
arrêté  du  Comité  de  Salut  public  en  date  du  9  nivôse  < 
exécution  du  décret  du  14  frimaire  an  n. 


9  veutùse.  —  Voyage  de  Belley  à  Chambéry,  frais  de  poste  ■ 
nourriture,  les  secrétaires  étant  passés  par  le  pont  d'Ain 
ma  voiture 19 

15  ventôse.  —  Mandat  tiré  à  Chambéry  sur 
le  payeur  du  Mont-Blanc 10.000'    > 

28  Ventôse.  —  Frais  de  voyage  dans  le  dis- 
trict de  Mont-Salins  et  Arc,  gratifications 
dans  les  différents  endroits  où  j'ai  logé, 
somme  donnée  pour  soulager  U-s  mal  heu- 
reux et  retour  à  Chambéry 1.00 

H  germinal.  —  Mandat  tiréà  ChambiTj  sur 
le  département  du  Mont-Blanc i.UOO      ■ 

14  germinal.  —  Frais  de  poste  et  nourriture 
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le  gouvernement  révolutionnaire  et  y  assurer  l'exécution 
de  ses  arrêtés.  Dans  tous  les  districts,  comme  dans  celui 


de  Chambéry  à  Carouge 318    10 

23  germinal.  —  Frais  de  voyage,  de  nour- 
riture de  Carouge  à  Thonon,  menus  frais 
de  bureau  et  secours  à  plusieurs  parti- 
culiers    560      » 

28  germinal.  —  Payé  à  Carouge  pour  frais 
de  nourriture,  loyer  de  maison,  chauf- 
fage et  éclairage,  gratifications  à  divers.  807      » 

28  germinal.  —  Payé  à  la  citoyenne  Pouda- 
vany,  pour  le  buste  de  Ghallier,  en  ayant 
fait  présent  à  la  Société  populaire  de 
Chambéry 300      » 

Voyage  dans  le  district  de  Cluses,  frais  de 
nourriture  à  Bonneville,  Sallanches, 
Cluses  et  Saint- Ger vais  et  frais  de  bu- 
reau dans  ledit  district »   1 .435      » 

30  germinal.  —  Mandat  tiré  sur  le  receveur 
du  district 4.000      » 

Secours  donnés  dans  le  dislrict  à  des  indi- 
gènes   600      » 

Gratification  donnée  aux  volontaires  des 
avant-postes  de  la  vallée  de  Contamines  100      » 

6  floréal.  —  Parti  de  Bonneville  pour  me 
rendre  à  Annecy,  pour  gratifications  aux 
militaires  qui  m'ont  conduit  dans  les  dis- 
tricts de  Cluses  et  d'Annecy 75      » 

Payé  à  Annecy  pendant  mon  séjour  pour 
frais  de  nourriture,  de  bureau  et  gratifi- 
cations   1 .367      » 

15  floréal.  —  Menues  dépenses  et  frais  de 
poste  d'Annecy  à  Chambéry 201    10 

Payé  pour  frais  de  nourriture,  gratifications 
pendant  mes  différents  séjours  à  Cham- 
béry    6.053      » 

Frais  de  bureau  audit  Chambéry 361      » 

Payé  pour  dépenses  à  moi  particulières, 
pour  objets  de  vêtements,  chaussures,etc. , 
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de  Chambéry,  les  municipalités  s'étaient  soumises  à  l'ar- 
rêté qui  ordonnait  l'enlèvement  des  cloches  ainsi  que  la 


.  remboursées  au  Comité  des  inspecteurs 
du  Palais  national,  dont  reçu '  223    26 

Payé  à  Chambéry  pour  un  portefeuille  et 
deux  sacs  à  papiers 68    10 

Payé  pour  réparations  à  ma  voiture  pen- 
dant mon  séjour  au  Mont-Blanc 193      » 

Plus  pour  menues  dépenses  à  la  Commis- 
sion   412      » 

Payé  au  citoyen  Abondance,  officier  de 
santé  à  Mont- Salins,  pour  voyage  et  ho- 
noraires   220      » 

17  floréal.  —  Frais  de  voyage  d'Annecy  à 
Bourg,  retour  à  Chambéry  et  de  Cham- 
béry à  Belley,  d'un  secrétaire  de  la  Com- 
mission, pour  remettre  à  mon  collègue 
Meaulle  les  papiers  concernant  le  dépar- 
tement de  l'Ain 465    05 

18  floréal.  —  Mandat  tiré  à  Chambéry  sur 

le  payeur  du  département  du  Mont-Blanc     2.000      » 
Compté  à  Darasse,  secrétaire  de  la  Com- 
mission, qui  n'a  rien  reçu  de  ses  appoin- 
tements depuis  le  mois  de  brumaire —  1.000      » 


Mission  de  l'Armée  des  Alpes  avec  le 
représentant  du  peuple  Laporte,  en 
vertu  d'un  ordre  du  Comité  de  Salut 
pubUc  confirmé  par  un  arrêté  du  15  prai- 
rial an  II. 

19  floréal.  —  Frais  de  route  de  Chambéry 
à  Grenoble 35      • 

21  floréal.  —  Voyage  au  Mont-Cenis  avec 
le  général  Dumas,  pour  l'attaque  et  prise 
de  ce  poste;  frais  de  poste,  nourriture, 
gratifications  à  des  muletiers  et  conduc- 
teurs   1-039    10 

Secours  donnés  sur  le  Mont-Cenis  à  des 


$*: 
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démolition  des  clochers  et  châteaux- forts,  mais  le  repré- 
sentant avait  encore  à  épurer  les  autorités,  à  faire  arrêter 
soit  les  nobles,  soit  les  prêtres  qui  avaient  refusé  d'ab- 
jurer et  à  statuer  sur  les  arrestations  faites  par  les  auto- 
rités locales.  Partout  Albittc  procéda  de  la  même  manière  : 
le  jour  de  son  arrivée,  il  se  rendait  à  la  séance  de  la  So- 
ciété populaire,  appelait  les  membres  qui  la  composaient 
à  faire  connaître  leur  avis  sur  le  mérite  des  fonctionnaires, 
et,  suivant  les  renseignements  qui  lui  étaient  donnés,  il 
prenait  le  lendemain  un  arrêté  maintenant  à  leur  poste 
ceux  qui  paraissaient  à  la  hauteur  révolutionnaire  et 
remplaçant  les  autres.  Après  s'être  ainsi  assuré  que  toutes 
les  autorités  seraient  disposées  à  seconder  ses  vues,  il 
s'informait  des  prêtres  qui  avaient  ou  non  abjuré  et  faisait 
impitoyablement  arrêter  tous  ceux  qui  ne  s'étaient  pas 
soumis  à  ses  prescriptions  ;  il  s'occupait  ensuite  des  no- 
bles et  autres  suspects,  afin  de  décider  s'ils  devaient  être 
détenus  ou  laissés  en  liberté;  enfin,  il  ne  quittait  jamais 
une  ville  sans  faire  faire  aux  pauvres  de  nombreuses  lar- 
gesses. 

Le  28  ventôse,  le  représentant  arriva  à  Moûtiers,  qui 
avait  pris  le  nom  de  Mont-Salins,  et  après  avoir  séjourné  > 
quelques  jours  dans  cette  ville,  il  se  rendit,  vers  le  5  ger- 
minal,  à  Saint-Jean-de-Maurienne,   qui  depuis  peu  de 


volontaires  blessés i50      » 

Gratifications  aux   vainqueurs  du   Mont- 

Cenis  qui  désenclouèrent  les  pièces  pié- 

montaises «300      » 

29  floréal.  —  Mandat  tiré  sur  le  payeur  de 

l'armée • 10.000      » 

30 
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temps  s'appelait  Arc.   Dans  les  deux  districts  de  Mont- 
Salins  et  d'Arc  il  éprouva  beaucoup  de  peine  à  épurer 
les  autorités,  parce  que  les    révolutionnaires  ardents 
étaient  peu  nombreux.  Aussi,  afin  de  ne  pas  désorganiser 
complètement  les  services  publics,  il  laissa  en  fonctions 
beaucoup  de  citoyens,  qui,  comme  Bérard,  maire  de  Moû- 
tiers,  passaient  pour  modérés.  D'un  autre  côté,  il  remplaça 
les  fonctionnaires  qu'il  crut  devoir  sacrifier  par  des  Ja- 
cobins appelés  des  autres  districts.  Ainsi  les  fonctions 
d'agent  national  à  Moûtiers  furent  confiées  au  maire  de 
Rumilly,  Vaudat,  dont  nous  avons  déjà  raconté  les  extra- 
vagances révolutionnaires;   ce  personnage  s'était  rendu 
impossible  dans  sa  commune  où  la  municipalité  avait 
pris  une  délibération  constatant  qu'il  avait  perdu  sa  con- 
fiance !  ;  c'est  pourquoi  Albitte  crut  nécessaire  de  l'éloi- 
gner. De  même  à  Arc,  le  représentant  confia  les  fonctions 
de  président  du  Tribunal  de  district  à  un  soldat,  nommé 
Didier,    qui  servait  dans    un  régiment  de  grenadiers; 
c'était  un  ivrogne  et  un  fripon  ;  pendant  un  an,  il  tint 
des  audiences  en  état  d'ivresse,  et  reçut  ouvertement  de 
l'argent  des  plaideurs  2. 

Dans  les  deux  districts,  de  nombreuses  arrestations 
succédèrent  à  l'épuration  des  autorités.  Tous  les  prêtres 
furent  incarcérés 3  ;  quelques  religieuses  qui,  par  suite 


1  Histoire  de  Rumilly,  par  M.  Groisollet.  La  délibération  fut  prise 
à  la  suite  d'un  incident  auquel  donna  lieu  le  passage  à  Rumilly  de 
la  première  réquisition  de  Cluses,  mais  elle  ne  donne  pas  les  détails 
de  cet  incident. 

*  Rapport  adressé  par  le  Directoire  du  département  du  Mont  au 
représentant  Real  en  messidor  an  111.  Le  personnuge  dont  il  s'agit 
est  désigné  tantôt  sous  le  nom  de  Didier,  tantôt  sous  celui  de 
Deidier. 

3  Les  prêtres  arrêtés  en  Taren taise  furent  :  Duplan  (Léonard)  ; 
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de  la  tolérance  des  autorités,  avaient  pu  se  réfugier  dans 
leurs  familles,  furent  recherchées  et  durent  opter  entre  le 
serment  prescrit  et  la  prison  ;  beaucoup  se  résignèrent  à 
abjurer4.  Toutefois,  le  représentant  se  montra  plus  mo- 
déré h  Tégard  des  suspects  :  si  les  lois  du  17  septembre 
et  du  26  frimaire  qui  ordonnaient  l'arrestation  et  la  sé- 
questration des  biens  des  parents  d'émigrés  avaient  été 
appliquées  dans  toute  leur  rigueur,  il  aurait  fallu  empri- 
sonner presque  toute  la  population,  car  plus  de  4,000  ha- 
bitants avaient  émigré  par  suite  de  l'invasion,  de  la  misère 
et  de  la  persécution  religieuse.  Pour  éviter  cet  inconvé- 
nient, Albitte  fit  incarcérer  seulement  les  six  membres 
de  la  famille  Rosset  de  Tours  et  quelques  personnes  ri- 
ches2, mais  il  laissa  en  liberté  les  laboureurs  et  les  arti- 
sans qui  étaient  compromis. 

L'attention  du  représentant  se  porta  également  sur  la 
grande  misère  de  la  Tarentaise  et  de  la  Maurienne.  Dans 
quelques  communes,  la  pénurie  était  telle  que  les  habi- 
tants étaient  obligés  de  se  nourrir  avec  du  foin  et  de  la 
graine  de  chanvre  qu'ils  faisaient  bouillir  dans  du  lait; 
une  maladie  épidémique  avait  atteint  ces  malheureux, 
qui  succombaient  en  grand 0 nombre.  Albitte,  touché  de 


Serre  (Pierre -Joseph);  Ghavoulier  (Jean-François);  Plaisance 
(Claude)  ;  Favre  (François)  ;  Gabet,  ex-capucin  ;  Ducloz,  ex-capu- 
cin ;  Mermoz,  ex-chanoine.  Nous  n'avons  pas  la  liste  des  prêtres 
arrêtés  en  Maurienne. 

1  Voyez  aux  Archives  municipales  de  Moûtiers  procès-verbal 
d'abjuration  du  1er  germinal  an  II. 

*  Voyez  procès-verbal  de  visite  des  prisons  de  Moûtiers  du  10  flo- 
réal an  If  (Archives  municipales  de  Moûtiers).  —  Parmi  les  per- 
sonnes arrêtées  on  trouve  avec  les  membres  de  la  famille  Rosset 
les  nommés  Da vallon,  Perrier,  Vignet,  Bochet,  maire  de  Queige, 
Doujon,  secrétaire  de  la  commune  de  Queige,  etc. 


O 
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compassion,  fit  distribuer  à  ces  infortunés  300  quintaux 
de  blé  qu'il  prit  dans  les  magasins  de  l'armée  et  désigna 
des  médecins  pour  leur  donner  des  soins  ;  il  distribua 
aussi  des  gratifications  en  argent  *. 


1  Rien  ne  peut  donner  une  idée  plus  exacte  de  la  situation  de  la 
Maurienne  el  de  la  Tare  niai  se  à  cette  époque  que  la  lettre  écrite 
par  Albitte  à  son  retour  à  Chambéry,  que  nous  publions  ci-dessous. 

a  Chambéry,  12  germinal  an  II. 

«  Albitte, 
«  Représentant  du  peuple, 
envoyé  pour  l'exécution  des  mesures  de  salut  public  et  l'établisse- 
ment du  Gouvernement  révolutionnaire  dans  les  départements  de 
l'Ain  et  du  Mont-Blanc, 

c  Au  Comité  de  Salut  public. 

«  Citoyens  collègues, 

«  Après  avoir  parcouru  une  partie  du  département  du  Mont-Blanc, 
je  vais  vous  tracer  un  tableau  vrai,  mais  bien  triste,  de  l'état  où  j'ai 
trouvé  le  district  de  Maurienne  et  de  la  Tarentaise,  qui  a  pris  le 
nom  d'Arcs  (sic).  Kigurez-vous  les  habitants  de  cette  dernière  contrée 
absorbés  par  l'ignorance,  livrés  à  l'erreur,  ne  connaissant  presque 
pas  les  décrets,  se  ressentant  des  suites  de  la  dernière  invasion, 
qui  a  été  l'effet  de  la  trahison  de  Kellermann,  des  Doyen,  des  Du- 
bourg,  de  Saint- Réiny,  qui  les  ont  impitoyablement  livrés  au  tyran 
Sarde.  L'ennemi  a  dévoré  leurs  subsistances. 

«  J'ai  trouvé  plusieurs  communes  de  ce  pais  réduites  à  une 
extrême  misère  et  les  habitans  se  nourrissant  de  foin  ou  de  la 
graine  de  chanvre  bouilly  dans  du  lait  et  se  régalant  parfois  de 
quelques  portions  de  pain  que  nos  braves  frères  d'armes  s'empres- 
sent de  leur  fournir.  Je  n'ai  pu  tenir  à  un  tel  spectacle  ;  après  m'être 
assuré  des  subsistances  de  l'armée,  j'ai  pris  des  mesures  pour  faire 
distribuer  avec  soin,  et  sous  l'inspection  de  citoyens  nommez  à  cet 
effet,  300  quintaux  de  bled,  qui  seront  rétablis  dans  les  magasins 
de  la  République  et  remplacés  par  une  pareille  quantité  qui  sera 
prélevée  sur  500  quintaux  que  mou  collègue  Dumaz  et  le  départe- 
ment doivent  faire  passer  dans  le  district  d'Arc. 

«  Une  maladie  épidémique  avait  déjà  atteint  ces  infortunés.  J'ai 
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Le  1Q  germinal,  le  représentant  revint  à  Chambéry  où 
il  resta  quelques  jours.  Pendant  ce  second  séjour,  il  s'oc- 


nommé  un  médecin  de  l'armée  pour  se  rendre  sur  les  lieux  et  ne 
rien  négliger  pour  dissiper  ce  mal  naissant,  dont  le  premier  remède 
sera  du  pain. 

«  Mais  ce  qui  ajoute  encore  à  l'horreur  de  ce  tableau,  c'est  que 
une  infinité  de  familles  sont  dans  la  désolation  pour  avoir  vu  émi- 
grer  de  ces  cantons  plus  de  4,000  habitans,  et  quels  sont  ces  habi- 
tans  ?  des  laboureurs,  des  vignerons,  des  pauvres  gens  de  la  cam- 
pagne que  le  fanatisme,  la  peur,  la  force,  la  misère,  les  mauvais 
conseils  et  la  contagion  de  l'exemple  ont  entraîné.  Il  en  résulte 
qu'il  n'y  a  pas,  presque  pas  de  famille  où  il  n'y  ait  des  personnes  qui 
ont  abandonné  le  païs  et  passé  dans  le  Piémont.  Il  en  résulte  que 
presque  tous  les  citoyens  sont  sujets  à  la  loi  du  26  frimaire  ou  à 
celles  concernant  les  émigrés  et  les  gens  suspects.  Ces  loix  ne  font 
pas  d'exception  et  n'en  doivent  pas  faire,  surtout  à  l'égard  des  prê- 
tres, des  nobles  et  de  ceux  qui  ne  sont  pas  dans  une  profonde 
ignorance;  mais  exécuter  ces  loix  sans  poid  et  sans  mesure,  dans 
une  localité  particulière,  dans  des  circonstances  uniques  et  qui  ne 
sont  pas  encore  présentées  dans  aucune  partie  de  la  République  et 
vis  à  vis  des  gens  qui  ne  sont  contre-révolutionnaires  de  fait  ni 
d'intention  ;  mais  envelopper  par  là  même  dans  une  proscription 
terrible  la  presque  totalité  de  la  population  du  pays,  tandis  qu'il  y 
manque  déjà  des  bras  à  l'agriculture?  TVun  autre  côté,  dans  un 
gouvernement  révolutionnaire  les  loix  doivent  conserver  leur  force 
et  leur  vigueur,  sans  acception  des  personnes. 

«  Tels  sont  les  extrêmes  :  ou  l'exécution  rigoureuse  de  la  loi,  ou 
une  exception  favorable.  L'exécution  de  la  loi  jettera  dans  le  déses- 
poir 20,000  individus  qui  sont  déjà  tourmentés  par  le  remords  et  la 
misère. 

«  L'exception  à  la  loi  leur  rendra,  pour  ainsi  dire,  la  vie  et  pourra 
rappeller  ceux  que  l'erreur,  la  crainte  ou  la  faim  ont  fait  dispa- 
raître Balancez  ces  motifs,  votre  sagesse  doit  en  décider.  Je  n'en- 
tends pas  plaider  la  cause  de  ces  habitans,  mais  entrer  dans  vos 
principes  développés  dans  les  lettres  que  vous  m'avez  écrites,  qui 
font  distinguer  les  meneurs,  les  chefs  et  principaux  chefs  des  gens 
faibles,  ignorants  et  égarés. 

«  Les  malveillans  et  les  modérés,  pour  me  faire  pièce,  voudront 
peut-être  critiquer  ma  conduite,  en  disant  que  j'ai  tenu  une  con- 
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cupa  encore  de  la  question  des  nobles  et  adoucit  un  peu 
ses  premières  prescriptions  en  autorisant  à  rester  en  état 


duite  toute  opposée  dans  le  département  de  l'Ain  :  que  là  j'y  ai 
poursuivi  sans  relâche  plusieurs  fédéralistes,  tandis  que  dans  le  dé- 
partement du  Mont-Blanc,  et  nottamment  dans  la  Vaurienne,  je  m'y 
suis  conduit  avec  une  espèce  d'indulgence.  Mais  les  localités  et  la 
qualité  des  personnes  me  justifient  d'avance.  Dans  le  département 
de  l'Ain,  les  meneurs,  principaux  fédéralistes,  étaient  arrêtés  ;  j'ai 
dû  les  livrer  aux  tribunaux.  Au  contraire,  dans  le  département  du 
Mont-Blanc,  les  nobles,  les  prêtres  et  les  agitateurs  ont  pris  la 
fuite  ;  il  n'y  resle  que  ceux  que  l'erreur  ou  l'ignorance  a  conduit. 

•  La  rareté  des  patriotes  fermes,  prononcé?,  irréprochables  m'a 
jettes  dans  le  plus  grand  embarras  pour  régénérer  les  autorités 
constituées.  Comment  organiser  dans  ces  lieux  les  municipalités, 
trouver  des  juges  de  paix?  établir  des  Comités  de  surveillance, 
régénérer  l'administration  ?  où  trouver  11  assez  de  patriotes  purs  et 
non  sujets  à  In  loi  contre  les  parens  des  émigrés? 

i  11  falloit  cependant  organiser  les  autorités:  j'ai  eu  une  peine 
infinie  à  la  (tic)  faite,  non  pus  comme  je  l'aurais  voulu,  mais  comme 

■  J'ai  appelle  de  Chambérv  plusieurs  patriotes  ;  j'ai  fait  sortir  des 
places  importantes  ceux  que  j'aurais  voulu  ne  pas  employer,  mais 
que  la  disette  m'a  fait  admettre  dans  des  fonctions  moins  consé- 
quenles  jusqu'à  ce  que  j'aye  pu,  dans  ma  visite  de  divers  autres 
districts,  trouver  le  moyen  de  substituer  des  hommes  tels  qu'il  les 
faudrait.  Malgré  cette  mesure,  je  n'ai  pu  parvenir  àcompletter  les 
organisations.  Là,  je  n'ai  pu  former  qu'un  Comité  de  surveillance 
par  district,  et  chacun  de  ces  comités  est  incomplet. 

«  Il  manque  encore  plusieurs  membres  dans  les  administrations 
et  il  est  impossible  de  composer  comme  il  faut  les  municipalités; 
mais  j'ai  fait  ce  que  j'ai  pu.  H  faut,  citoyens,  pour  régénérer  ces 
cantons  et  tes  assurer  à  la  Republique,  trois  choses  :  vaincre  let 
f'iêmo'itaii.  Nos  braves  soldats  charges  de  ce  soin,  j'espère  qu'ils 
le  feront.  Hêptnidre  tint  lumière*,  .le  tâche  de  les  propager  avec 
abondance  et  ramener  aux  principes  et  à  l'amour  de  la  République 
loti*  les  hubitans  de  ces  contrées. 

<  lien  bienfait*  :  car  ou  s'attachera  les  liabitans  à  demi  sauvages 
de  ces  montagnes  par  la  douceur  et  par  des  bienfaits.  Je  joins  à 
cette  lettre  le  tableau  des  principales  autorités  (jue  j'ai  réorganisé. 
Vous  y  trouverez  le  nom  de  plusieurs  hommes  qui  occupoient  déjà 
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d'arrestation  domiciliaire  quelques-uns  de  ceux  qui  de- 
vaient être  incarcérés1.  Son  attention  se  porta  aussi  sur 
les  fonctionnaires  révoqués  ;  le  11  germinal ,  il  fit  de 
nouveau  incarcérer  Villat,  en  raison  de  son  attitude  pen- 
dant l'insurrection  fédéraliste,  quoique  cet  administrateur 
eût  obtenu  de  Simon  un  arrêté  l'autorisant  à  rester  en 
liberté  2. 

Peu  de  jours  après  cette  décision,  le  14  germinal, 
Albitte  partit  pour  Carouge  où  il  reçut  un  accueil  chaleu- 
reux de  la  Société  populaire.  Aucun  changement  impor- 
tant ne  fut  fait  parmi  les  autorités,  mais  dix-sept  nobles 
furent  arrêtés3.  Cette  mesure  frappa  notamment  le  comte 


des  fonctions  publiques,  quoiqu'ils  fussent  sujets  à  la  sévérité  de  la 
loi,  mais  je  n'ai  pu  les  en  écarter  sans  m'exposer  à  créer  ia  plus 
malheureuse  désorganisation.  Le  temps  me  mettra,  je  l'espère,  à 
même  d'améliorer  mon  travail,  qu'il  me  coûte  infiniment  de  laisser 
dans  un  tel  état  d'imperfection.  Il  pourra  se  trouver  quelques  obs- 
tacles de  cette  nature  à  vaincre,  mais  j'espère  que  tous  les  districts 
arriveront  au  degré  du  patriotisme  auquel  est  élevé  la  partie  du  dé- 
partement du  Mont-Blanc  (sic). 

«  Lorsqu'il  n'y  aura  plus  d'aristocrates  en  liberté,  ni  de  fana- 
tisme à  vaincre,  qui  pourroit  encore  y  arrêter  la  marche  révolu- 
tionnaire et  la  victoire  qui  doit  couronner  le  courage  de  nos  braves 
frères  d'armes  et  les  espérances  des  vrais  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  ?  Rien,  sinon  les  conspirateurs  et  les  factions.  Vous  vous 
êtes  chargés  de  les  exécuter  ;  vous  ferez  votre  devoir  et  vous  prou- 
verez qu'il  peut  exister  un  gouvernement  libre  et  vertueux. 

«  Salut,  fraternité. 

«  Chambéry,  12  germinal  an  2e  de  la  République  française  une 
et  indivisible. 

«  Albitte.  » 
1  Voyez  page  454. 
Mémoire  pour  servir  à  l'Histoire  ecclésiastique  du   diocèse  de 
Chambéry. 
3  Les  nobles  arrêtés  à  Carouge  furent  : 
Duclos  ; 


t     •* 
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de  Viry  et  le  commandant  de  Chevilly,  qui  avaient 
cependant  donné  de  nombreuses  preuves  d'attachement 
à  la  Révolution.  Vainement  le  comte  de  Viry  adressa 
au  représentant  un  mémoire  dans  lequel  il  énumérait 
les  services  rendus  par  lui  et  rappelait  sa  conduite 
au  moment  de  l'invasion  sarde*;  il  ne  put  obtenir  sa 
mise  en  liberté.  Trois  prêtres  furent  également  arrêtés *. 
De  Carouge,  Albitte  se  rendit  à  Thonon,  où  il  arriva  le 
23  germinal.  Dans  cetle  ville,  comme  dans  les  autres^  le 
représentant  eut  à  s'occuper  des  autorités  et  des  détenus. 
Dès  le  24  germinal,  il  publia  son  arrêté  sur  les  fonction- 
naires ;  l'agent  national  Chaumontel  fut  conservé  dans 
ses  fonctions  ;  un  citoyen  inoffensif,  nommé  Vernaz,  fut 
appelé  à  la  mairie  ;  quelques  hommes  modérés  restèrent 
dans  les  corps  administratifs  et  judiciaires  où  ils  siégè- 
rent à  côté  des  patriotes  les  plus  ardents;  un  de  ces 
derniers,  qui  était  complètement  illettré,  fut  nommé  pré- 


Jean-Baptiste  Chevilly  ; 
Jean-Baptiste  Chissey; 
Jean-Baptiste  d'Humilly  : 
Claude  Pommier  ; 
Grally  ; 

Hélène  Chillaz  ; 
Georgine  Chillaz  ; 
Poucet,  veuve  Baudry  ; 
Les  trois  sœurs  de  Boringe  ; 
Annette  Magny  ; 

Isidore  Boringe,  veuve  Lagrave; 
Jean-Marie  Viry  ; 
Une  fille  d'Humilly  ; 
Joseph  Grenaud. 

1  Recherches  historiques  sur  Carouge,  par  Fontaine. 
*  Les  trois  prêtres  détenus  étaient  :  Jean  Callige,  Guillaume  Sar- 
mier  et  Joseph  Carrier. 
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sident  du  Tribunal  de  district  ;  pendant  qu'il  exerça  ces 
fonctions,  il  signa,  en  faisant  une  croix,  des  jugements 
que  rédigeait  le  greffier1.  Le  lendemain,  25  germinal, 
fut  consacré  à  examiner  la  situation  des  détenus  ;  ceux 
qui  étaient  prévenus  de  quelque  délit  politique  furent 
renvoyés  devant  les  tribunaux  compétents,  mais  plusieurs* 
de  ceux  qui  avaient  été  arrêtés  seulement  comme  sus- 
pects, obtinrent  leur  élargissement  ;  toutefois,  les  mises 
en  liberté  ne  furent  accordées  aux  personnes  aisées  qu'à 
la  condition  de  payer  des  amendes  dont  le  montant  fut 
employé  soit  à  acheter  du  vin  aux  volontaires,  soit  à  doter 
des  filles  pauvres,  soit  à  soulager  les  malheureux,  soit 
enfin  à  faire  faire  des  réparations  à  la  salle  des  séances 
de  la  Société  populaire  a.  Aucune  arrestation  nouvelle  ne 


1  Second  cri  de  la  Savoie  vers  la  liberté. 

*  Voici  le  dispositif  de  l'arrêté  d'Albitte,  qui  est  inscrit  sur  le 
registre  de  la  Société  populaire  de  Thonon  : 

«  Les  Gaspard-Marie  Dunaud,  agent  national  de  Heyvroz  ;  Fran- 
«  çois  Delosle,  agent  national  du  Bîot  ;  Anselme  Tavernier,  agent 
«  national  de  Morzine  ;  Jean-Claude  Grivaz,  maire  de  Megevette  ; 
c  Buttet,  maire  de  Saint-Jean-d'Aulps  ;  Joseph-Marie  Frezier,  juge 
«  de  paix  du  canton  de  Lui  lin  ;  Claude-Michel  Folliet,  secrétaire  de 
«  la  commune  d'Abondance  ;  Bechevet,  de  la  commune  d'Habère, 
«  tous  considérés  comme  contre-révolutionnaires,  seront  traduits 
€  par  devant  les  tribunaux  compétents. 

«  Arrête  :  Que  les  citoyens  Pierre  Bron,  de  la  commune  de  Va- 
«  cher  esse,  et  Petit-Jean,  agent  national  de  la  même  commune, 
«  seront  mis  en  liberté  à  la  charge  de  payer  par  forme  d'amende, 
«  savoir  :  le  premier  la  somme  de  cinquante  francs,  pour-être  con- 
«  vertie  en  vin,  qui  sera  distribué  aux  volontaires  des  canton ne- 
«  ments  de  cette  commune,  et  le  dernier  trois  cents  livres,  qui 
«  devront  être  distribuées  aux  indigents  de  Vacheresse. 

«  Que  les  citoyens  Claude  et  Amée  Jaquemard  seront  également 
«  élargis,  à  la  charge  par  le  premier  de  payer  la  somme  de  deux 
«  cents  livres  pour  servir  de  soulagement  au  pauvres  d'Habère,  et 
«  le  dernier  semblable  somme  applicable  à  une  citoyenne  indigente 
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fut  ordonnée,  car  tous  les  nobles  du  district  avaient  émi- 
gré, tous  les  prêtres,  qui  n'avaient  pas  fui  à  l'étranger, 


«  de  la  même  commune,  qui  se  mariera  un  jour  de  décade,  laîs- 
«  sant  à  la  municipalité  dudit  lieu  le  soin  du  choix  de  cette 
«  citoyenne,  ou  à  l'administration  du  district  dans  le  cas  où  celle-ci 
«  ne  reconnaîtrait  pas  cette  municipalité  à  la  hauteur  des  principes 
«  de  la  Révolution  ;  imposant  encore  audit  Jaquemard,  pour  effa- 
a  cer  entièrement  la  faute  dont  il  s'est  rendu  coupable  en  faveur 
t  du  fanatisme,  l'obligation  de  lire  dans  sa  commune,  pendant  trois 
«  décades  consécutives,  au  concours  du  peuple,  l'abjuration  des  ci- 
«  devant  prêtres. 

«  Que  le  citoyen  Blanc,  greffier  du  juge  de  paix  du  canton  d' A  bon- 
oc  dance,  restera  en  arrestation  jusqu'à  ce  que  le  district  recon- 
«  naisse  que  le  fanatisme  est  détruit  et  que  la  raison  triomphe 
«  dans  sa  commune,  et  que  Joseph  Blanc,  de  la  Chapelle,  sera 
«  maintenu  en  état  d'arrestation. 

«  Que  les  citoyens  maire  et  officiers  municipaux  et  agent  national 
«  de  la  commune  de  Chenevoz  seront  provisoirement  maintenus  en 
«  arrestation;  chargeant  l'administration  du  district  de  mettre  sans 
«  délai  sous  ses  yeux  un  rapport  précis  et  éclairé  sur  les  motifs 
«  qui  ont  déterminé  leur  détention  ;  que  l'objet  qui  concerne  Henry 
«  Demornel  est  laissé  à  la  connaissance  du  tribunal  criminel  qui 
«  en  est  déjà  saisi,  et  qu'il  restera  en  arrestation  jusqu'à  ce  que 
«  celui-ci  ait  prononcé. 

«  Que  la  détention  des  citoyens  Bron  et  Bugnet  sera  provisoire- 
«  ment  continuée,  se  réservant  de  prendre  aujourd'hui  des  rensei- 
«  gnements  sur  leur  moralité  dans  la  commune  d'Évian. 

«  Que  Qu isard,  laboureur,  sera  maintenu  en  arrestation.  Que  les 
«  citoyens  Jean  Moynat,  de  Perrigny,  Claude  Naz  et  Biolla,  de 
«  cette  commune,  seront  mis  en  liberté,  à  la  charge  par  ledit  Naz 
«  de  fournir  l'équipement  complet  d'un  volontaire,  et  par  Biolla  de 
«c  rester  sous  la  surveillance  de  la  municipalité.  Que  la  citoyenne 
«  Dubouloz  Miramy  restera  en  arrestation.  Que  les  citoyennes  mère 
«  et  fille  Bugnet,  Françoise  Donche,  Rose  Charlet,  Aubery,  Ma- 
«  reaud,  femme  Chuit,  et  Anne  Gharmot  seront  mises  en  libellé  ; 
«  imposant  à  cette  dernière  une  amende  de  quatre  mille  livres  qui 
«  sera  employée  partie  aux  réparations  de  la  salle  des  séances  de 
«  cette  Société,  et  le  surplus  pour  doter  des  citoyennes  indigentes 
«  et  vertueuses  de  cette  commune  ;  lesdites  Bugnet  mère  et  fille, 
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avaient  abjuré,  et  quelques  religieuses  qui>  par  tolérance, 
avaient  été  laissées  dans  leurs  familles,  s'étaient  sauvées 
en  Suisse  quelques  jours  avant  l'arrivée  du  représentant. 

Il  restait  encore  à  résoudre  une  grave  question.  Le 
départ  des  nobles  et  la  dispersion  des  couvents  avaient 
amené  à  Thonon,  comme  dans  bien  d'autres  villes,  une 
excessive  misère,  par  suite  de  la  cessation  des  aumônes 
et  de  l'exportation  du  numéraire  ;  vainement  des  collectes 
avaient  été  faites  pour  le  soulagement  des  malheureux, 
elles  n'avaient  abouti  qu'à  des  résultats  insuffisants;  il 
était  important  de  remédier  à  cette  situation  qui  s'aggra- 
vait chaque  jour.  Le  26  germinal,  cette  question  fut 
discutée  à  la  Société  populaire,  en  présence  du  représen- 
tant, et  il  fut  décidé  qu'une  imposition  serait  mise  d'office 
sur  les  personnes  riches  qui  n'avaient  rien  fait  pour  la 
Révolution  :  un  riche  citoyen,  nommé.Bally,  fut  imposé 
pour  4,000  francs;  un  autre,  nommé  Vignet,  pour 
2,000  francs;  un  troisième,  qui  était  célibataire,  fut  obligé 
de  payer  200  francs  par  mois  jusqu'à  son  mariage. 

Le  28  germinal,  Albitte  quitta  Thonon  pour  retourner 
à  Carouge,  après  avoir  généreusement  distribué  des  gra- 
tifications à  toutes  les  personnes  besogneuses  avec  les- 
quelles il  avait  été  en  rapport.  Avant  son  départ,  il  eut  à 
se  prononcer  sur  une  question  qui  intéressait  le  patriote 

«  Carrier  mère  et  fille,  femme  Mareaud  resteront  néanmoins  sous 
«  la  surveillance  de  leurs  respectives  municipalités.  Quant  aux 
«  autres  femmes,  elles  seront  provisoirement  maintenues  en  arres- 
«  tation. 

«  Arrête,  en  outre,  que  les  prévenus  dont  il  s'agit  au  présent 
«  arrêté  seront  transférés  dans  la  maison  de  justice,  et  que  leurs 
«  biens  seront  mis  en  séquestre  ainsi  que  les  biens  de  ceux  qui 
«  soiit  reconnus  pour  suspects,  en  prélevant  sur  les  fruits  desdits 
c  biens  les  moyens  de  substanter  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  » 
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Chalillon  et  le  fit  d'une  manière  qui  lui  gagna  des  sym- 
pathies. Ce  misérable,  qui  avait  fait  arrêter  un  prêtre  au 
lit  de  mort  de  sa  mère,  demandait,  pour  prix  de  ce  ser- 
vice, une  place  dans  la  gendarmerie.  Les  chefs  de  ce 
corps  n'élaient  pas  d'avis  d'agréer  cette  demande,  mais 
ils  crurent  devoir  en  référer  au  représentant  qui,  malgré 
sa  haine  pour  les  prêtres,  n'hésita  pas  à  répondre  :  Non, 
on  paie  ces  gens-là,  on  ne  les  emploie  pas1. 

Après  un  nouveau  séjour  à  Carouge,  le  représentant 
entreprit  de  visiter  le  district  de  Cluses.  Comme  dans  ce 
district,  quelques  communes  avait  pactisé  avec  l'ennemi, 
il  se  transporta  non  seulement  au  chef-lieu,  mais  encore 
dans  les  localités  les  plus  importantes  :  le  30  germinal  il 
était  à  Cluses,  le  2  floréal  à  Sallanches,  le  3  à  Saint-Ger- 
vais,  le  4  il  visitait  les  postes  avancés  de  la  frontière,  le  5 
il  était  de  retour  à  Cluses  et  le  6  il  séjournait  a  Bonne- 
ville.  Le  but  de  son  voyage  était  d'examiner  la  conduite 
des  autorités;  depuis  l'invasion  elles  avaient  été  épurées 
soit  par  Simon,  soit  par  le  département  qui  avaient  en- 
voyés des  commissaires  dans  les  plus  petites  communes, 
pour  se  renseigner  sur  l'attitude  politique  des  maires  el 
des  juges  de  paix  ;  partout  te  pouvoir  appartenait  aux  ré- 
volutionnaires les  plus  ardents;  aussi  aucun  changement 
ne  fut  jugé  nécessaire;  quelques  explications  furent  de- 
mandées aux  membres  de  la  municipalité  de  Cluses  sur 
leur  conduite  pendant  l'occupation  sarde,  mais  leurs  ré- 
ponses ayant  paru  satisfaisantes,  ils  furent  tous  maintenus 
dans  leurs  fonctions*. 

Pendant   qu'Alhilte  parcourait  ainsi    le»  districts  du 


'  Hiitoire  de  l'Égliie  de  Genève,  par  le  chanoine  Pleur  y. 
'  Cime»  et  le  Faucitjny,  par  Lavorel. 
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Mont-Blanc,  la  levée  de  la  première  réquisition  s'était 
terminée.  Les  jeunes  gens  d'abord  réunis  au  chef-lieu  de 
leur  district  avaient  été  envoyés  à  Chambéry  au  commen- 
cement de  germinal  et  dirigés  en  plusieurs  détachements 
sur  l'armée  des  Pyrénées.  Du  12  germinal  au  1er  floréal, 
plus  de  quatre  mille  jeunes  gens  avaient  été  conduits  à 
Perpignan  et  mille  devaient  bientôt  les  rejoindre  *.  Cette 
opération  ne  s'était  pas  faite  sans  difficulté  ;  un  soulève- 
ment avait  eu  lieu  dans  les  Bauges  et  le  général  Dumas 
avait  dû  y  envoyer  des  détachements  pour  disperser  les 
rebelles  2  ;  quelques  jeunes  gens  se  cachèrent  encore  dans 
les  montagnes  et  parvinrent  à  échapper  aux  recherches 
de  la  gendarmerie.  Toutefois  le  nombre  de  ces  insoumis 
fut  très  faible  ;  la  grande  majorité  obéit  à  la  loi  et,  chose 
curieuse,  lorsque  ces  jeunes  réquisilionnaires  eurent  été 


1  D'après  un  tableau  daté  du  25  ventôse  an  HI  et  rerais  au  repré- 
sentant Rôal,  qui  était  en  mission  à  l'Armée  des  Alpes,  les  réqui- 
sitionnâmes du  Mont-Blanc  reçurent  les  destinations  suivantes  :  du 
12  germinal  au  l«r  messidor  an  II,  511 1  jeunes  gens  furent  envoyés 
à  Perpignan  pour  être  incorporés  dans  les  bataillons  de  l'Armée 
des  Pyrénées;  412  qui,  pour  différents  motifs,  avaient  répondu  tar- 
divement à  l'appel,  furent  conduits  à  Grenoble,  du  22  messidor 
an  II  au  18  ventôse  an  III;  198,  qui  étaient  trop  courts  de  taille, 
furent  utilisés  pour  les  travaux  des  fortifications  et  des  routes; 
77  furent  employés  comme  ouvriers  dans  les  manufactures  d'armes 
et  50  servirent  comme  charretiers  ou  muletiers. 

Ce  tableau  est  signé  C.-J.  Gaffe,  ancien  militaire,  commissaire 
du  département  pour  la  levée  de  la  réquisition  de  18  à  25  ans.  Ce 
CafTe  serait-il  le  patriote  qui  avait  été  condamné  à  mort  par  le 
Sénat  de  Savoie,  qui  avait  été  emprisonné  à  Lyon  comme  suspect, 
en  raison  de  ses  relations  avec  Kellermann,  et  qui  retrouva  sa 
liberté  après  le  9  thermidor.  C'est  une  question  qui  n'a  pas  pu  être 
résolue. 

*  Voyez,  aux  Archives  du  Ministère  de  la  Guerre,  le  rapport  du 
général  Dumas  du  30  germinal  an  II. 
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réunis  dans  les  villes,  en  quelques  jours,  grâce  à  la  fré- 
quentation des  Sociétés  populaires,  ils  se  convertirent 
aux  idées  révolulionnaires'et  devinrent  d'ardents  patriotes 
prêts  à  sacrifier  leur  vie  pour  la  défense  de  la  Répu- 
blique. Aussi  le  représentant  crut  inutile  de  conserver 
plus  longtemps  en  prison  les  parents  des  insoumis  et 
il  ordonna  leur  mise  en  liberté  par  un  arrêté  qu'il  signa 
le  5  floréal  à  son  passage  à  Cluses1. 

Les  prêtres  qui  n'avaient  pas  abjuré  ne  bénéficièrent 
pas  de  la  même  faveur.  Trois  d'entre  eux,  qui  n'avaient 
pas  prêté  le  serment  prescrit  par  l'arrêté  du  15  pluviôse, 
furent  incarcérés  à  Cluses2. 

Le  lendemain,  6  floréal,  Albitte  séjourna  à  Bonneville 
afin  d'examiner  la  situation  des  suspects,  qui  étaient  dé- 
tenus dans  cette  ville  où  les  prisons  était  mieux  organisées 
qu'au  chef-lieu  du  district.  Quatre  nobles3,  plusieurs 
fonctionnaires  révoqués  et  un  très  grand  nombre  d'arti- 
sans ou  laboureurs  avaient  été  incarcérés.  Par  un  arrêté 
du  représentant4,  tous  les  détenus  non  nobles  furent  mis 
en  liberté,  mais  les  anciens  fonctionnaires  et  quelques 
prisonniers  aisés  furent  obligés  de  payer  une  amende  de 
4,000  fr.  chacun,  dont  le  montant  devait  être  employé  à 
soulager  les  malheureux.  Une  seule  arrestation  nouvelle 
fut  ordonnée  :  ce  fut  celle  d'un  ancien  cordelier,  nommé 
de  Thoire.  Ce  religieux  avait  donné  de  nombreuses  preu- 
ves d'attachement  à  la  Révolution  :  en  1793  il  avait  adhéré 

1  Cet  arrêté  est  aux  Archives  départementales  de  la  Haute-Savoie. 

2  D'après  le  Mémoire  pour  servir  à  l'histoire  ecclésiastique  du  dio- 
cèse de  Chambcry,  les  trois  prêtres  étaient  :  Jean  Denairiaz,  Georges 
Gabet,  Joseph  Thabuis. 

3  Les  quatre  nobles  étaient  :  François  Roger,  François  Saint- 
Amour,  Joseph  Chissé,  François-Marie  Cornillon. 

4  Archives  départementales  de  la  Haute-Savoie. 
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à  la  constitution  civile  du  clergé  et  plus  tard,lorsqu'avait 
paru  l'arrêté  de  pluviôse,  il  avait  abjuré.  Cependant, 
comme  sa  famille  appartenait  à  la  noblesse,  il  ne  put 
échapper  à  l'emprisonnement. 

Dans  la  même  journée  du  6  floréal,  Albitte  se  rendit  à 
Annecy  où  il  séjourna  jusqu'au  15  du  même  mois.  Comme 
dans  les  autres  districts,  il  procéda  à  l'épuration  des  auto- 
rités, mais  ne  changea  aucun  fonctionnaire  important  : 
l'agent  national  et  les  membres  du  district  ainsi  que  le 
maire  furent  maintenus  dans  leurs  fonctions;  quelques 
artisans  furent  appelés  à  faire  partie  du  Comité  révolu- 
tionnaire et  de  la  municipalité  ;  un  menuisier  fut  nommé 
agent  national  de  la  commune. 

L'évêque  Panisset  était  toujours  détenu  dans  les  pri- 
sons d'Annecy  pour  avoir  refusé  de  signer  le  serment 
d'abjuration.  Le  représentant  tenait  beaucoup  à  le  gagner, 
parce  qu'il  pensait  que  son  exemple  entraînerait  les  mem- 
bres du  clergé  constitutionnel  qui  lui  avaient  résisté  ;  il 
fit  auprès  de  lui  plusieurs  démarches.  Panisset  consentit 
à  signer  le  nouveau  serment  à  condition  que  quelques 
modifications  seraient  apportées  à  ses  termes  ;  Albitte 
parut  accepter  cette  proposition,  mais  surprit  la  confiance 
de  l'Évèque  et  l'amena  par  ruse  à  signer  une  formule  qui 
n'avait  pas  été  modifiée. 

La  ville  d'Annecy  était  à  cette  époque  entourée  de 
murs,  flanquée  de  tours  et  fermée  à  chaque  issue  par  des 
portes.  Ces  tours  et  ces  murailles,  qui  rappelaient  la  féo- 
dalité, déplurent  au  représentant  qui  projeta  d'agrandir 
la  ville  en  détruisant  son  enceinte  ;  pendant  son  séjour  il 
étudia  un  plan  d'embellissement  auquel  il  donna  son  nom 
et  qui  ne  fut  exécuté  que  plus  tard,  sous  le  gouvernement 
de  la  Restauration.  En  parcourant  les  rues  pour  se  ren- 
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dre  compte  des  améliorations  à  faire,  il  fit  une  chute  de 
cheval,  qui  l'obligea  à  garder  le  lit  quelques  jours.  Pen- 
dant cette  courte  maladie,  les  autorités  et  la  population 
rivalisèrent  de  bassesse  pour  prouver  leur  dévouement  à 
l'homme  qui  paraissait  être  le  maître  de  leurs  destinées  : 
le  docteur  Abondance,  de  Moûtiers,  qui  avait  alors  une 
grande  réputation,  fut  appelé  à  Annecy  pour  donner  des 
soins  au  malade  ;  à  plusieurs  reprises  [les  corps  admi- 
nistratifs envoyèrent  des  députations  pour  s'informer  de 
sa  santé  et  tout  le  monde  paraissait  considérer  ce  petit 
accident  comme  un  deuil  public;  jamais  un  prince  ne  fut 
plus  adulé.  Enfin,  le  13  floréal,  Albitte  put  sortir  de  chez 
lui  et  sa  guérison  donna  lieu  à  des  réjouissances  publi- 
ques. 

La  question  des  détenus  l'occupa  moins  à  Annecy  que 
dans  les  autres  villes  où  il  était  allé  :  l'évêque  Panisset 
fut  mis  en  liberté  aussitôt  après  avoir  signé  te  serment 
d'abjuration  ;  quant  aux  autres  prêtres  qui  avaient  refusé 
ce  serment,  ils  avaient  été  conduits  dans  les  prisons  de 
Chambéry  avant  l'arrivée  du  représentant;  un  seul  noble, 
Guillaume  d'Orlyé,  était  détenu  comme  suspect. 

Les  autres  individus,  qui  avaient  été  arrêtés  soit  en 
septembre  1793  à  la  suite  des  émeutes,  soit  en  pluviôse 
an  II  par  ordre  du  Comité  révolutionnaire  étaient  préve- 
nus de  délits  politiques  et  devaient  être  déférés  au  Tribu- 
nal  révolutionnaire,  qui  siégeait  toujours  à  Annecy; 
Albitte  ne  prit  aucune  décision  à  leur  sujet.  Ces  malheu- 
reux et  leurs  familles  étaient  en  ce  moment  dans  la  plus 
grande  inquiétude.  Nous  avons  vu  qu'au  mois  de  nivôse 
quelques  Faucignerans,  qui  avaient  pactisé  avec  l'armée 
sarde  pendant  l'invasion  de  1793,  après  avoir  été  une 
première  fois  jugés  par  le  Tribunal  du  Mont-Blanc,  avaient 
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été  ensuite  déférés  au  Tribunal  révolutionnaire  de  Paris. 
Trois  d'entre  eux,  Curton,  Duc  et  Bozonet  avaient  com- 
paru devant  cette  juridiction  le  7  floréal { ;  ils  avaient  été 
condamnés  à  mort  et  exécutés  le  jour  même.  Lorsque  cette 
nouvelle  parvint  à  Annecy,  elle  inspira  une  vive  terreur 
à  tous  ceux  qui  s'étaient  compromis  en  1793.  En  effet 
Albitte  n'avait  point  encore  organisé  la  justice  criminelle 
dans  le  Mont-Blanc  ;  il  pouvait  ne  pas  conserver  le  droit 
de  juger  les  délits  contre-révolutionnaires  au  tribunal 
local,  qui  s'était  montré  assez  indulgent,  et  envoyer  au 
Tribunal  révolutionnaire  de  Paris  les  détenus,  qui 
n'avaient  point  encore  été  jugés  ;  il  pouvait  même  faire 
juger  de  nouveau  ceux  qui  avaient  obtenu  des  décisions 
favorables,  car  le  Gouvernement  révolutionnaire  ne  res- 
pectait pas  toujours  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Aussi  de 
nombreuses  démarches  furent  faites  auprès  du  représen- 
tant pour  l'intéresser  en  faveur  des  détenus  d'Annecy, 
qui  appartenaient  tous  à  la  classe  populaire. 

Mais,  pendant  qu'Albitte  était  entouré  et  adulé  par  tout 
le  monde,  il  était  inquiet  pour  lui-même.  Le  Gouverne- 
ment, qui  venait  de  faire  exécuter  les  chefs  du  parti  ultra- 
révolutionnaire et  les  députés  modérés,  faisait  rechercher 
dans  les  départements  les  partisans  de  ces  deux  factions, 
qu'il  affectait  de  considérer  comme  ayant  organisé  une 
même  conspiration  contre  la  République;  Albitte,  qui 
avait  souvent  affiché  des  idées  ultra-révolutionnaires  et 
avait  même  résisté  au  pouvoir  central,  craignait  d'être 
l'objet  de  quelque  mesure  rigoureuse. 

L'attention  du  Gomité  de  Salut  public  avait  été  attirée 

*  Voyez,  au  Moniteur  universel,  séance  du  Tribunal  révolution- 
naire du  7  floréal  an  H. 
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d'une  manière  spéciale  sur  le  Mont-Blanc  ;  car  un  inci- 
dent lui  avait  fait  connaître  que  Simon  avait  conservé  des 
relations  dans  ce  département.  La  ville  de  Bonnevîlle 
avait  un  maire,  nommé  Dumont,  qui  élait  en  même  temps 
administrateur  du  district  de  Cluses.  Ce  personnage  s'était 
associé  aux  manifestations  faites  contre  les  agissements 
de  Simon  et  avait  notamment  adhéré  à  la  délibération  qui 
demandait  le  transfert  du  chef-lieu  de  district  à  Bonne- 
ville;  plus  que  tout  autre  il  devait  désirer  qu'il  fût  fait 
droit  à  cette  réclamation  si  importante  pour  sa  commune. 
Cependant  il  avait  conservé  des  relations  avec  l'ancien 
vicaire  savoyard,  et,  vers  la  fin  de  ventôse,  Simon 
lui  écrivit  pour  lui  demander  des  renseignements  sur 
diverses  questions,  notamment  sur  l'emplacement  du 
district;  la  lettre  contenait  une  phrase  qui  pouvait  paraî- 
tre contre-révolutionnaire.  Dumont  répondit  le  3  germi- 
nal :  dans  le  but  de  plaire  à  son  correspondant,  contraire- 
ment  à  l'opinion  qu'il  avait  manifestée  au  district,  il  se 
montra  favorable  au  maintien  du  chef-lieu  à  Cluses  et 
laissa  probablement  voir  d'autres  opinions  compromet- 
tantes. Le  5  germinal,  il  apprit  l'arrestation  de  Simon  et 
fut  saisi  de  terreur  en  pensant  que  sa  lettre  pouvait  tom- 
ber entre  les  mains  des  membres  du  Comité  de  Salut  pu- 
blic ;  aussi  quelques  jours  après  il  envoya  à  ce  Comité  la 
lettre  de  Simon,  afin  de  prouver  son  désir  de  combattre 
les  traîtres  et  les  conspirateurs.  Le  20  germinal  il  écrivit 
aussi  à  Dufresne,  qui  était  encore  à  Paris,  pour  le  prier 
de  voir  si  ces  lettres  étaient  parvenues  et  quelle  impres- 
sion elles  avaient  produite1.  Albilte,  informé  de  ces  faits, 


1  Voyez,  au  Moniteur  universel,  la  séance  des  Jacobins  du  29  ger- 
minal an  II. 


ANNEXION  DE  LA  SAVOIE  A' LA  FRANCE  EN  1792.   483 

écrivit  au  Comité  de  Salut  public  pour  l'assurer  qu'il  fai- 
sait ses  efforts  afin  de  découvrir  les  fils  de  la  conjuration 
où  avait  trempé  le  scélérat  Simon,  qui  avait  des  ramifica- 
tions dans  le  Mont-Blanc1;  toutefois  il  ne  fit  arrête'r  per- 
sonne pour  ce  motif. 

Albitte  en  effet  songeait  plus  à  se  défendre  qu'à  pour- 
suivre les  autres.  Quelques-uns  des  personnages  qui  l'ac- 
compagnaient dans  sa  mission  et  formaient  son  conseil 
avaient  été  dénoncés  à  Paris.  L'un  deux,  Vauquoy,  ancien 
membre  de  la  Commission  temporaire  de  Lyon,  avait  été 
envoyé  en  nivôse  par  les  représentants  dans  le  district 
de  la  Tour-du-Pin  (Isère)  et  y  avait  commis  d'atroces 
excès  ;  aussitôt  que  ses  victimes  avaient  jugé  le  moment 
opportun,  elles  l'avaient  signalé  comme  ultra-révolu- 
tionnaire au  Comité  de  Salut  public,  qui  avait  envoyé 
au  représentant  Gaston  Tordre  de  le  faire  arrêter.  Cet 
ordre  fut  immédiatement  exécuté  2  et  Vauquoy  fut  déféré 
au  Tribunal  révolutionnaire3.  Deux  autres  conseillers 
d'Albitte,  Dorfeuille  et  Milet,  étaient  dans  la  même  situa- 
tion :  ils  avaient  commis  des  excès  dans  le  département  de 
l'Ain  et  avaient  été  dénoncés  à  Robespierre,  qui  parais- 
sait disposé  à  accueillir  la  plainte;  toutefois  ils  furent 
prévenus   du   danger  qui  les  menaçait   et   essayèrent 


*  Voyez,  aux  Archives  nationales,  la  lettre  d'Albitte  au  Comité 
de  Salut  public  du  6  floréal  an  II. 

'  Voyez,  aux  Archives  nationales,  rapport  de  Gaston  du  27  ger- 
minal an  II. 

3  Vauquoy  fut  jugé  le  27  messidor  an  II  par  le  Tribunal  révolu- 
tionnaire, il  fut  condamné  à  mort  et  exécuté  le  même  jour  comme 
ayant  usurpé  des  pouvoirs  et  abusé  de  ceux  qui  lui  avaient  été 
délégués  par  les  représentants  du  peuple  (voyez,  au  Moniteur  uni- 
vevsel,  la  séance  du  Tribunal  révolutionnaire  du  27  messidor  an  H). 
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d'y  échapper,  en  faisant  parvenir  au  Comité  de  Salut 
public  une  adresse  élogieuse  pour  eux  de  la  Société  po- 
pulaire de  Bourg  (Ain)  qui  était  affiliée  aux  Jacobins  de 
Paris.  Ce  témoignage  modifia  les  dispositions  à  leur  égard 
et  leur  permit  de  conserver  quelque  temps  encore  leur 
liberté.  En  effet,  Robespierre  devait  sa  puissance  à  la 
société  des  Jacobins  où  il  avait  toujours  trouvé  de  nom- 
breuses sympathies  ;  il  tenait  le  plus  grand  compte  de  ses 
avis  et  de  ceux  des  sociétés  affiliées1.  Albitte,  qui  se 
croyait  menacé,  pensa  qu'il  était  prudent  d'user  pour  son 
propre  compte  du  même  moyen  que  ses  conseillers.  Il 
obtint  de  la  Société  populaire  d'Annecy  qu'elle  envoyât  à 
la  Convention  une  adresse  dans  laquelle  elle  se  félicitait 
des  travaux  qu'il  avait  accomplis  et  des  résultats  qu'il 
avait  obtenus2.  Cette  précaution  n'était  pas  nécessaire  ; 
Albitte,  malgré  ses  craintes,  ne  paraît  pas  avoir  été  sérieu- 
sement menacé,  car  le  15  floréal,  il  reçut  du  Comité  de 
Salut  public  l'ordre  de  se  rendre  à  l'armée  des  Alpes  où 
il  élait  envoyé  en  mission  avec  le  conventionnel  Laporte; 
ces  deux  représentants  devaient  remplacer  Gaston  et 
Dumas,  rappelés  à  Paris. 

Aussitôt  que  cet  ordre  lui  parvint,  Albitte  partit  pour 
Chambéry  où  il  devait  achever  l'organisation  du  ser- 
vice judiciaire  dans  le  Mont-Blanc.  Par  ses  arrêtés 
relatifs  à  l'épuration  des  autorités,  il  avait  nommé  dans 
chaque  district  les  membres  des  juridictions  civiles  ;  par 
un  autre  arrêté  il  avait  interdit  le  ministère  des  avocats 


1  Voyez  Henry  Wallon,  Les  Représentants  en  mission  et  la  Justice 
révolutionnaire  dans  les  départements. 

*  Voyez,  au  Moniteur  universel,  29  floréal  an  II,  la  séance  de  la 
Convention  du  2ti  floréal. 
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devant  les  tribunaux,  c'est-à-dire  qu'il  avait  défendu  à 
toute  personne  de  représenter  les  plaideurs  en  justice 
moyennant  un  salaire;  il  restait  encore  à  organiser  le 
Tribunal  criminel.  Cette  organisation  fut  faite  par  un 
arrêté  du  18  floréal  :  Gurial  fut  désigné  comme  président 
et  les  fonctions  d'accusateur  public  furent  confiées  à 
Favre-Buisson.  Ce  nouveau  Tribunal  devait  remplacer  le 
Tribunal  révolutionnaire  établi  par  Simon,  mais,  comme 
il  n'avait  pas  la  même  compétence,  le  jugement  défi 
contre- révolutionnaires  fut  suspendu  jusqu'à  ce  qu'une 
décision  eût  été  prise  à  leur  sujet. 

Après  avoir  pris  ces  dernières  dispositions,  Albilte 
quitta  le  Mont-Blanc  le  19  floréal  et  se  rendit  à  Grenoble 
où  il  devait  s'occuper  de  la  nouvelle  mission  qui  lui  avait 
été  donnée.  Son  administration  en  Savoie  avait  été  celle 
d'un  fou  furieux,  ses  violences  avaient  été  inouies  et  ses 
arrêtés  tellement  arbitraires  qu'ils  avaient  été  blâmés  par 
le  Comité  de  Salut  public.  Cependant,  quoique  cette  dé- 
sapprobation eût  été  rendue  publique  par  les  journaux1, 
ses  arrêtés  illégaux  avaient  été  exécutés  sans  résistance. 
Généralement  cette  attitude  des  Savoisiens  est  expliquée 
par  la  terreur  qu'inspirait  le  représentant.  Cette  opinion 
ne  nous  paraît  pas  exacte,  car  un  administrateur,  qui  n'est 
pas  soutenu  par  l'autorité  supérieure,  ne  peut  jamais  ins- 
pirer une  bien  grande  terreur;  suivant  nous,  il  serait 
plus  rationnel  d'attribuer  la  soumission  absolue  des  Savoi- 
siens, soit  au  progrès  de  l'esprit  révolutionnaire,  soit  aux 
sympathies  qu'Albitte  sut  inspirer  aux  classes  laborieuses 


1  Voyez,  au  Moniteur  universel,  la  séance  de  la  Convention  du 
28  pluviôse  an  II  et  celle  de  la  Commune  de  Paris  du  3  germinal 
an  II. 


■-%'■ 
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et  aux  Sociétés  populaires,  qui  avaient  alors  une  grande 
influence  sur  le  peuple  et  sur  le  Gouvernement.  En  effet, 
il  est  incontestable  que,  depuis  le  départ  des  représen- 
tants Simon  et  Dumas,  par  suite  des  victoires  de  la  Ré- 
publique, de  la  grande  énergie  du  Gouvernement,  de 
l'absence  des  prêtres  réfractaires  et  de  la  propagande  des 
Sociétés  populaires,  les  sentiments  religieux  s'étaient 
affaiblis  et  la  Révolution  avait  vu  s'augmenter  le  nombre 
de  ses  partisans.  Au  lieu  des  lettres  pessimistes  qu'Hérault 
et  Simon  envoyaient  à  la  Convention  en  d  793  sur  l'état  de 
l'esprit  public,  Albitte  avait  pu  avec  vérité  écrire  à 
ses  collègues  en  ventôse  an  II  :  «  Je  puis  certifier  que 
sitôt  que  les  hauteurs  du  Saint-Bernard  et  du  Mont-Cenis 
seront  prises,  le  patriotisme  sera  à  son  apogée  dans  le 
Mont-Blanc  '  ».  Ce  mouvement  vers  la  Révolution  alla 
grandissant  tant  que  dura  sa  mission,  car,  s'il  se  montra 
implacable  envers  les  nobles  et  les  prêtres,  il  ménagea  la 
bourgeoisie  et  fit  les  plus  grands  efforts  pour  soulager  le 
peuple,  qui,  avant  son  arrivée  en  Savoie,  avait  été  fort 
maltraité  parles  agents  du  pouvoir  central.  A  Chambéry, 
à  Thonon  et  à  Cluses,  il  fit  mettre  en  liberté  un  très  grand 
nombre  d'artisans  et  laboureurs  arrêtés  par  les  Comités 
révolutionnaires;  en  Tarentaise  et  en  Maurienne,  il  ne  fit 
pas  appliquer  la  loi  des  suspects  aux  paysans  qu'elle 


1  Lettre  d 'Al  bitte  au  Comité  de  Salut  public  du  25  ventôse  an  II. 
Ce  représentant  exprime  la  même  idée  dans  une  lettre  adressée 
à  la  Commune  de  Paris  et  lue,  le  3  germinal,  à  la  séance  de  celte 
Assemblée  :  «  l'esprit  des  deux  départements  de  l'Ain  et  du  Mont- 
«  Blanc  est  réellement^  dit-il,  à  la  hauteur  des  circonstances.  Le 
«  fanatisme  est  mort,  la  raison  règne,  les  sociétés  populaires  s'épu- 
«  rent,  les  autorités  se  réorganisent,  la  vertu  n'est  plus  un  vain 
«  mot,  le  pauvre  aperçoit  l'aisance  républicaine  ». 
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aurait  pu  atteindre  ;  partout  il  fit  employer  les  revenus 
des  détenus  et  les  amendes  imposées  aux  libérés  à  sou- 
lager les  malheureux,  auxquels  il  distribua  du  reste  le 
plus  de  secours  qu'il  put.  D'un  autre  côté,  tout  en  con- 
servant à  la  bourgeoisie  la  plus  grande  majorité  des 
emplois,  il  fit  entrer  quelques  artisans  dans  les  adminis- 
trations publiques  et  ne  prit  jamais  une  décision  impor- 
tante sans  consulter  préalablement  les  Sociétés  populaires. 
Grâce  à  ces  procédés,  il  se  fit  pardonner  par  le  peuple 
son  luxe,  ses  débauches  et  ses  violences;  il  obtint  l'appui 
des  Sociétés  populaires  dont  le  concours  lui  fut  très 
utile  et  il  imposa  ses  volontés  à  la  bourgeoisie.  Ces  cir- 
constances expliquent  comment  les  Savoisien s  acceptèrent 
l'exécution  d'arrêtés  illégaux  et  comment  le  Comité  de 
Salut  public,  qui  ne  voulait  pas  entrer  en  lutte  avec  les 
Sociétés  populaires,  toléra  la  résistance  d'un  de  ses  agents. 


L. 


K-  -488  M.   JULES   MASSE. 


CHAPITRE  IV 


Prise  du   Petit  Saint-Bernard  et  du 

Mont-Genis. 


L'échec  qu'avait  éprouvé,  le  27  ventôse,  le  corps  d'ar- 
mée de  la  Maurienne  ne  découragea  ni  les  généraux  de 
l'armée  des  Alpes,  ni  le  représentant  Gaston,  qui  était 
resté  à  Grenoble4,  pendant  que  le  représentant  Dumas 


*  En  l'an  III,  Gaston  rendit  compte  des  diverses  missions  dont  il 
avait  été  chargé  :  nous  croyons  intéressant  de  publier  la  partie  de 
son  compte  rendu  qui  concerne  l'armée  des  Alpes. 

Compte  rendu  par  Gaston,  représentant  du  peuple,  des  dé- 
penses qu'il  a  faites  dans  ses  missions  aux  armées  de  la 
République  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 

RECETTES. 


Armée  des  Alpes. 

Reçu  du  payeur  général  de  l'armée  des.  Alpes  pendant  ma  mis- 
sion auprès  de  cette  armée,  savoir  :  pendant  le  mois  de  germinal, 
huit  mille  livres,  ci 8.000 ]    i 

Reçu  du  même  dans  le  mois  de  floréal,  neuf  mille 
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se  rendait  à  l'armée  d'Italie1.  Au  contraire,  les  mois  de 
germinal  et  de  floréal  furent  employés  à  des  préparatifs 
militaires,  qui  furent  poussés  avec  une  très  grande  activité. 

livres 9.000     i 

DÉPENSES. 


Pour  mon  voyage  en  poste  de  Perpignan  à  Grenoble 
avec  mon  secrétaire  Senilbac  lors  de  ma  mission  à 
l'armée  des  Alpes,  douze  cents  livres 1 .200 1    » 

Pour  frais  de  voyage  dans  la  Maurienne  et  la  Taren- 
taise  et  sur  les  points  de  la  frontière  où  était  campée 
Tannée  des  Alpes,  deux  mille  huit  cent  cinquante-sept 
livres 2.857      » 

Pour  dépenses  extraordinaires  faites  dans  lesdits 
voyages,  trois  cents  livres 300     » 

Pour  frais  de  voyage,  courriers  extraordinaires  et 
pour  toutes  les  dépenses  de  la  commission  pendant 
mon  séjour  à  Grenoble,  à  Briançon  et  à  Embrun,  à 
Carouge  et  dans  plusieurs  autres  villes  de  la  frontière, 
quatorze  mille  quatre-vingt-une  livres 14.081      » 

Pour  mon  dernier  voyage  en  poste  de  Grenoble  à  Paris, 
douze  cents  livres 1 .200      » 

1  Voici  le  compte  rendu  de  la  mission  du  représentant  Dumas  : 

Compte  rendu  par  Dumas,  représentant  du  peuple,  des  dé- 
penses qu'il  a  faites  pendant  la  mission  qu'il  a  remplie  à 
V armée  des  Alpes  et  d'Italie  depuis  le  mois  de  ventôse  der- 
nier jusqu'au  iO  fructidor. 

RECETTES. 

Reçu  au  bureau  des  mandats  de  la  Convention  nationale,   dix 
mille  livres,  ci 1 10.000»    » 

Reçu  du  payeur  général  de  l'armée  d'Italie,  en  deux 
fois,  trois  mille  livres  en  numéraire,  ci 3.000      » 

Total 13.000»    » 

DÉPENSES. 

Pour  frais  de  voyage  de  Paris  à  Lyon,  à  Chambéry,  Nimes,  Taras- 
con,  Marseille,  Toulon,  Nice  et  retour  a  Paris.  Assi- 
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Les  manufactures  d'armes  de  Chambéry  et  de  Cluses 
travaillèrent  à  la  fabrication  des  fusils.  Tous  les  ouvriers 
en  fer  des  communes  rurales  furent  invités  h  fabriquer 
des  bayonnettes,  et  des  ateliers  pour  ce  travail  furent 
établis  dans  toutes  les  communes1.  Les  Sociétés  popu- 
laires imposèrent  à  ceux  de  leurs  membres  qui  travail- 
laient sur  Jes  fers,  l'obligation  de  n'entreprendre  aucun 
autre  travail. 

La  poudre  manquait.  Afin  de  s'en  procurer,  dans  tous 

■ 

les  districts  il  fut  nommé  un  agent  salpêtrier,  qui  fut 
chargé  d'établir,  partout  où  cela  paraîtrait  utile ,  des 
ateliers  pour  la  fabrication  du  salpêtre;  il  dut  y  avoir 
dans  chaque  commune  un  préposé  pour  visiter  les 
rez-de-chaussées  des  maisons  nationales  et  des  maisons 
particulières,  afin  d'y  recueillir  les  terres  salpètrées  qui 
pouvaient  être  utilisées.  Les  propriétaires  ne  purent  s'op- 
poser à  ces  visites,  ni  refuser  de  livrer  leurs  terres  salpè- 
trées; pour  ce  travail,  les  municipalités  durent  mettre  en 
réquisition  tous  les  ouvriers  et  toutes  les  voitures  de  leurs 
communes,  ainsi  que  les  tonneaux,  bassines  et  chaudières. 
Les  cendres  des  fourniers  et  des  boulangers  furent  éga- 
lement réquisitionnées;  les  particuliers  furent  contraints 

gnats 12.500  »    » 

Pour  frais  de  voyage,  nourriture,  entretien  de  che- 
vaux, secrétaires,  frais  de  bureau  pendant  trois  mois 
que  j'ai  voyagé  dans  la  rivière  de  Gènes,  loyers,  répa- 
rations et  entretien  de  voitures,  gratifications  et  se- 
cours accordés  à  plusieurs  blessés,  frais  de  notes  et 
transports  à  mulets  pour  les  effets  de  l'armée  lors  de 
Tévacuation  de  Vads,  j'ai  dépensé  trois  mille  livres  en 
numéraire 3.000      • 


Tolal 15.500»    » 


Il  me  reste  dû  2,500  livres  dont  je  demande  le  remboursement. 
1  Voyez  proclamation  de  l'agent  national  Morel  du  l*r  floréal  an  II. 
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de  livrer  leurs  eaux  de  lessive  ;  les  vieillards  et  les  femmes 
furent  invités  à  brûler  les  mauvais  bois  et  les  broussailles 
pour  en  faire  des  cendres,  qui  leur  étaient  payées  comme 
les  objets  réquisitionnés.  Afin  de  faire  de  la  poudre,  le 
charbon  était  également  nécessaire;  pour  s'en  procurer, 
des  coupes  de  bois  importantes  furent  faites,  soit  dans  les 
forêts  nationales,  soit  dans  les  propriétés  privées1. 

Des  canons  se  fabriquaient  à  Pont-de-Vaux  et  à  Valence; 
les  cloches  enlevées  aux  églises  y  furent  transportées 
pour  servir  à  cette  fabrication  2.  Néanmoins  les  matières 
premières  n'étaient  pas  en  quantité  suffisante.  Le  district 
de  Chambéry  et  les  autres  districts  du  Mont-Blanc  invi- 
tèrent les  citoyens  aisés  à  faire  un  don  patriotique  de  leurs 
ustensiles  en  cuivre  rouge;  des  perquisitions  furent 
faites  dans  les  habitations  pour  recueillir  ces  objets, 
qui  furent  payés  à  leurs  propriétaires  quand  ils  étaient 
pauvres3. 

Les  troupes  d'infanterie  étaient  en  nombre  suffisant 
par  suite  de  la  levée  de  la  première  réquisition,  mais  les 
cavaliers  manquaient  parce  que  l'autorité  militaire  n'avait 
pas  pu  se  procurer  assez  de  chevaux.  Ce  mal  était  général 
dans  toute  la  France,  et,  pour  y  remédier,  le  Gouverne- 
ment provoqua  des  dons  patriotiques  de  la  part  des  So- 
ciétés populaires  et  des  municipalités,  qui  lui  offrirent 
des  cavaliers  montés  et  équipés.  Cet  exemple,  donné 
d'abord  par  les  anciens  départements,  fut  suivi  avec  em- 
pressement en  Savoie,  et  quelques  hommes  de  la  pre- 
mière réquisition   partirent  comme  cavaliers   avec  des 

1  Voyez  délibération  du  district  de  Chambéry  du  15  germinal  et 
proclamation  de  l'agent  national  du  premier  floréal  an  II. 

*  Lettre  d'Albitte  du  25  ventôse  au  Comité  de  Salut  public. 

•  Voyez  délibération  du  district  "de  Chambéry  du  5  floréal  an  II. 
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équipements  payés  par  leurs  communes  ou  les  Sociétés 
populaires.  Quatre  cavaliers  furent  équipés  par  la  Société 
de  Bonneville,  qui  cependant  n'était,  à  cette  époque, 
qu'une  commune  de  sept  cents  habitants1. 

Les  magasins  d'habillement  avaient  été  vidés  en  plu* 
viôse  et  en  ventôse,  par  suite  du  grand  nombre  d'hommes 
qu'il  avait  fallu  habiller;  afin  de  les  remplir,  le  représen- 
tant Gaston  eut  encore  recours  aux  dons  patriotiques. 
Depuis  longtemps  les  Sociétés  populaires  recevaient  des 
dons  d'effets,  qui  n'avaient  point  encore  été  utilisés; 
Gaston  ordonna  que  ces  effets  seraient  réunis  au  chef-lieu 
de  chaque  district  et  mis  à  la  disposition  du  commissaire 
ordonnateur  de  l'armée2. 

Les  provisions  de  grains  destinées  à  l'alimentation  des 
troupes  du  Mont-Blanc  commençaient  aussi  à  s'épuiser, 
parce  qu'il  avait  été  nécessaire  de  mettre  cinq  mille 
quintaux  de  blé  à  la  disposition  de  la  municipalité  de 
Chambéry,  qui  devait  en  envoyer  quatorze  cents  en 
Maurienne  et  garder  le  reste  pour  les  besoins  de  la  ville 
(arrêté  de  Gaston  et  Dumas  du  29  ventôse  an  II).  Afin  de 
permettre  à  l'armée  d'attendre  la  récolte  prochaine,  ses 
administrateurs  se  refusèrent  à  toute  nouvelle  concession 
et  même  reprirent,  sur  la  quantité  de  grains  destinée  à 
la  Maurienne,  les  trois  cents  quintaux  qu'Àlbitte  avait 
avancés  aux  communes  les  plus  malheureuses  de  ce  dis- 
trict3. La  municipalité  de  Chambéry  dut  songer  à  s'ap- 
provisionner dans  les  ports  du  Midi. 


1  Voyez,  au  Moniteur  universel,  séance  des  Jacobins  du  29  ger- 
minal an  II. 

*  Voyez  délibération  du  Département  du  18  germinal  et  l'arrêté 
de  Gaston  du  15  germinal. 

3  Voyez  délibération  du  Directoire  du  département  du  1G  germi- 
nal. 
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Une  autre  denrée  menaçait  encore  de  manquer,  c'était 
le  sel.  La  Savoie  en  produisait  "à  Moûtiers,  mais  pas  en 
quantité  suffisante  pour  la  consommation  de  l'armée  et 
de  la  population.  Pour  économiser  cette  marchandise,  il 
avait  été  décidé  par  une  délibération  du  Département,  en 
date  du  ier  nivôse,  qu'elle  ne  serait  livrée  aux  consom- 
mateurs qu'après  avoir  été  mélangée  aux  sels  marins,  qui 
étaient  d'une  qualité  inférieure.  Malheureusement  la  levée 
des  jeunes  gens  et  la  réquisition  des  chevaux  empêchèrent 
l'arrivée  des  sels  marins;  le  Département  fut  obligé  de 
rapporter  son  arrêté  du  1er  nivôse  et  de  faire  distribuer 
aux  communes,  par  l'intermédiaire  des  districts,  tous  les 
sels  renfermés  dans  ses  magasins.  Les  municipalités  furent 
autorisées  à  en  vendre  aux  habitants  au  prix  du  maximum, 
mais  il  leur  fut  enjoint  d'en  garder  toujours  dans  leurs 
magasins  une  quantité  suffisante  pour  les  besoins  des 
troupes  qui  traversaient  leur  territoire1. 

Une  autre  mesure  importante  restait  à  prendre  :  il  fal- 
lait s'assurer  que  le  secret  serait  gardé  sur  les  mouve- 
ments des  troupes  ,  car  l'échec  du  27  ventôse  était 
attribué  à  des  indiscrétions,  grâce  auxquelles  les  officiers 
sardes  avaient  pu  prévoir  l'attaque  et  faire  venir  des  ren- 
forts. Le  secret  était  difficile  à  garder,  surtout  en  Mau- 
rienne,  où  les  habitants  de  Lanslebourg  et  de  Lanslevii- 
lard,  qui  étaient  propriétaires  des  prairies  du  Mont-Cenis, 
allaient  presque  chaque  jour  sur  le  territoire  occupé  par 
les  troupes  sardes  et  ne  pouvaient  s'empêcher  de  faire 
connaître  ce  qu'ils  savaient  aux  officiers,  qui  les  interro- 
geaient2. Pour  faire  cesser  cet  état  de  choses,  Gaston  se 

1  Voyez  délibération  du  Directoire  du  département  du  26  germi- 
nal an  II. 

2  Voyez,  aux  Archives  de  la  Guerre,  rapport  du  général  Dumas 
du  90  germinal  an  II. 
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« 

rendit,  à  la  fin  de  germinal,  à  Modane,  où  était  le  quartier 
général  du  général  Dumas,  et  prit,  le  30  germinal,  un 
arrêté  portant  que  tous  les  habitants  de  Lanslebourg  et 
de  Lanslevillard  seraient  conduits  au  fort  Barraux,  où  ils 
seraient  employés  aux  fortifications.  Le  général  Dumas 
fit  aussitôt  cerner  ces  deux  villages  et  saisir  les  habitants, 
qui  furent  emmenés  sous  bonne  escorte;  quelques-uns 
réussirent  cependant  à  s'échapper  ;  iftais,  le  3  floréal, 
Gaston  prit  un  nouvel  arrêté,  d'après  lequel  tous  ceux 
qui  ne  se  seraient  pas  présentés,  dans  le  délai  d'une  dé- 
cade, à  Saint-Jean-de-Maurienne,  pour  se  faire  inscrire 
sur  un  registre  tenu  à  cet  effet,  et  ne  se  seraient  point 
ensuite  volontairement  rendus  à  Barraux,  seraient  consi- 
dérés comme  émigrés  et  punis  comme  tels  K 

Peu  de  jours  après  cette  grave  décision,  le  général 
Bagdelone,  qui  commandait  les  troupes  de  Tarentaise,  se 
décida  à  attaquer  les  troupes  sardes  qui  gardaient  le  Petit- 
Saint-Bernard. 

Après  sa  défaite  de  Tarentaise,  le  duc  de  Montferral 
avait  rétabli  son  quartier  général  à  Aoste,  mais  il  s'était 
rendu  à  Turin  pour  y  passer  l'hiver,  laissant  le  comman- 
dement de  ses  troupes  au  baron  de  Rockmontet,  qui  fut 
nommé  major  général.  Trois  régiments  sardes  (les  régi- 
ments de  la  Marine,  de  Saluées  et  de  Verceil)  étaient  pos- 
tés sur  le  versant  italien  du  Petit-Saint-Bernard,  en  un 
lieu  appelé  le  camp  du  prince  Thomas,  non  loin  du  village 
sarde  de  Lathuile;  le  régiment  de  Rockmontet  et  d'autres 
troupes  occupaient  le  versant  fiançais  ;  une  redoute 
avait  été  construite  à  Montvalezan  pour  défendre  la  route 
conduisant  en  Piémont. 

1  Les  arrêtés  de  Gnston  sont  cités  in  extenso  dans  le  Mémoire  pour 
servir  à  V histoire  ecclésiastique  du  diocèse  de  Chambéry* 
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Les  Français  occupaient  toujours  leur  position  de 
Bourg-Saint-Maurice  et  de  Sceez.  Le  général  Bagdelone 
se  chargea  d'attaquer  lui-môme  la  redoute  de  Montvalé- 
zan,  tandis  que  l'adjudant  général  Aimeras  attaquerait  de 
front  les  troupes  sardes.  La  redoute  de  Montvalézan  était 
défendue  par  une  compagnie  sous  les  ordres  du  capitaine 
Bégot  du  régiment  de  Rockmontet  ;  cet  officier  se  laissa 
surprendre  dans  la  nuit  du  4  au  5  floréal  par  les  troupes 
françaises,  qui  le  firent  prisonnier  et  s'emparèrent  du 
fortin.  Immédiatement  Aimeras  se  jeta  sur  les  troupes, 
qui  défendaient  le  Petit-Saint-Bernard  ;  le  lieutenant-colo- 
nel Stetter,  qui  les  commandait,  essaya  de  résister,  mais 
malgré  l'appui  que  lui  donnèrent  les  troupes  du  camp  du 
prince  Thomas  venues  à  son  secours,  il  dut  abandonner 
ses  positions  ;  les  troupes  sardes  s'enfuirent  jusqu'au 
Pont-de-Séran  et  laissèrent  entre  les  mains  des  Français 
un  grand  nombre  de  prisonniers  *  ;  enfin  elles  se  retirèrent 
au  camp  du  prince  Thomas.  Le  6  floréal,  les  Français  oc- 
cupèrent Lathuile,  Saint-Didier,  Gourmayeuret  plusieurs 
autres  communes  de  la  vallée  d'Aoste;  ils  plantèrent  un 
arbre  de  la  liberté  à  Lathuile,  profanèrent  l'église  de  cette 
commune  et  incendièrent  les  forêts  qui  l'environnaient2. 

Après  la  prise  du  Petit  Saint-Bernard,  le  général 
Dumas  s'occupa  d'attaquer  de  nouveau  le  Mont-Cenis  et 
donna  Tordre  au  générai  Bagdelone  de  passer  en  Mau- 
rienne  avec  deux  mille  hommes  afin  de  le  seconder. 
Malheureusement,  le  baron  Chino  s'aperçut  de  ce  mouve- 
ment et  appela  aussitôt  des  renforts  :  il  eut  bientôt  auprès 

1  Voyez,  aux  Archives  de  la  Guerre,  le  rapport  du  général  Bagde- 
lone en  date  du  5  floréal;  il  déclare  avoir  fait  200  prisonniers  et 
avoir  pris  20  canons. 

*  Voyez  La  Terreur  sur  les  Alpes,  par  l'abbé  F.  Fenoil. 
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de  lui,  sur  le  Mont-Cenis,  le  régiment  de  Maurienne,  le 
régiment  des  grenadiers  et  un  bataillon  du  régiment  de 
la  Reine  ;  le  régiment  d'Ivrée  fut  placé  en  arrière,  au 
poste  de  la  Grand'Croix.  Le  général  Dumas,  informé  que 
l'ennemi  recevait  des  renforts,  essaya  de  le  tromper, 
quitta  Modane  et  établit  son  quartier  général  à  Briançon. 

Sur  ces  entrefaites,  le  représentant  Gaston  fut  rappelé, 
et  Albitte,  qui  avait  terminé  l'organisation  du  Mont-Blanc, 
fut  envoyé  en  mission  à  l'armée  des  Alpes;  il  quitta 
Ghambéry  le  19  floréal,  se  rendit  à  Grenoble  où  il  régla 
quelques  affaires  administratives  et  repartit  le  21  pour  la 
Maurienne  afin  d'assister  aux  opérations  militaires. 

Dans  la  nuit  du  21  au  22  floréal,  Dumas  fit  attaquer  le 
fort  sarde  de  Mirabouk,  situé  à  peu  de  distance  de 
Briançon,  par  un  bataillon  de  chasseurs  des  Alpes,  sous 
les  ordres  du  commandant  Caire;  l'officier  sarde,  qui 
commandait  cette  forteresse,  fut  obligé  de  capituler  après 
une  vigoureuse  résistance.  Le  22,  Dumas  pénétra  en 
Piémont  avec  la  division  du  général  Valette,  qui  com- 
mandait à  Briançon  ;  il  s'avança  jusqu'à  Oulx  après  avoir 
enlevé  tous  les  postes  sardes  qui  se  trouvaient  sur  sa 
route.  Le  lendemain  23  floréal,  le  générai  en  chef  revint 
sur  ses  pas,  traversa  le  Galibier  et  se  rendit  à  Saint-Jean- 
de-Maurienne  pour  s'entendre  avec  le  représentant  ; 
après  avoir  fait  approuver  son  plan,  il  fixa  l'attaque  du 
Mont-Cenis  au  24  floréal. 

Le  chemin  de  la  Ramasse,  seule  route  par  laquelle  on 
pouvait  à  cette  époque  parvenir  sur  le  plateau  du  Mont- 
Cenis,  était  défendu  par  deux  redoutes,  l'une,  celle  des 
Rivets,  à  la  droite  de  l'armée  française,  l'autre,  celle  de 
Villaret,  à  sa  gauche.  Le  général  Dumas  attaqua  la  redoute 
des  Rivets  défendue  par  le  colonel  de  Clermont-Mont- 
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Saint-Jean,  qui  avait  avec  lui  une  batterie  d'artillerie 
commandée  par  l'officier  Bruneri.  Lorsque  les  Français 
arrivèrent  en  vue  de  cet  ouvrage,  ils  furent  accueillis  par 
un  feu  meurtrier,  mais  ils  ne  se  laissèrent  pas  ébranler; 
le  capitaine  Herpin,  du  23e  régiment  d'infanterie,  parvint 
à  s'introduire  avec  sa  compagnie  dans  la  redoute,  qui  bien- 
tôt tomba  au  pouvoir  du  général  Dumas.  Aussitôt  les 
canons  qui  s'y  trouvaient  furent  tournés  contre  la  redoute 
de  Villaret  et  contre  le  gros  des  troupes  sardes,  qui  se 
défendirent  bravement  et  résistèrent  longtemps.  Heureu- 
sement le  général  Bagdelone,  qui  était  à  la  gauche  de  l'ar- 
mée française,  parvint  à  tourner  l'ennemi  et  à  menacer  la 
route  conduisant  en  Piémont  ;  le  baron  Chine  ne  s'aperçut 
pas  immédiatement  de  ce  mouvement;  un  bataillon  du 
régiment  de  la  Reine  fut  cerné  et  obligé  de  mettre  bas 
les  armes;  le  reste  des  troupes  sardes  prit  la  fuite  aban- 
donnant son  artillerie  et  se  retira  au  fort  Brunetto;  les 
Français  occupèrent  les  postes  de  la  Grand'Croix,  de 
Ferrière  et  de  Novalaise  *. 

Parmi  les  nombreux  prisonniers  qui  furent  faits,  se 
trouvèrent  deux  émigrés,  Forbin  des  Essarts,  précédem- 
ment sous-lieutenant  au  79e  régiment  d'infanterie,  et 
Martin  de  Beaurivant,  précédemment  notaire  à  Saint-Mar- 
tin sous  la  Chambre  en  Savoie;  ils  furent  conduits  au 
quartier  général  à  Briançon  et  fusillés  après  avoir  été 
jugés  par  une  Commission  militaire2. 

Malgré  l'occupation  du  Petit  Saint-Bernard  et  du  Mont- 
Cenis  par  les  Français,  les  Sardes  conservèrent  encore  au 


1  Voyez,  au  Moniteur  universel,  rapport  du  général  Dumas  du 
25  floréal  an  II. 
*  Tredicini  Saint-Se vérin  :  Un  tégiment  provincial  en  Savoie. 
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sommet  des  Alpes  le  passage  du  col  du  Mont,  qui   se 
trouve  en   Taren taise   non  loin  du  Petit-Saint-Bernard. 
Afin  de  surveiller  ce  passage,  le  général  Dumas  avait  ins- 
tallé à  Sainte-Foy  en  Tarentaise  un  bataillon  des  volon- 
taires de  l'Ain,  sous  les  ordres  du  commandant  Bernard. 
De  son  côté,  le  roi  de  Sardaigne  avait  fait  garderie  col  du 
Mont  par  les  miliciens  de  Val  Grisenche,  qui  furent  ren- 
forcés en  germinal  par  quelques  compagnies  de  troupes 
régulières.   Lorsque  ces  troupes  connurent  la  prise  du 
Petit-Saint-Bernard,  elles  abandonnèrent  leur  poste  et  se 
réfugièrent  dans  les  environs  d'Aoste.  Malheureusement 
les  Français  ne  profitèrent  pas  de  cette  retraite  pour  oc- 
cuper les  positions  de  l'ennemi,  et  le  duc  de  Montferrat, 
qui  était  revenu  à  Aoste,  y  renvoya  le  régiment  de  la  Ma- 
rine sous  les  ordres  du  chevalier  Avogrado.  Après  la 
prise  du  Mont-Cenis,  le  commandant  Bernard,  qui  avait 
reçu  des  renforts,  essaya  d'attaquer  ces  troupes  le  25  flo- 
réal, afin  de  s'emparer  du  dernier  passage  qui  restait  aux 
Sardes,  mais  en  traversant  le  glacier  de  Sassière  il  fut  en- 
veloppé par  un  brouillard  et  périt  dans   une  crevasse 
avec  un  certain  nombre  de  ses  soldats  ;  le  reste  du  batail- 
lon revint  à  Sainte-Foy  sans  avoir  combattu !. 

Bientôt  l'armée  sarde,  qui  s'était  réorganisée  dans  la 
vallée  d'Aoste,  essaya  de  reprendre  l'offensive,  et  vers  le. 
20  prairial,  un  détachement  de  quinze  cents  hommes  vint 
attaquer  les  avant-postes  français,  qui  furent  d'abord  obli- 
gés de  se  replier.  Heureusement  l'adjudant  général  Aimeras 
les  rallia  et  parvint  à  son  tour  à  repousser  l'ennemi  jusqu'à 
un  bois,  situé  à  droite  de  Morgex,  où  s'engagea  un  com- 
bat dans  lequel  les  Français,  malgré  leur  infériorité  numé- 

1  La  Terreur  sur  les  Alpes,  par  l'abbé  F.  Fenoil. 
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rique,  eurent  nn  succès  complet4.  Cet  engagement  était 
le  prélude  d'une  affaire  plus  sérieuse,  qui  devait  avoir 
lieu  le  28  prairial.  Ce  jour-là  les  troupes  du  col  du  Mont 
essayèrent  de  tourner  la  position  française  du  mont 
Valézan  sur  le  versant  du  Petit-Saint-Bernard,  mais  elles 
furent  repoussées,  mises  en  déroute  et  obligées  de  rega- 
gner leurs  anciennes  positions.  Le  môme  jour  les  troupes 
sardes,  qui  étaient  au  camp  du  prince  Thomas,'attaquèrent 
le  corps  français,  qui  gardait  le  Petit-Saint-Bernard  et 
l'obligèrent  à  fuir.  Cependant  Bagdelone,  qui  était  re- 
venu de  Maurienne,  ne  perdit  pas  courage;  après  avoir 
rallié  ses  troupes,  il  livra  un  nouveau  combat  et  parvint  à 
reprendre  les  positions,  qui  lui  lui  avaient  été  enlevées 
dans  la  matinée.  L'ennemi  dut  se  replier,  en  laissant  un 
grand  nombre  de  morts  parmi  lesquels  se  trouva  le  colo- 
nel de  Chamousset.  Le  général  Bagdelone  annonça  sa 
victoire  à  Favre-Buisson,  par  une  lettre  dans  laquelle  il 
lui  disait  :  «  Après  avoir  été  frottés  ce  matin,  nous  avons 
t  chassé  et  rossé  nos  ennemis  d'importance  ;  il  y  a  beau- 
«  coup  de  morts  et  de  blessés  de  part  et  d'autre,  le  colonel 
«  marquis  de  Chamousset  tué,  un  adjudant  pris  et  blessé; 
«  plusieurs  majors  de  cavalerie  et  d'infanterie,  capitaines, 
«  officiers  et  soldats  prisonniers.  J'aurai  le  plaisir  de  vous 
«  faire  passer  cette  clique  à  Chambéry  au  plus  tôt.  Fais 
«  en  part  à  Annecy.  De  ma  vie  je  n'ai  passé  une  aussi 
«  mauvaise  journée,  mais  je  serai  récompensé.  »  Cette 
victoire  paraissait  assurer  à  l'armée  la  possession  défini- 
tive du  Petit-Saint-Bernard  et  du  Mont-Cenis  ;  le  repré- 
sentant Albitte,  qui  s'était  installé  avec  le  général  Dumas 


1  Voyez,  aux  Archives  de  la  Guerre,  le  rapport  du  général  Dumas 
du  23  prairial  an  II. 
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au  quartier  général  de  Briançon,  jugea  inutile  de  retenir 
plus  longtemps  loin  de  leurs  foyers  les  habitants  de  Lans- 
lebourg  et  de  Lanslevillard,  qui  avaient  été  conduits  à 
Barraux;  par  un  arrêté  du  4  messidor,  il  les  autorisa  k 
retourner  dans  leurs  villages. 

Pendant  que  l'armée  des  Alpes  s'était  emparée  du  Mont- 
Cenis  et  du  Petit-Saint-Bernard,  l'armée  d'Italie  avait  de 
son  côté  remporté  divers  avantages,  qui  lui  avaient  assuré 
la  possession  des  passages  conduisant  du  Comté  de  Nice 
en  Piémont.  Les  représentants  songèrent  alors  à  exécu- 
ter un  plan  projeté  depuis  longtemps,  qui  consistait  à 
opérer  au  delà  des  monts  la  jonction  des  deux  armées. 
Le  10  prairial,  le  représentant  Laporte  qui  était  avec 
Albitte  à  l'armée  des  Alpes,  avait  écrit  au  Comité  de  Sa- 
lut public  pour  lui  demander  de  renforcer  cette  armée 
afin  de  lui  permettre  de  s'avancer  en  Italie,  tout  en  gar- 
dant les  passages  des  montagnes.  Le  13  prairial,  le  même 
représentant  avait  écrit  à  ses  collègues  de  l'armée  d'Italie, 
pour  les  prier  de  consulter  sur  les  moyens  d'exécution  du 
plan  dont  il  s'agissait,  le  jeune  Bonaparte,  qui,  depuis  le 
siège  de  Toulon,  était  devenu  général  de  brigade  et  com- 
mandait l'artillerie  de  l'armée  d'Italie  ;  cet  officier  jouissait 
déjà  d'une  grande  réputation  et  était  consulté  pour  tous 
les  mouvements  des  armées4. 

Malheureusement  le  général  Dumas  ne  put  exécuter  ce 
plan,  car  peu  après  l'affaire  du  28  prairial  il  fut  privé 
de  son  commandement.  Depuis  quelque  temps  les  autori- 
tés du  Mont-Blanc  étaient  inquiètes  de  la  situation  du 
Faucigny.  Ce  district  était  continuellement  parcouru  par 


1  Henry  Wallon  :  Les  représentants  en  mission  et  la  justice  révo- 
lutionnaire. 
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des  prêtres  réfractaires,  envoyés  de  Suisse  par  les  grands 
vicaires  réfugiés  à  Lausanne  ;  grâce  à  leur  influence,  les 
émigrés  du  Valais  espéraient  amener  dans  le  Mont-Blanc 
un  soulèvement  en  leur  faveur  et  s'en  vantaient1.  D'un 
autre  côté,  comme  des  détachements  sardes  s'étaient 
montrés  en  germinal2  vers  le  col  du  Bonhomme  et 
l'Allée-Blanche,  les  administrateurs  du  district  de  Cluses 
redoutaient  toujours,  malgré  la  prise  du  Petit-Saint-Ber- 
nard, une  nouvelle  invasion  du  Faucigny.  C'est  pourquoi 
des  démarches  avaient  été  faites  auprès  du  général 
Dumas  pour  l'amener  à  renforcer  la  division  de  Carouge; 
mais  il  n'avait  pas  cru  utile  de  faire  droit  à  cette  demande  : 
la  population  lui  paraissait  peu  'disposée  à  un  soulève- 
ment et  il  ne  croyait  pas  les  généraux  sardes  assez  impru- 
dents pour  s'aventurer  en  Faucigny,  pendant  que  la 
Tarentaise  était  occupée  par  les  Français.  Cependant,  vers 
la  fin  de  prairial,  un  incident  parut  un  instant  donner 
raison  aux  autorités  de  Cluses  :  Delhorme,  secrétaire  du 
résident  français  à  Genève,  fut  informé  par  quelques 
membres  du  Gouvernement  genevois  que  les  émigrés 
réfugiés  en  Suisse  allaient  pénétrer  dans  le  Jura  et  le 
Mont-Blanc,  pour  appuyer  un  soulèvement,  qui  devait 
éclater  dans  ces  départements 3.  Il  fit  immédiatement  avi- 
ser le  général  Pouget,  qui  commandait  en  Faucigny;  ce 
général   s'empressa  d'envoyer  des   troupes  à  Carouge, 


1  Voyez,  aux  Archives  départementales  de  la  Haute-Savoie,  la 
correspondance  de  Dufresne,  agent  national  du  district  de  Cluses, 
et  Romelior,  président  «lu  Directoire  du  département  du  Mont- 
Blanc. 

â  Voyez,  aux  Archives  de  la  Guerre,  rapport  de  Dumas  du  30  ger- 
minal an  H. 

3  Histoire  de  Soulavie,  par  M.  Mazon. 
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Versoixet  Ferney;  bientôt  il  fut  plus  exactement  rensei- 
gné par  le  résident  Soulavie  et  put  se  convaincre  que 
Delhorme  s'était  alarmé  à  tort.  Néanmoins  l'agent  natio- 
nal Dufresne,  qui  depuis  la  fin  de  floréal  était  de  retour 
à  Cluses,  insista  de  nouveau  pour  que  les  troupes  de  son 
district  fussent  renforcées.  Ne  pouvant  convaincre  le  gêné-  . 
rai  Dumas,  il  s'adressa  au  Comité  de  Salut  public  :  par 
une  lettre  du  3  messidor1  il  l'informa  que  les  Français 
n'avaient  rien  à  craindre  du  côté  du  Valais,  mais  que  les 
Sardes  ayant  toujours  des  forces  importantes  dans  la 
vallée  d'Aoste,  il  lui  paraissait  nécessaire  d'augmenter 
les  garnisons  du  Faucigny,  pour  surveiller  le  col  du 
Bonhomme  et  l' Allée-Blanche  ;  en  môme  temps  il  accusa 
le  général  Dumas  de  laisser  le  district  de  Cluses  dans 
l'abandon  par  jalousie  à  l'égard  de  Bagdelone,  dont  il  n'au- 
rait pas  été  fâché  de  compromettre  les  succès  au  Petit- 
Saint-Bernard  et  au  Mont-Cenis.  Cette  lettre  fut  contre- 
signée par  Dubouloz,  député  du  Mont-Blanc,  qui  appuya 
la  demande  de  Dufresne.  Quelques  jours  plus  tard,  le 
15  messidor,  le  remplacement  du  général  Dumas  fut 
décidé  :  il  fut  appelé  au  commandement  de  l'armée  de 
l'Ouest  et  remplacé  provisoirement  par  le  général  Petit- 
Guillaume. 

Quelque  temps  auparavant  les  positions  de  l'armée  dej 

Alpes  avaient  été  modifiées  par  suite  de  nos  récentes  vic- 
toires2. L'armée  formait  quatre  divisions.  Le  général 
Pouget  commandait  le  corps  d'occupation  du  Chablais  et 


*  Cette  lettre  est  conservée  aux  Archives  du  Ministère  de  la  Guerre. 

*  Le  tableau  ci-contre,  qui  existe  aux  Archives  de  la  Guerre, 
fait  connaître  les  bataillons  dont  se  composait  l'armée  des  Alpes 
ainsi  que  leurs  emplacements. 
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du  Faucigny,  qui  se  composait  de  quatre  bataillons  établis 

Emplacement  des  Troupes  qui  composent  l'Armée  des  Alpes,  à  l'époque  du  3  messidor, 

l'an  H»  de  la  République  une  et  indivisible  {21  Juin  1794). 

1"  DIVISION. 


COMMANDEMENT   DU   GÉNÉRAL   DE   DIVISION   PELLAPHA. 

Vallée  d'Oukc 

Troupes. 

Emplacements. 

Genre  de  troupe. 

'  2*  batailllon  d'Infanterie  légère. 

2*  bataillon  de  la  Haute-Loire 

2*  bataillon  du  79"  régiment  d'Infanterie. 
1  1*'  bataillon  du  In  CAte-iTOr. 
[  5*  bataille 
|  1"  batalll 
,  3*  bataille 

Salbertrand. 
Oulx. 

Oulx  et  lieux  envi- 

Vieux  bataillon. 
Id. 
Id. 
Id.                    1 

X  ORDRES 

||  1-  .bataillon  du  23'  régiment.                        J   '"^ruset  Atoîïï: 

1  4*  bataillon  des  liasses- Alpes.                       J  „  ,..„  ,„  ,    „ 
1    Chasseurs  des  Hautes-Alpel             _            j  Vallée  de  Lucerne. 

Genre  do  troupe. 

Vieux  bataillon. 

Troupes. 

Emplacements. 

Genre  de  troupe. 

Ij  \—  bataillon  de  l'Aude. 
1   1"  bataillon  de  l'Isère. 
li  1"  bataillon  de  la  Loire. 
'  5°  bataillon  du  Jura. 
li  tiataillou  de  Montforme. 
!■*  bataillon  de  Mavenne-et-1'Oise. 

Barricades. 

llrézes. 

Suint- Paul. 

Jauzier. 

Barcelonnetle. 

Mont-Lyon. 

Vieux  bataillon. 

Id. 

Id. 

Id. 
Nouveau  bataillon. 
Vieux  bataillon. 
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dans  les  villes  de  Thonon,  Ëvian,  ! 
qui  avait  pris  le  nom  de  Montmôl 

2>  DIVISIO 
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taise,  à  la  tête  de  laquelle  était  Bagdelone,  récemment 
V  DIVISION,  DITE  DE  RÉSERVE. 


I 

COMMANDEMENT  DV  GÉNÉRAL  DE  DIVISION  LAPOYPE 

I 

Troupes. 

Emplacements. 

Genre  de  troupe. 

4*  division  d'Artillerie. 

16»  compagnie  d'Artillerie,  légère. 

18*                       id. 

Valence. 

Grenoble. 

Id. 

I  22*                       id. 

II  9*  bataillon  de  l'Isère. 
|l   10»               iJ. 

id. 

Commune  affranchie 
Id. 

Nouveau  bataillon. 
Id. 

s 

>NS 

IRÉATION 

pUtfad 

■j 



ontferme  ' 

1"  Division.)  Vallée  de  Lucerne. 

3 

- 

5*  bataillon  de  Rhône-et 

8*  bataillon  de  l'Isère. 
9-               id. 

f  Vallée  d'Oulx. 

1  Mont  Cenis. 
2"  Division.; 

/   Petit-Saint- Bernard. 

1 

a 

5 

" 

Bataillon  de  Bourg. 
1"  bataillon    de  Tirail- 

Bataillon  de  Louhans. 
Bataillon    Chasseurs   de 
la  Montagne. 

Total  9  babillons,  com- 
pris  dans   les  30   qii 
composent  l'armée. 

1  o.  r.'  ■  ■       \  BorddulacdeGenève, 
1  *  Division. j  chrtUwelKMcignv. 

1  Valence ,     Grenoble . 
1  i»  Division./      Barraux    et    Com- 
1       mune  affranchie. 

Total . . . 

4 
2 

30 

Ces  2  bataillons 

—  sontàCommune 

affranchie.      1 

,    Nota.  —  Le  3-  bataillon  de  Sapeurs,  à 
Lyon,  n'est  point  ici 

Rriançon  et  Mont-    j 

Certifié  véritable  au  Quartier  général  sous  Br lançon,  le  2  messidor,  I  a 
delà  République  une  et  indivisible. 

le  Générai  de  brigade,  chef  de  VEiai-Major, 
PISTON. 
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nommé  général  de  division,  avait  été  transportée  dans  la 
vallée  d'Aoste;  quatre  bataillons  occupaient  le  Petit-Saint- 
Bernard,  Latuile  et  les  communes  environnantes,  pen- 
dant qu'un  cinquième  bataillon  assurait  Les  communica- 
tions avec  le  Mont-Cenis  par  le  Val  de  Tignes.  Le  corps 
de  la  Maurienne,  fort  de  trois  bataillons,  avait  été  placé 
sous  les  ordres  d'un  nouveau  chef,  le  général  Declaye,  et 
occupait  les  sommets  du  Mont-Cenis.  Une  autre  division, 
placée  sous  les  ordres  du  général  Pellapra,  occupait  la 
vallée  d'Oulx  en  Piémont,  pendant  que  le  général  Gou- 
vion  gardait  la  vallée  de  Lucerne,  et  le  général  Petit- 
Guillaume  la  vallée  de  la  Sture.  Enfin  une  division  de 
réserve,  commandée  par  le  général  Lapoype,  avait  ses 
bataillons  à  Lyon,  Grenoble,  Valence  et  aux  environs  de 
ces  villes. 
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CHAPITRE   V. 


Thermidor. 


Après  la  mort  des  chefs  du  parti  ultra-révolutionnaire 
et  du  parti  modéré,  Robespierre  et  le  Comité  de  Salut 
public  étaient  arrivés  à  l'apogée  de  leur  puissance  ;  ils 
étaient  aveuglément  obéis  dans  toute  la  France.  Cepen- 
dant ils  essayèrent  de  rendre  leur  pouvoir  plus  formidable 
encore  et  de  concentrer  de  plus  en  plus  l'administration 
entre  leurs  mains.  Dans  ce  but,  ils  firent  abolir,  par  un 
décret  de  la  Convention,  tous  les  ministères  ;  ils  instituè- 
rent pour  les  remplacer  douze  Commissions,  qui  furent 
placées  sous  leur  dépendance  et  entre  lesquelles  furent 
partagés  les  travaux  administratifs.  Ils  essayèrent  aussi 
de  centraliser  l'opinion  en  amenant  la  dissolution  de 
toutes  les  Sociétés  populaires,  à  l'exception  du  Club  des 
Jacobins  de  Paris  et  des  Sociétés  départementales  qui  lui 
étaient  affiliées. 

Après  avoir  pris  ces  mesures,  Robespierre  se  préoc- 
cupa d'une  question  à  laquelle  il  avait  toujours  attaché 
une  très  grande  importance,  la  question  religieuse  ;  par 
crainte  du  parti  ultra-révolutionnaire,  il  avait  toléré  le 
culte  grotesque  de  la  Raison,  mais  il  l'avait  fait  avec  peine, 
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parce  qu'il  croyait  en  Dieu.  Aussi,  le  48  floréal,  il  fit 
adopter  par  la  Convention  le  décret  fameux  par  lequel 
cette  Assemblée  décidait  <c  que  le  peuple  français  recon- 
naissait l'existence  de  l'Être  suprême  et  l'immortalité  de 
l'âme  et  que  le  culte  le  plus  digne  de  l'Être  suprême  était 
la  pratique  du  devoir  >.  En  même  temps,  il  fit  ordonner 
qu'une  fête  en  l'honneur  de  l'Être  suprême  serait  célé- 
brée dans  toute  la  France  le  20  prairial. 

Pendant  que  le  Gouvernement  prenait  ces  mesures,  il 
se  montrait  toujours  plus  énergique  à  l'égard  des  ennemis 
de  la  Révolution.  Un  décret  avait  exclu  des  emplois  pu- 
blics tous  les  ex-nobles  et  leur  défendait  d'habiter  Paris 
ou  les  places  de  guerre.  De  nouvelles  arrestations  furent 
faites  par  les  soins  du  Comité  de  Sûreté  générale  dont  la 
police  était  terrible.  Les  prisonniers,  qui  tout  d'abord 
avaient  été  ménagés,  devinrent  l'objet  d'une  véritable 
persécution  ;  on  ne  leur  donna  plus  qu'une  nourriture 
malsaine,  on  leur  défendit  de  se  voir  entre  eux,  on  leur 
enleva  l'argent  qu'ils  avaient  à  leur  disposition,  et  à  ces 
vexations  vint  se  joindre  la  crainte  continuelle  de  la  mort. 
En  effet,  quoique  le  Tribunal  révolutionnaire  ne  cessât  de 
prononcer  des  condamnations  capitales,  Robespierre 
trouva  que  le  châtiment  des  adversaires  du  Gouverne- 
ment n'était  ni  assez  prompt,  ni  assez  énergique  et  obtint 
de  la  Convention  le  vote  de  l'odieuse  loi  du  22  prairial, 
qui  enleva  aux  prévenus  toutes  les  garanties  en  permet- 
tant au  Tribunal  révolutionnaire  de  les  condamner  sans 
entendre  ni  témoins,  ni  défenseurs.  Après  cette  loi,  les 
arrestations  et  les  condamnations  se  multiplièrent  ;  quel- 
quefois soixante  condamnations  capitales  furent  pronon- 
cées dans  la  même  journée;  en  cinq  semaines,  près  de 
treize  cents  personnes  portèrent  leur  tête  sur  l'échafaud. 
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Jusqu'à  la  fin  de  prairial,  il  y  avait  eu  beaucoup  de  me- 
sures injustes,  mais  elles  n'avaient  frappé  que  des  per- 
sonnages qui  étaient  ou  paraissaient  être  hostiles  au 
Gouvernement;  après  la  loi  de  prairial,  les  hommes  qui 
détenaient  le  pouvoir  furent  pris  d'une  véritable  démence 
et  frappèrent  indistinctement  amis  et  ennemis.  Dans  le 
seul  but  de  maintenir  par  la  terreur  la  toute-puissance 
du  Gouvernement,  les  agents  du  Comité  de  Sûreté  géné- 
rale arrêtèrent,  sans  motif  sérieux,  de  bons  patriotes,  et 
le  Tribunal  révolutionnaire  envoya  à  la  guillotine  des 
tailleurs,  des  coiffeurs,  des  bouchers,  des  ouvriers  et  des 
cultivateurs  qui  s'étaient  toujours  montrés  des  partisans 
dévoués  de  la  Révolution  et  même  de  la  Montagne. 

Les  excès  du  pouvoir  central  furent  imités  en  Savoie, 
mais,  heureusement,  ils  n'arrivèrent  pas  au  même  degré 
de  violence.  Après  le  départ  d'Albitte  pour  sa  mission  à 
l'armée  des  Alpes,  Favre-Buisson,  qui  avait  été  nommé 
accusateur  public,  devint  le  personnage  le  plus  important 
du  département,  soit  à  cause  de  ses  relations  avec  le  re- 
présentant qui  avait  conservé  son  autorité  dans  le  Mont- 
Blanc,  soit  à  cause  de  son  influence  sur  la  Société 
populaire  ;  on  l'appelait  le  roi  de  Chambéry  [.  Dès  le 
22  floréal,  il  prit  possession  de  ses  fonctions  en  faisant 
part  de  sa  nomination  au  président  du  Tribunal  criminel, 
Gurial,  qui  était  encore  à  Annecy  ;  le  24,  il  l'annonça  aux 
agents  nationaux  des  districts. 

Après  l'accomplissement  de  ces  formalités,  il  s'occupa 
de  se  procurer  un  exécuteur  des  hautes-œuvres.  Le  cou- 
telier Leblond,  qui  avait  été  envoyé,  en  mai  1793,  à  Gre- 
noble pour  examiner  la  guillotine,  n'avait  pas  voulu  se 

1  Second  cri  de  la  Savoie  vers  la  liberté. 
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charger  d'en  confectionner  une  pour  le  Mont-Blanc,  et  le 
Conseil  général  du  département  avait  dû  la  faire  faire  à 
Grenoble1.  En  floréal  an  II,  cet  instrument  de  supplice 
était  depuis  plusieurs  mois  à  .Chambéry,  mais  il  n'en 
avait  pas  été  fait  usage  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  bour- 
reau. Après  le  départ  d'Albitte,  pour  répondre  au  désir 
de  l'accusateur  public,  le  district  fit  afficher  un  avis  par 
lequel  il  annonçait  que  les  ennemis  de  la  République,  les 
prêtres  réfractaires,  les  nobles  privilégiés,  les  émigrés  et 
autres  scélérats  allaient  expier  sous  le  couteau  national 
les  attentats  qu'ils  avaient  commis,  et  invitait  les  candi- 
dats à  l'emploi  d'exécuteur  des  hautes-œuvres  à  se  faire 
inscrire,  dans  la  huitaine,  au  bureau  du  district.  Un  ci- 
toyen, nommé  Pierre  Derippe,  présenta,  le  25  floréal,  une 
pétition  au  Directoire  du  département,  mais  bientôt  il  la 
retira,  déclarant  qu'il  ne  se  sentait  pas  le  courage  de  rem- 
plir ces  fonctions.  Plus  tard,  elles  furent  acceptées  par 
un  étranger,  nommé  Laurent  Reine  ;  il  n'entra  en  fonc- 
tions qu'en  thermidor2.  La  guillotine  fonctionna,  pour  la 
première  fois  en  Savoie,  le  il  thermidor  an  II,  pour 
l'exécution  d'une  femme  Cavet,  de  Sainte-Hélène-des- 
Millières  3. 

Au  commencement  de  prairial,  le  décret  du  18  floréal 
relatif  à  la  reconnaissance  de  l'Être  suprême  et  de  l'im- 
mortalité de  l'âme  parvint  en  Savoie  où  il  fut  accueilli 
avec  joie;  les  patriotes,  qui  quelques  mois  auparavant 
proclamaient  le  culte  de  la  Raison,  s'empressèrent  d'adhé- 


1  Voyez  délibération  du  Département  du  2  septembre  1793. 
*  Mémoire  pour  servir  à  l'histoire  ecclésiastique  du  diocèse  de 
Chambéry. 
8  Idem. 
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rer  au  nouveau  culte  -que  la  Convention  venait  d'établir; 
sur  toutes  les  anciennes  églises,  les  mots  de  Temple  de 
la  Raison  furent  remplacés  par  ceux  de  Temple  de  l'Être 
suprême.  Toutefois,  les  prêtres  constitutionnels,  qui 
avaient  été  enfermés  pour  refus  du  serment  d'Albitte,  ne 
furent  pas  mis  en  liberté  ;  les  cérémonies  du  culte  ne  fu- 
rent pas  rétablies  ;  les  seules  fêtes  permises  furent  les 
fêtes  décadaires  et  la  grande  fête  de  l'Être  suprême. 
Aussitôt  après  la  réception  du  décret,  les  municipalités 
s'occupèrent  de  préparer  cette  fête,  qui  fut  célébrée  avec 
grande  pompe  dans  toutes  les  communes  importantes. 
Le  plan  fut  presque  partout  le  même  ;  les  autorités  se 
formèrent  en  cortège  avec  la  garde  nationale  et  les  mem- 
bres des  Sociétés  populaires  ;  elles  se  rendirent  d'abord 
à  la  principale  église  où  des  discours  furent  prononcés  et 
ensuite  auprès  de  l'Arbre  de  la  Liberté  où  d'autres  ora- 
teurs prirent  la  parole  ;  enfin,  la  fête  se  termina  par  des 
banquets  et  des  danses  *. 

Peu  de  temps  avant  la  célébration  de  cette  fête,  la  po- 
pulation du  département  avait  été  en  proie  aux  plus  vives 
inquiétudes  :  les  provisions  de  grains  étaient  épuisées,  il 
était  impossible  de  faire  de  nouveaux  emprunts  aux  ma- 
gasins de  l'armée  qui  étaient  presque  vides,  et  le  pays 
était  menacé  d'une  famine.  Pour  éviter  ce  désastre,  les 
autorités  avaient  fait  acheter  du  blé  dans  le  port  de  Mar- 
seille, mais  les  difficultés  du  transport  avaient  empêché 
ces  marchandises  d'arriver  ;  vainement,  pour  parer  aux 


1  Le  plan  de  la  fête  de  Chambéry  est  à  la  Bibliothèque  munici- 
pale de  Chambéry  ;  le  plan  de  la  fête  de  Saint-Pierre-d'Albigny  a 
été  publié  dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'histoire  et  d'archéologie 
de  1893. 
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besoins  les  plus  urgents,  les  administrateurs  avaient  fait 
saisir  les  provisions  de  grains  qui  se  trouvaient  dans  les 
maisons  des  détenus,  celte  ressource  paraissait  insuffi- 
sante. Heureusement,  au  moment  où  tout  espoir  d'éviter 
la  disette  paraissait  perdu,  les  grains  achetés  à  Marseille 
arrivèrent  à  Chambéry  ;  ils  furent  immédiatement  expé- 
diés dans  les  principales  communes  du  département  : 
700  quintaux  dans  le  district  d'Arc  (Saint-Jean-de-Mau- 
rienne),  700  à  Mont-Salins  (Moûtiers),  100  dans  les  Bauges, 
100  à  Yenne,  200  au  Pont-de-Beauvoisin,  200  à  Saint- 
Pierre-d'Albigny,  250  dans  les  communes  des  environs 
de  Chambéry,  et  300  à  la  Rochelle  ». 

La  gravité  de  la  crise  économique  n'empêcha  point 
les  autorités  de  prendre  en  Savoie  comme  à  Paris  dos 
mesures  violentes  contre  les  ennemis  de  la  Révolution, 
qui  furent  l'objet  de  nombreuses  et  inutiles  vexations. 

Le  district  de  Chambéry  s'était  occupé  de  la  situation 
des  détenus,  et  sur  la  proposition  de  la  municipalité  avait 
adopté  le  7  prairial  un  règlement  pour  la  maison  de 
détention  de  l'Évêché  où  étaient  enfermés  les  suspects2. 
Il  fut  décidé  qu'il  y  aurait  trois  tables,  une  pour  les  prê- 
tres, une  pour  les  hommes  et  une  troisième  pour  les 
femmes.  Pour  se  conformer  à  un  décret  de  la  Convention, 
qui  prescrivait  de  donner  à  tous  les  détenus  une  nourri- 
ture frugale,  les  repas  ordinaires  durent  se  composer 
d'une  soupe  et  de  deux  plats  de  légumes,  mais  les  quin- 
tidi  et  décadi  il  fut  permis  d'avoir  une  portion  de  bouilli 


*  Voyez  délibération  du  Directoire  du  département  du  26  prairial 
an  II. 

2  Voyez,  aux  Archives  départementales  de  la  Savoie,  le  registre 
des  délibérations  du  district  de  Chambéry. 
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et  une  portion  de  rôti  ;  les  hommes  avaient'  droit  en 
outre  à  une  bouteille  de  vin  et  les  femmes  à  une  demi- 
bouteille,  mais  tous  devaient  se  contenter  d'une  demi- 
livre  de  pain  grossier  qu'on  appelait  alors  le  pain  de 
l'égalité.  Pendant  les  repas  le  silence  était  ordonné  et  il 
était  fait  lecture  des  bulletins  de  la  Convention.  En  de- 
hors des  repas,  les  détenus  devaient  s'occuper  de  tra- 
vaux utiles  à  la  défense  du  pays  ;  ils  recevaient  un  petit 
salaire  avec  lequel  ils  pouvaient  se  procurer  des  aliments 
supplémentaires.  Les  linges  de  corps  étaient  changés 
tous  les  cinq  jours,  ceux  de  la  table  tous  les  dix  jours  et 
les  draps  de  lit  tous  les  quinze  jours.  Les  détenus  fai- 
saient eux-mêmes  leurs  lits  et  leurs  chambres;  ils 
devaient  en  outre  aider  à  mettre  la  table  ; .  ils  ne  pou- 
vaient s'éclairer  qu'avec  de  la  chandelle,  et  tous  les 
quintidi  le  concierge  leur  en  fournissait  une  de  quatre  à 
la  livre.  Enfin  il  était  défendu  d'introduire  dans  les  pri- 
sons des  livres  religieux  ou  contraires  aux  principes  du 
Gouvernement  révolutionnaire. 

Ce  règlement,  quelque  sévère  qu'il  fût,  pouvait  cepen- 
dant se  justifier,  parce  qu'il  était  conforme  aux  décrets 
de  la  Convention  ;  malheureusement  il  fut  considérable- 
ment aggravé  par  les  fonctionnaires  chargés  de  le  faire 
exécuter.  Jusqu'au  mois  de  floréal,  la  garde  des  prison- 
niers avait  été  confiée  à  des  militaires,  appelés  soldats  de 
justice,  qui  étaient  astreints  à  une  discipline  sévère  et  se 
bornaient  à  exécuter  les  ordres  donnés;  une  délibération 
du  Directoire  du  département  en  date  du  24  germinal ! 
licencia  les  soldats  de  justice  et  chargea  les  concierges 


1  Voyez,  aux  Archives  départementales,  le  registre  des  délibéra- 
tions du  Directoire  du  département. 
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des  prisons  de  faire  garder  les  détenus  par  des'  aides 
qu'ils  désigneraient  eux-mêmes  et  dont  ils  seraient  res- 
ponsables. Ces  aides  furent  choisis  parmi  les  patriotes 
avancés  ;  généralement  ils  furent  mal  embouchés  et  acca- 
blèrent d'injures  les  malheureux  prisonniers.  Le  con- 
cierge de  la  prison  de  l'Évêché  était  du  reste  un  révolu- 
tionnaire ardent,  et  sa  fille,  Benoîte  Rieux,  qui  avait  été 
nymphe  à  la  fête  de  la  déesse  Raison,  était  connue  pour 
son  amour  du  sang  et  de  la  guillotine.  Pendant  les  soirées 
cette  jeune  fille  avait  l'habitude  de  lire  les  journaux  à  son 
père;  un  soir  ce  dernier  se  plaignit  de  ce  qu'elle  était 
restée  plusieurs  jours  sans  faire  cette  lecture  :    a  Oh  1 

répondit-elle,  les  journaux  ne  sont  plus  intéressants  de-  * 

■ 

puis  qu'on  ne  guillotine  plus  !  *  »  On  comprend  que'  les 

■ 

suspects  ne  devaient  attendre  aucun  ménagement  de  la 
part  de  gardiens  animés  de  semblables  sentiments.  ) 

Toutefois  le  fonctionnaire  qui  se  montra  le  plus  inhu-  * 

main  fut  Antoine  Dupasquier,  membre  du  district ,  qui  * 

avait  été  chargé  de  la  surveillance  des  prisons.  Ce  misé- 
rable éprouvait  une  véritable  jouissance  à  injurier  les 

■ 

détenus;  il  traitait  habituellement  les  hommes  de  f 

scélérats,  de  b de  coquins,  et  appelait  p. ...  et  g 

les  plus  honnêtes  femmes  2.  Quelques  suspects  avaient 
été  enfermés  aux  prisons  nationales  où  ils  se  trouvaient 
pêle-mêle  avec  les  prisonniers  de  droit  commun;  un 
jour  Dupasquier,  en  faisant  la  visite  des  prisons,  s'adressa 
aux  prévenus  de  vol  et  d'assassinat  auxquels  il  dit  en 
présence  des  détenus  politiques  :  «  Mes  amis  qu'avez- 
vous  donc  fait  pour  être  confondus  avec  cette  horde  de 

1  Mémoire  pour  servir  à  l'histoire  ecclésiastique  du  diocèse  de 
Chambéry. 
'  Second  cri  de  la  Savoie  vers  la  liberté. 
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ci- devants  !  vous  êtes  des  sans-culottes  aussi  bien  que  moi, 
vous  ne  serez  pas  longtemps  avec  ces  foutus  gueux,  ayez 
^confiance  en  moi  i .  » 

Le  concierge  et  les  adjudicataires  des  fournitures  spé 
culaient  sur  la  nourriture  des  prisonniers,  auxquels  ils  ne 
donnaient  souvent  que  des  aliments  corrompus.  Cette 
circonstance,  jointe  à  l'entassement  d'un  grand  nombre 
de  personnes  dans  des  locaux  trop  étroits,  amena  des 
maladies  ;  Dupasquier  en  profita  pour  soumettre  ses 
malheureuses  victimes  à  de  nouvelles  tortures.  Une 
détenue,  nommée  Corselet,  qui  avait  été  obligée  de 
prendre  médecine,  lui  demanda  la  permission  de  prendre 
deux  œufs  à  son  repas,  mais  il  refusa  impitoyablement 
cette  autorisation 2.  Un  autre  détenu,  atteint  de  la  dys- 
senterie,  se  vit  refuser  l'autorisation  d'avoir  une  lumière 
dans  sa  chambre  pendant  la  nuit  3. 

Le  marquis  de  Chignin  fut  victime  d'un  acte  plus  grave. 
Pour  oublier  les  ennuis  de- sa  captivité,  il  s'occupait  à 
dessiner  des  oiseaux  ;  Dupasquier  l'ayant  appris  entra 
brusquement  dans  sa  chambre,  lui  arracha  ses  dessins  et 
le  maltraita  si  fortement  qu'il  tomba  malade.  Deux  misé- 
rables patriotes  lui  furent  donnés  pour  le  soigner  :  ils 
s'amusèrent  à  le  tourmenter  sur  les  sentiments  religieux 
qu'ils  lui  supposaient  et  lui  arrachèrent  la  barbe  en 
disant  :  «  C'est  un  saint,  prenons  ses  reliques.  »  Cepen- 
dant quelques  personnes  intervinrent  en  sa  faveur  auprès 
des  autorités  et  obtinrent  qu'il  fût  transporté  à  l'hôpital4 

1  Second  cri  de  la  Savoie  vers  la  liberté. 

*  Idem. 
8  Idem. 

*  Second  cri  de  la  Savoie  vers  la  liberté  et  Mémoire  pour  servir  à 
V histoire  ecclésiastique  du  diocèse  de  Chambéry. 
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Une  autre  détenue,  nommée  Sainte-Agnès,  fut  atteinte 
d'une  maladie  fort  dangereuse  et  ne  put  obtenir  l'autori- 
sation de  communiquer  avec  son  père  qui  occupait  une 
cellule  voisine  *. 

Dans  les  autres  prisons  du  déparlement  les  détenus 
n'étaient  pas  mieux  traités  que  dans  celle  de  Chambéry. 
Presque  partout  la  nourriture  était  insuffisante  et  les 
bâtiments  tellement  malsains  que  la  santé  de  plusieurs 
détenus  en  fut  altérée  ;  en  prairial  et  en  messidor  an  II, 
dans  toutes  les  prisons,  on  redoutait  des  épidémies  *• 

Ce  danger  n'empêcha  point  de  nouvelles  arrestations. 
Après  le  départ  d'Albitte,  les  comités  révolutionnaires 
recherchèrent  avec  zèle  les  nobles  qu'on  avait  oublié 
d'arrêter,  toutes  les  religieuses  qui  s'étaient  réfugiées 
dans  leurs  familles  sans  avoir  prêté  le  serment  d'Albitte, 
tous  les  prêtres  réfractaires  et  toutes  les  personnes  aux- 
quelles pouvait  s'appliquer  la  loi  des  suspects3.  En  Cha- 
blais,  un  jeune  prêtre  insermenté,  l'abbé  Morand,  qui 
s'était  réfugié  au  Biot  où  il  secondait  le  prêtre  Bouvet 
dans  l'exercice  de  son  ministère,  fut  reconnu  par  la  gen- 
darmerie, arrêté  et  conduit  à  Thonon  où,  après  avoir  été 
jugé  par  une  commission  militaire,  il  fut  fusillé  le  26  flo- 
réal, comme  l'avait  été  quelque  temps  auparavant  l'abbé 
Vernaz.  A  Annecy  ou  dans  les  environs  de  cette  ville, 
cinquante  personnes  furent  arrêtées  comme  coupables 


1  Second  cri  de  la  Savoie  vers  la  liberté  et  Mémoire  pour  servir  à 
l'histoire  ecclésiastique  du  diocèse  de  Chambéry. 

*  Voyez  procès- verbal  de  la  visite  des  prisons  de  Moûtiers  tiu 
10  floréal  an  II  et  lettre  de  l'accusateur  public  Favre- Buisson,  en 
date  du  8  prairial  an  II. 

3  Voyez,  aux  Archives  départementales  de  la  Savoie,  la  corres- 
pondance des  Comités  révolutionnaires. 
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d'avoir  participé  à  l'émeute  des  24  et  22  août  4793*  ;  en 
Tarentaise,  deux  femmes  furent  emprisonnées  pour  avoir 
chanté  une  chanson  contre-révolutionnaire8;  à  Cham- 
béry,  le  même  sort  fut  réservé  à  deux  domestiques,  qui 
étaient  sorties  sans  porter  une  cocarde  tricolore,  ainsi 
que  le  prescrivait  un  arrêté  de  la  municipalité. 

Les  lois  économiques  servirent  aussi  de  prétexte  pour 
exercer  des  vexations  contre  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens. En  germinal,  quelques  cultivateurs  avaient  été 
tellement  dégoûtés  par  le  départ  de  leur  fils  et  les  réqui- 
sitions incessantes  qu'ils  avaient  renoncé  à  cultiver  leurs 
terres3;  en  messidor,  au  moment  des  moissons,  d'autres 
cultivateurs,  qui  craignaient  de  se  voir  enlever  leurs 
récoltes,  cachèrent  leurs  grains,  refusèrent  de  les  battre 
ou  les  vendirent  clandestinement  à  un  prix  supérieur  au 
maximum  ;  quelques  propriétaires  préférèrent  même  gas- 
piller leurs  récoltes  ou  les  laisser  se  gâter  plutôt  que  de 
les  livrer  aux  agents  de  la  République*.  Les  municipalités 
avaient  reçu  du  département  l'ordre  de  contraindre  les 
cultivateurs  à  ensemencer  leurs  terres5;  elles  devaient, 
en  outre,  veiller,  en  même  temps  que  les  Comités  révo- 
lutionnaires et  les  Sociétés  populaires,  à  l'exécution  des 
lois  sur  le  maximum  et  les  réquisitions;  malheureusement 
les  membres  de  ces  administrations  locales,  souvent  fort 
mal  recrutés,  fermaient  les  yeux  sur  les  infractions  ou 
faisaient  arrêter  les  contrevenants,  suivant  qu'ils  étaient 


1  Souvenirs  historiques  d'Annecy,  par  le  chanoine  Mercier. 
*  Histoire  de  la  Savoie,  par  Saint-Genix. 

3  Mémoire  pour  servir  à  l'histoire  ecclésiastique  du  diocèse  de 
Chambéry. 

4  Idem. 

5  Délibération  du  Directoire  du  département  du  24  germinal  an  II. 
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ou  non  leurs  amis;  souvent  même,  pour  garder  le  silence,  i 

ils  se  faisaient  payer  de  fortes  sommes  on  obligeaient  a 

les  propriétaires  à  partager  avec  eux  les  récoltes  dissi-  j 

mulées.  1 

La  manie  des  dénonciations  et  des  arrestations  devint  * 

tellement  grande  qu'en  Savoie  comme  a  Paris  les  patrio-  g 

tes  en  vinrent  à  se  dénoncer  et  à  s'arrêter  entre  eux.   A  ; 

Rumilly,  depuis  le   départ  de  Vaudat,  les  fonctions  de  \ 

maire  étaient  remplies  par  un  officier  municipal,  nommé 
Babin,  qui  s'était  toujours  fait  remarquer  par  son  zèle  *■ 

révolutionnaire  et  était  un  des  principaux  membres  de  la  ! 

Société  populaire.  Malheureusement  cette  société  ne  s'ac- 
cordait pas  bien  avec  le  Comité  révolutionnaire,  où  Vau- 
dat avait  conservé  quelques  partisans.  Pour  satisfaire  les 
rancunes  de  ses  membres  le  Comité  fit  arrêter  Babin, 
comme  suspect;  la  Société  populaire  dut  s'adresser  a 
Albilte,  qui  était  à  Briançon,  pour  obtenir  sa  mise  en 
liberté  i. 

Malgré  la  terreur  qui  régnait  a  cette  époque  dans  tout  le 
déparlement,  quelques  prêtres  émigrés  tentèrent  de  ren- 
trer pour  ranimer  les  sentiments  religieux  qui  commen- 
çaient à  se  ralentir.  Deux  prêtres  du  diocèse  d'Annecy, 
1  abbé  Joguet  et  l'abbéNeyre,  qui  s'étaient  réfugiés  en  Pié- 
mont, résolurent  de  revenir  en  Faucigny.  L'abbé  Joguet, 
lie ,SdaVpr0blenUl'autoHsaliondel'évèquePaget,traversa 
o     "Petit-Samt-BernardetlccolduBonhommemalgré 

X7er,rr  rD°;r franwises- n  ^  •** ia 

»•  résidence  au Ta'/d,  kT  ?"""  '  F"'met'  "  en"°  "* 

<ta«  la  maison  Jz"*™'  ohe2  °°"  de  ses  l™'« 

sur  la  lisière  d'une  forêt  de  sapins. 


«'«».  P«r  M.  Crotaolte. 
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où  il  pouvait  se  retirer  en  cas  de  surprise.  Il  fut  rejoint 
dans  cette  retraite  par  l'abbé  Neyre,  qui  était  entré  en 
Savoie  par  une  autre  route,  afin  de  ne  pas  éveiller  les 
soupçons  des  agents  révolutionnaires.  Une  autre  mission 
fut  organisée  dans  le  diocèse  de  Chambéry  :  les  mission- 
naires furent  les  abbés  Rey,  ancien  directeur  du  sémi- 
naire, et  Pollet,  ancien  professeur  au  collège.  Ils  quittè- 
rent Turin  le  17  floréal  et  vinrent  se  fixer  dans  les 
environs  du  chef-lieu  du  Mont-Blanc.  Deux  autres  prêtres, 
les  abbés  Perréard,  ancien  curé  de  Neydens,et  Richardet, 
ancien  vicaire  d'Eperay,  se  rendirent  à  Annecy,  mais  ils  y 
furent  arrêtés  en  floréal,  ainsi  qu'un  ancien  frère  lazariste 
nommé Barioz,  qui  était  comme  eux  rentré  enFrance  après 
avoirémigré;  toutefois,  au  lieu d'êtreimmédiatement  livrés 
à  une  commission  militaire,  comme  les  abbés  Vernaz  et 
Morand,  ils  furent  simplement  mis  à  la  disposition  de 
l'accusateur  public  de  Chambéry1. 

Mais,  pour  donner  satisfaction  aux  passions  révolution- 
naires, il  ne  suffisait  pas  d'arrêter  les  suspects,  il  fallait 
encore  faire  juger  les  détenus  qui  paraissaient  coupables 
de  quelque  délit  politique;  cette  mission  incombait  à 
.Favre-Buisson,  qui  était  disposé  à  la  remplir  sans  ména- 
gement. 

Dès  les  premiers  jours  de  son  entrée  en  fonctions,  ce 
magistrat  s'occupa  des  prêtres  arrêtés  et,  dans  plusieurs 
lettres,  il  manifesta  l'intention  de  les  faire  condamner  au 
dernier  supplice.  Heureusement,  la  procédure  devant  le 
Tribunal  criminel  était  plus  longue  que  devant  les  corn- 


*  Nous  n'avons  pu  nous  procurer  aucun  détail  sur  les  circons- 
tances de  leur  arrestation,  laquelle  n'est  connue  que  par  les  lettres 
dont  nous  donnons  plus  loin  le  résumé. 
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missions  militaires,  et  le  sinistre  projet  de  l'accusateur 
public  ne  put  pas  immédiatement  se  réaliser.  Avant  de 
saisir  le  Tribunal  criminel,  il  lui  parut  nécessaire  de  faire 
déclarer  émigrés  par  l'autorité  administrative  les  prêtres 
dont  il  s'agissait  ;  le  leP  prairial,  il  écrivit  au  Directoire 
du  département  pour  demander  que  cette  formalité  fût 
remplie  à  l'égard  du  religieux  Barioz.  Le  2  prairial,  il 
écrivit  à  l'agent  national  d'Annecy  pour  l'informer  que 
bientôt  le  Tribunal  serait  nanti  des  pièces  concernant 
Jean-Baptiste  Perréard,  et  qu'il  prenait  des  renseigne- 
ments sur  le  compte  du  prêtre  Richardet.  Enfin,  le  5  prai- 
rial, il  s'adressa  à  la  commission  militaire  d'Annecy  pour 
lui  faire  savoir  qu'il  avait  reçu  certains  effets  appartenant 
à  Perréard,  et  lui  en  demander  d'autres,  qui  devaient 
servir  de  pièces  à  conviction  dans  la  poursuite  dont  il  était 
l'objet». 

Les  prêtres  réfractaires  ne  furent  pas  les  seuls  détenus 
dont  se  préoccupa  Favre-Buisson;  il  voulut  aussi  obtenir 
des  condamnations  contre  les  autres  suspects ,  et  exerça 
contre  eux  d'injustes  poursuites.  L'une  de  ses  premières 
victimes  fut  l'apothicaire  Bonjean,  qui  était  pharmacien- 
major  à  l'hôpital  militaire.  Cette  place  lucrative  était 
désirée  par  l'apothicaire  Lard,  dont  la  sœur  était  la  maî- 
tresse de  l'agent  national  Morel.  Cette  femme  eut  assez 
d'empire  sur  son  amant  pour  le  décider  à  une  infamie; 
l'agent  national  obtint  de  Favre-Buisson  que  Bonjean  fût 
déféré  au  Tribunal  criminel  pour  un  délit  imaginaire. 
Cependant,  comme  la  famille  Bonjean  s'était  toujours 
montrée  dévouée  à  la  France  et  à  la  Révolution,  la  sœur 

1  Toutes  ces  lettres  sont  analysées  dans  le  Mémoire  pour  servir  à 
l'histoire  ecclésiastique  du  diocèse  de  Chambéry. 
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du  prévenu  crut  qu'en  considération  des  services  rendus, 
il  ne  serait  pas  impossible  d'obtenir  quelque  bienveillance 
pour  son  frère;  elle  alla  se  jeter  aux  pieds  de  la  femme 
de  Favre-Buisson  pour  implorer  sa  protection,  mais  elle 
ne  reçut  que  cette  dure  réponse  :  «  Vois-tu,  tu  as  beau 
faire,  ton  frère  ne  peut  échapper  à  la  guillotine,  il  faut 
nécessairement  sacrifier  quelqu'un  pour  l'exemple;  ton 
frère  a  été  choisi.  »  Heureusement  ces  sinistres  prévi- 
sions ne  se  réalisèrent  point  ;  le  Tribunal  criminel  eut  le 
courage  de  prononcer  un  acquittement,  et  Bonjean  put 
reprendre  une  place  qu'il  remplissait  du  reste  avec  exac- 
titude et  probité4. 

Le  sénateur  Biord  fut  moins  heureux2:  «  L'âme  se 
déchire  quand  on  arrête  ses  regards  sur  ce  vieillard 
aveugle  et  goutteux,  recommandable  par  ses  quatre-vingts 
ans  et   les  services  rendus  à  la  patrie,   célèbre  par  ses 

1  Ces  faits  sont  rapportés  par  le  Second  cri  de  la  liberté  en  Savoie, 
mais  cet  ouvrage  n'indique  ni  la  date  du  jugement,  ni  la  nature  du 
délit  faussement  imputé  à  Bonjean. 

*  Second  cri  de  la  Savoie  vers  la  liberté.  De  même  que  pour  Bon- 
jean, cette  brochure  dont  nous  reproduisons  le  texte  complet,  n'in- 
dique ni  la  date  de  la  condamnation,  ni  la  nature  du  fait  qui  l'au- 
rait amené.  On  ne  trouve  aux  Archives  départementales  de  In 
Savoie  qu'une  seule  pièce  relative  à  Biord  ;  c'est  une  délibération 
du  Conseil  général  du  département  décidant  que  toutes  les  pièces 
qui  lui  sont  relatives  seront  transmises  aux  représentants  du  peuple 
pour  être  prononcé  ce  qu'ils  croiront  de  justice.  Cette  délibération, 
en  date  du  6  juin  1793,  indique  que  Biord  était  déjà  détenu  par 
ordre  des  représentants,  qui  étaient  alors  Albitte,  Gauthier,  Dubois 
de  Crancé  et  Nioche  ;  Biord  aurait  donc  subi  une  détention  de  plus 
d'un  an  ;  car,  s'il  devait  être  guillotiné  le  lendemain  de  sa  mort,  on 
ne  peut  placer  cet  événement  qu'en  thermidor  an  II,  puisqu'avant 
cette  époque  l'exécuteur  des  hautes  œuvres  n'était  pas  en  fonc- 
tions. Dans  les  correspondances  des  représentants,  conservées  aux 
Archives  nationales,  il  n'est  fait  aucune  mention  de  Biord,  ni  de  son 
arrestation. 


• 
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lumières,  sa  droiture,  son  éloquence,  son  inflexible  équité 
et  son  aimable  philanthropie.  Magistrat  digne  de  siéger 
au  Sénat  de  l'ancienne  Rome  à  côté  des  Brutus  et  des  ) 

Camille,  il  ne  comptait  point  d'aïeux,  son  mérite  seul  ■ 

l'avait  élevé  à  la  chaise  curule  ;  ses  torts  aux  yeux  des 
tyranneaux  furent  de  tenter  leur  cupidité,  ils  s'étaient 
déclarés  ses  héritiers.  L'infortuné  Biord  avait  donc  été 
mis  en  arrestation.  On  voulut  le  faire  guillotiner.  Le  jour 
fatal  arrive,  il  était  expirant.  En  vain  les  officiers  de 
santé  exposent  que  la  nature  né  lui  laisse  que  très  peu  de  : 

jours  à  vivre,  on  le  précipite  sur  une  charrette  pour  être 
transporté  avec  cinq  autres  jusqu'au  lendemain  dans  les 
grandes  prisons  et  de  là  à  l'échafaud.  Il  meurt  six  heures 
après  sur  un  fumier,  dans  l'abandon  le  plus  universel.  Le 
ministre  Chabcrt1,  irrité  de  le  voir  échapper  au  fer  assas- 
sin, met  en  délibération  si  son  cadavre  ne  sera  point 
traîné  sur  la  claie  et  jeté  à  la  voirie.  » 

D'autres  poursuites  furent  projetées.  Favre-Buisson 
voulut  envoyer  au  Tribunal  révolutionnaire  de  Paris  les 
individus  qui,  au  mois  d'août  1793,  avaient  pris  part  aux 
émeutes  de  Chambéry  et  de  Gognin  :  le  29  messidor  il 
écrivit  au  district  pour  l'inviter  à  dénoncer  comme  con- 
tre-révolutionnaires le  marquis  d'Oncieu,  son  domestique 
Benoît  Bourget  et  le  maire  de  Barby  *.  Une  autre  procé- 
dure fut  commencée  contre  le  baron  Dunoyer,  le  marquis 
de  Chignin,  le  baron  du  Bourget  et  Deville-Lacroix  qui 
s'étaient  évadés  de  la  prison  de  Chambéry  au  mois  d'août 
et  quelques  jours  après  étaient  venus  de  nouveau  se 

1  On  appelait  aussi  le  clubiste  Chabert  à  cause  de  ses  relations 
avec  Favre-Buisson,  qu'on  avait  surnommé  le  Roi  de  Chambéry. 

*  Mémoire  pour  servir  à  l'histoire  ecclésiastique  du  diocèse  de 
Chambéry,  par  le  cardinal  Billiet. 
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constituer  prisonniers  ;  le  6  thermidor,  l'accusateur  pu- 
blic écrivit  au  district  pour  lui  demander  l'envoi  d'une 
lime  et  de  quelques  autres  instruments  qui  avaient  été 
utilisés  au  moment  de  l'évasion  et  devaient  servir  de 
pièces  à  conviction  4. 

Toutefois  les  autorités  administratives  montrèrent 
moins  d'ardeur  que  Favre-Buisson  et  ne  se  pressèrent 
pas  de  faire  droit  à  ses  demandes.  Leur  résistance  fut 
facilitée  par  un  incident  fâcheux  pour,  l'accusateur  pu- 
blic :  ce  magistrat  détenait  seul  la  clef  d'une  caisse  où 
avaient  été  renfermées  deux  piles  d'écus  qui  étaient  sa 
propriété  particulière,  une  certaine  quantité  d'argen- 
terie saisie  sur  les  suspects  et  une  somme  de  1,500  francs 
appartenant  à  un  détenu  nommé  Quillemanche  ;  un  jour, 
l'argenterie,  les  4,500  francs  disparurent  sans  que  la  ser- 
rure eût  été  fracturée  2  ;  quoique  la  culpabilité  de  Favre- 
Buisson  n'ait  pas  été  positivement  démontrée,  les  soup- 
çons les  plus  graves  pesèrent  sur  lui  et  lui  firent  perdre 
une  grande  partie  de  son  autorité  sur  la  population  et  la 
Société  populaire. 

Des  faits  plus  graves  se  passèrent  à  Annecy.  Au  mo- 
ment où  le  tribunal  établi  par  Simon  avait  cessé  ses 
fonctions,  toutes  les  personnes  arrêtées  pour  avoir  par- 
ticipé à  l'émeute  du  mois  d'août  n'avaient  pas  encore  été 
jugées  ;  en  outre,  depuis  ce  moment,  de  nouvelles  arres- 
tations avaient  été  faites  par  suite  des  recherches  aux- 
quelles s'étaient  livrés  les  comités  révolutionnaires.  Le 
20  prairial,  l'agent  national  Burnpd  écrivit  au  Comité  de 


1  Mémoire  pour  servir  à  l'histoire  ecclésiastique  du  diocèse  de 
Chambéry,  par  le  cardinal  Billiet. 
*  Second  cri  de  la  Savoie  vers  la  liberté. 
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Salut  public  pour  demander  que  ces  détenus  fussent 
jugés  par  le  Tribunal  criminel  du  Mont-Blanc,  prétendant 
que  la  punition  des  traîtres  sur  les  lieux  intimiderait  les 
intrigants  ].  Cette  demande  *ne  fut  pas  accueillie,  et  vers 
la  fin  de  messidor,  Tordre  fut  envoyé  aux  autorités  d'An- 
necy de  faire  conduire  à  Paris  les  contre-révolutionnaires 
du  mois  d'août  qui  devaient  être  traduits  devant  le  Tri- 
bunal révolutionnaire.  Cinquante  détenus  appartenant 
tous  aux  classes  populaires  furent  alors  enchaînés  sur 
des  charrettes  et  dirigés  à  petites  journées  vers  la  ca- 
pitale 2. 

Le  sort  qui  attendait  ces  infortunés  paraissait  malheu- 
reusement trop  certain;  cependant  un  événement  poli- 
tique devait  les  sauver.  La  Convention ,  après  avoir 
longtemps  subi  le  joug  de  Robespierre,  s'indigna  de  ses 
violences  ;  le  9  thermidor  elle  le  déféra  au  Tribunal  révo- 
lutionnaire et  le  lendemain  il  fut  exécuté.  Cet  événement 
allait  mettre  fm  au  régime  de  la  Terreur  et  avoir  les 
plus  heureuses  conséquences  pour  les  détenus  de  Savoie. 
Les  prisonniers  d'Annecy,  qui  étaient  conduits  à  Paris, 
rencontrèrent,  à  peu  de  distance  de  cette  ville,  un  cour- 
rier qui  leur  annonça  le  changement  survenu;  ils  furent 
aussitôt  mis  en  liberté  et  purent  renirer  dans  leurs 
foyers3. 


1  Cette  lettre  est  aux  Archives  nationales. 

*  Souvenirs  historiques  d'Annecy,  par  le  chanoine  Mercier. 

8  Idem. 
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Découverte  d'une  Mosaïque  à  Sainte- 
Colombe -les -Vienne,   le   10  mai  1894. 

Nous  disions,  un  jour,  que  chaque  coup  de  pioche 
donné  dans  le  sol' viennois  en  faisait  surgir  les  restes  de 
son  antique  splendeur  '-  nous  pouvons  en  dire  autant  du 
territoire  de  Sainte-Colombe. 

Là,  comme  pour  se  mirer  dans  les  eaux  du  vieux  fleuve, 
s'élevaient  jadis  les  demeures  des  riches  patriciens. 

Luxueuses  villas  dans  lesquelles  s'étalaient  les  richesses 
de  l'Orient,  où  l'art  se  mariait  à  la  nature  pour  rendre  la 
vie  oisive  des  vainqueurs  plus  douce  et  plus  parfumée. 

Là,  les  belles  Romaines,  mollement  couchées  sur  les 
marbres  de  l'Atrium,  contemplaient  les  rayons  du  soleil 
dorant  les  temples  et  les  palais  qui  couronnaient  la  ville, 
—  alors  Vienne-la- Belle  ! 

Deux  années  sont  à  peine  écoulées  depuis  la  découverte 
d'une  mosaïque,  très  appréciée,  acquise  par  la  Direction 
des  Beaux-Arts,  et  que  l'on  peut  admirer  dans  une  galerie 
du  Louvre,  qu'une  nouvelle  fouille  vient  de  mettre  à  la 
lumière  les  restes  d'une  villa  romaine,  ainsi  que  le  pavé 
en  mosaïque  qui  en  faisait  l'ornement. 


4 
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Dans  le  quartier  nommé  le  Fousseau,  situé  à  peu  de 
distance  de  la  mairie  de  Sainte-Colombe,  M.  Chaise,  pro- 
priétaire d'un  vaste  terrain,  avait,  en  le  creusant,  remar- 
qué les  traces  d'une  mosaïque. 

Encouragé  par  M.  Antoine  Chaumartin,  négociant  à 
Sainte-Colombe  et  grand  amateur  d'antiquités,  ledit  pro- 
priétaire commença  des  fouilles  sérieuses,  qui  furent,  il 
y  a  peu  de  jours,  couronnées  de  succès. 

Sans  avoir  une  grande  étendue,  cette  mosaïque  est 
cependant  fort  intéressante,  surtout  dans  la  décoration  du 
panneau  central  dont  nous  allons  faire  la  description. 

C'est  un  carré  de  deux  mètres  de  côté,  formé  par  une 
torsade  double,  accompagnée  de  deux  filets  noir  et  blanc. 

Ce  carré  circonscrit  un  cercle,  également  formé  par 
une  torsade  noire  et  rouge.  L'intérieur  est  divisé  en  six 
panneaux,  de  forme  hexagonale,  entourant  un  septième 
panneau,  de  mêmes  forme  et  dimension. 

Dans  ce  panneau  central,  on  admire  la  Vénus  marine, 
entièrement  nue,  mollement  couchée  dans  une  conque. 
Cette  mosaïque,  dont  le  dessin  est  élégant,  correct,  et 
dont  les  chairs  sont  traitées  avec  beaucoup  de  délicatesse, 
est  composée  avec  de  petits  cubes  artistement  assemblés. 
Sous  la  conque,  deux  dauphins  bondissent  à  côté  du  poé- 
tique vaisseau  qui  soutient  la  mère  des  Grâces;  trois 
jeunes  amours  ailés,  que  l'on  voit  à  mi-corps  derrière  la 
coquille,  semblent  regarder  Vénus  avec  admiration. 

En  suivant  les  six  autres  panneaux,  on  voit,  dans  le 
premier,  un  tigre,  dompté  par  un  Génie  enfant. 

Dans  le  second,  une  tête  de  femme,  coiffée  d'un  dia- 
dème et  le  front  ceint  d'un  rang  de  perles. 

Dans  le  troisième,  une  chèvre  noire,  broutant  un 
arbrisseau. 
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Une  autre  tête  de  femme,  également  ceinte  d'une  pa- 
rure brillante,  occupe  le  quatrième  panneau. 

Un  centaure,  fièrement  dressé,  se  trouve  dans  le  cin- 
quième. 

Dans  le  sixième  est  encore  une  belle  tête  d'Automne, 
couronnée  de  fleurs  et  de  pampres;  cette  tête  est  remar- 
quable par  la  vivacité  des  émaux  et  des  pierres  qui  la 
décorent. 

Mais  le  dessin  principal  est  représenté,  dans  les  angles 
que  forment  la  torsade  du  cercle  et  celle  du  carré,  par 
une  course  de  chars. 

Chacun  d'eux  est  attelé  de  quatre  chevaux,  —  quadrigse. 
—  Le  cocher,  —  auriga,  —  revêtu  de  la  couleur  de  sa 
faction,  se  tient  debout,  les  rênes  passées  autour  du 
corps;  ce  qui  lui  permettait,  en  cas  de  besoin,  de  peser 
de  tout  son  poids  sur  Les  chevaux,  tout  en  lui  laissant  les 
mains  libres,  soit  pour  diriger  les  rênes,  soit  pour  agiter 
le  fouet. 

Au  second  angle,  la  course  s'anime,  les  chevaux  allon- 
gent leur  galop,  le  cocher  semble  les  exciter  de  la  voix 
et  du  fouet. 

Le  troisième  angle  est  complètement  détruit,  la  mo- 
saïque a  disparu. 

Le  quatrième,  le  plus  beau,  représente  l'arrivée  du 
vainqueur  :  debout  sur  son  char,  dont  les  chevaux  arrê- 
tés piaffent  d'impatience,  les  rênes  suspendues,  le  triom- 
phateur, de  la  main  droite,  élève  la  couronne  qu'il  a  mé- 
ritée, tandis  que  la  main  gauche  agite  la  palme  triom- 
phale. La  figure  est  expressive  et  la  joie  bien  rendue. 

Ces  divers  sujets  sont  formés  avec  des  cubes  petits  et 
richement  colorés. 

La  vivacité  des  couleurs,  le  choix  des  émaux,  rendent 
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admirablement  bien,  quoique  dans  un  petit  espace,  le 
sujet  choisi  par  l'artiste  romain. 

Ce  qui  appelle  l'attention  sur  cette  mosaïque,  c'est  le 
nombre  clxxvi  (cubes  noirs  sur  fond  blanc)  que  l'on  voit 
tracé  devant  les  chevaux  du  quadrige  triomphal. 

L'artiste  a-t-il  voulu  rappeler  le  nombre  de  tours  faits 
par  le  char?  Car,  pour  être  vainqueur  dans  le  cirque,  il 
fallait  faire  sept  fois  le  tour  de  la  Spina;  —  et  le  vain- 
queur des  courses,  au  bout  de  la  journée,  devait  avoir 
parcouru  vingt-cinq  fois  les  sept  tours,  ou  A/issu*. 

A-t-il  voulu  aussi  désigner  l'an  176  de  notre  ère,  où  les 
jeux  et  les  combats  du  cirque  étaient  en  grande  faveur?... 
Mais,  alors,  il  eût  fait  précéder  le  nombre  du  mot  anno. 

Le  reste  de  la  mosaïque,  dans  un  rayon  de  quelques 
mètres  autour  de  la  décoration  centrale  que  nous  venons 
de  décrire,  est  formé  de  figures  géométriques,  toutes  dif- 
férentes, et  toutes  composées  de  cubes  de  diverses  cou- 
leurs. 

Malheureusement,  sous  la  pression  des  terres  et  des 
eaux,  le  sol  s'est  affaissé  et  cassé  en  quelques  points.  Des 
traces  de  calcination  sont  évidentes.  Une  poutre  à  demi 
carbonisée,  une  amphore  brisée  renfermant  des  os  brû- 
lés, montrent  qu'après  le  pillage  l'incendie  a  tout  anéanti. 
—  Le  squelette  d'un  homme  de  grande  taille  a  été  trouvé 
à  quelques  pas  du  carré  décoratif.  —  Peut-être  l'esclave 
gardien  chargé  de  détendre  la  villa?... 

Cette  découverte  a  trouvé  un  acquéreur  en  la  personne 
de  M.  Jacquemet,  petit-fils  de  Mme  Michoud,  dans  les  ter- 
rains de  laquelle  fut  découverte  la  belle  Vénus  accroupie, 
achetée  par  le  Louvre  et  dont  le  musée  de  notre  ville 
possède  un  moulage. 

M.  Terrier,  photographe,  a  réussi  admirablement  quel- 
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ques  épreuves  de  cette  mosaïque,  déjà  confiée  aux  soins 
d'ouvriers  habiles.  —  Elle  ne  quittera  pas  le  sol  où  elle 
fut  établie.  Elle  ornera,  ainsi  que  deux  autres  mosaï- 
ques cédées  par  M.  Antoine  Chaumartin,  la  demeure 
hospitalière,  où  il  sera  permis  de  les  voir  quelquefois. 

J.-B.  Cornillon. 


Lettre  de  Jeanne  de  Bayart,  fille 
du  Chevalier  Bayart,  à  M,  de  Maugiron. 

Cette  lettre  est  extraite  de  la  correspondance  de  Mau- 
giron, conservée  dans  les  archives  de  l'hôpital  de  Vienne. 
On  sait  que  Pierre  Terrail,  seigneur  de  Bayart,  ne  laissa 
qu'une  fille  naturelle,  nommée  Jeanne,  qui  épousa,  en 
4525,  François  de  Bocsozel,  seigneur  du  Châtelard  de 
Champier.  On  sait  aussi  que  de  ce  mariage  naquit  ce 
Pierre  de  Bocsozel,  seigneur  du  Châtelard,  dont  le  nom 
est  attaché  à  celui  de  Marie  Stuart1.  La  lettre  que  nous 
publions  est  du  milieu  du  xvie  siècle,  peut-être  de  1552, 
date  des  lettres  au  milieu  desquelles  elle  se  trouve.  Bien 
que  nous  ne  sachions  à  quelles  imputations  elle  fait  allu- 
sion, elle  nous  a  semblé,  par  l'accent  douloureux  de  la 
plainte  qu'elle  exhale,  digne  de  fixer  l'attention  et  d'émou- 
voir la  pitié  des  fervents  de  nos  gloires  dauphinoises. 

A.  Prudhomme. 


1  Cf.  J.  Roman,  La  très  joyeuse,  plaisante  et  récréative  histoire 
du  gentil  seigneur  de  Bayart,  Paris,  1878,  in-8°,  p.  474  (Société  de 
l'Histoire  de  France). 
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Monseigneur, 

Je  n'eusse  jamays  pancée  de  tant  vivre  en  ce  monde 
que  je  me  visse  si  malheureuse  comme  je  me  voys  à  pré- 
sent pour  la  maulvayse  estyme  en  quoy  vous  me  tenez, 
veu  la  lettre  que  m'avez  escripte,  par  laquelle  vous  me 
oustraigés  merveilleusement.  Monseigneur,  je  ne  i'ay  pas 
mérité  envers  vous;  mays  puysque  il  vous  playst  ainsi,  je 
l'andureré  avecque  extrême  regret  jusqu'à  la  mort,  et 
ceulx  qui  ont  dict  mal  de  moy  et  qui  vous  ont  dict  que  je 
me  suys  desplacée  pour  vous,  sauf  vostre  honneur,  Mon- 
seigneur, ils  ont  meschemment  et  malheureusement 
manty,  et,  en  ces  endroys,  je  n'y  pancy  oncques.  Mon- 
seigneur, je  scay  bien  que  long  temps  je  vous  suys  mer- 
veilleusement à  terme  [des  grans  bien  que  j'ay  receu  pour 
vous1]  tant  d'effayct  que  de  parolles,  qui  me  causera  tout 
le  demeurant  de  ma  vie  pryé  Nostre  Seigneur  pour  vostre 
bonne  santé,  laquelle  luy  supplye  vous  donner,  après 
Monseigneur,  vous  avoyr  présenté  mes  très  humbles 
recommandations  à  vostre  bonne  grâce.  Celle  que  trou- 
verez à  jamays 

Vostre  très  humble  et  très  obéissante  servante, 

Jane  de  Bayart. 

(Archives  de  l'Hôpital  de  Vienne,  IH.  23.) 


1  Ces  mots  ont  été  ajoutés  de  la  main  de  Jeanne. 
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Lettre  du  Baron  des  Adrets. 

(19  septembre  1551.) 

A  Monseigneur  Monsieur  de  Maulgiron,  lieutenant 
pour  le  Roy  en  Daulphiné. 

Monseigneur,  Monsieur  le  Mareschal 1  nous  a  mandé  faire 
noz  cruez,  à  quoy  j'ay  tout  incontinent  dépesché  mon 
sergent,  présent  pourteur,  pour  la  faire  en  Daulphiné,  où 
je  vous  supplieray  très  humblement  luy  bailler  commis- 
sion pour  faire  ladicte  levée  et  une  ville  où  les  souldatz 
sepuyssent  assenbler;  il  vous  plairra  aussi,  Monseigneur, 
faire  ung  mandement  pour  leur  faire  despartir  de  vivres 
pour  ce  qu'ilz  ne  recepvront  poinct  d'argent  qu'ilz  ne 
soyent  de  deçà.  Je  ne  vous  puys  escripre  aulcunes  nou- 
velles de  ce  canp,  estant  plus  difficille  en  ce  lieu  icy  d'en 
scavoyr  que  non  pas  en  Daulphiné.  Et  à  tout,  Monsei- 
gneur, je  me  recommande  bien  huiriblement  à  vostre 
bonne  grâce,  priant  Dieu, 

Monseigneur,  vous  donner  en  bonne  santé  longue  vie. 
Du  Mont-d'Œins  (?),  le  19  septembre  1551. 

Votre  très  humble  nepveu  et  affectionné  serviteur, 

Les  Adres. 

(Archives  de  l'Hôpital  de  Vienne,  IH.  20.) 


1  Le  Maréchal  de  Brissac. 
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Lettre  de  Diane  de  Poitiers 

(16  mars  1546.) 


A  Monsieur  mon  voysin,  Monsieur  de  Maugiron. 

Monsieur  mon  Voisin, 

Ceste  lettre  ne  sera  que  vous  pryer  de  me  mander  ce 
que  avez  faict  pour  Taffère  de  mon  frère  et  du  sieur  de 
Lugny.  Il  me  desplaist  bien  fort  que  les  choses  soient  en 
sy  grant  longueur  comme  je  [vois?1]  Car  après  scavoir 
sa  délibération  je  vouldrois  y  fere  mectre  une  fin  selon 
la  délibération  de  noz  amys  et  parce  que  je  scay  que  avez 
cella  en  bonne  recommandation,  cella  me  fera  fère  fin, 
après  vous  asseurer  que  là  où  aurez  affaire  de  moy  me 
trouverez  à  votre  commendement,  me  recommandant  à 
vostre  bonne  grâce,  priant  Dieu,  Monsieur  mon  voisin, 
vous  donner  ce  que  désirez.  D'Ennet,  ce  xvie  de  mars. . 

Vostre  obéissante  bonne  voisine, 

DlANNE  DE  POYTIERS*. 

(Archives  de  l'Hôpital  devienne,  IH.  20.) 


1  Mot  enlevé. 

3  Seule  la  signature  est  de  la  main  de  Diane  de  Poitiers. 
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Quittance  de  Jacques  Langlois,  tapissier, 

de  Paris,  à  Maugiron. 

(26  février  155t.) 

Je,  Jaques  Langlois,  tapissier  de  haulte  lisse,  demeu- 
rant à  Paris,  en  la  rue  du  Roy  de  Cécille,  derrière  le  Petit- 
Saint-Anthoine,  soubzsigné,  confesse  avoyr  heu  et  receu 
de  Monseigneur  de  Maugeron,  chevalier  de  Tordre  du 
Roy,  nostre  sire,  et  cappitaine  de  cinquante  hommes 
d'armes,  par  les  mains  de  M.  Maistre  Loys  Aquenie  Per- 
lier,  docteur  ez  droictz  et  juge  de  la  primace  de  Vienne, 
la  somme  de  trente  escus  d'or  sol  pour  reste  du  paye- 
ment entier  de  la  manufacture  et  estoffe  de  six  couver- 
tures de  tapisseries  pour  mulets  de  coffre,  aux  armoiries 
de  mondit  seigneur  de  Maugeron,  et  par  ce  moien  en 
quitte  de  ladicte  estoffe  et  manufacture  desdictes  couver- 
tures mondit  seigneur  de  Maugeron  et,  en  tesmoing  de 
ce,  ay  soubsigné  la  présente  de  mon  seing  manuel  et 
accoustumé,  encoures  qu'elle  soit  escripte  d'aultre  main 
et  ay  prié  les  troys  tesmoings,  qui  furent  présentz  à  la 
réelle  délivrance  de  ladicte  somme  de  trente  escus  et 
réception  et  quittance  présente  qu'en  ay  faicte  pareille- 
ment, se  soubsigner  et  soubscripre. 

C'est  à  Paris,  sur  les  fossés  Saint-Germain,  en  la  may- 
son  de  M.  le  trésorier  Marin  Prévost,  ce  26e  jour  de 
février  année  1551  à  la  Nativité.  C'est  cy  pour  la  première. 

Signé  :  Jacques  Lengloys. 

J'ay  esté  présent  à  ce  que  dessus  :  Dupeylle. 
J'ay  esté  présent  à  ce  que  dessus  :  Chevalier. 
J'ay  aussi  esté  présent  à  ce  que  dessus  :  Saulnyer. 

(Archives  de  l'Hôpital  de  Vienne, IH.  M.) 
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Lettre  du  dauphin  Humbert  II  à  l'Empe- 
reur Louis  de  Bavière,  en  faveur  des 
Dominicains. 

Cette  lettre  a  été  citée  par  M.  Paul  Fournier,  dans 
son  livre  sur  Le  Royaume  d'Arles  et  de  Vienne  '.  Elle  est, 
très  vraisemblablement,  de  l'année  1343,  date  où  nous 
voyons  le  Dauphin,  malgré  les  concessions  faites  à  la 
Cour  de  France,  continuer  ses  relations  avec  l'Empereur. 
D'après  Yltinéraire  d'Humbert  II,  publié  par  M.  l'abbé 
Ulysse  Chevalier2,  le  Dauphin  était  à  Villeneuve-lès-Avi- 
gnon le  3  mars  1343,  il  pouvait  donc  être  le  même  jour  à 
Avignon.  Il  était  encore  à  Avignon  le  3  mars  1344.  C'est 
donc  entre  ces  deux  années  qu'il  faut  choisir  la  date  de 
cette  lettre. 

À.  Prudhomme. 


3  mars  [1343-1344?]. 

Excellentissime  princeps  et  domine  amantissime,  in 
generalem  Christi  fidelium  notitiam  jam  est  diu  devenit 
quod  dilecti  Fratres  ordinis  Predicatorum,  Redemptoris 
nostri  spéciales  filii  et  precones,  in  partibus  Alamanie  et 


1  Paris,  1891,  in-8°,  p.  412.  M.  P.  Fournier  a,  par  erreur,  attribué 
cette  lettre  aux  Archives  de  l'Isère.  Il  est  vrai  qu'elle  vient  bien 
des  Archives  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble,  mais, 
détournée  par  Ghorier  et  Guy  Allard,  elle  fait  aujourd'hui  partie 
des  pièces  historiques  conservées  dans  le  fonds  des  manuscrits 
de  la  Bibliothèque  de  Grenoble,  R.  80,  t.  IV. 

*  Bulletin  de  la  Société  d'Archéologie  de  la  Drômc,  t.  XX,  p.  333. 
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terris  vobis  subjectis  de  xvn  conventibus  fuerunt  pros- 
cripti  pariter  et  banniti,  ex  eo  quod  olim  adhererunt  et 
inconcusse  adhèrent  processibus  Sancte  Romane  Ecclesie, 
servando  continue  interdiclum  positum  per  plures  Roma- 
nos  Pontifices  in  partibus  antedictis  ;  et  ob  hoc  fratres 
ipsi  dampna  plurima  et  dampnosa  dispendia  temporalia 
et  spiritualia  sunt  pluribus  annis  in  partibus  eisdem  per- 
pessi,  cum  ibi  locus  tutus  eis  pro  refugio  non  remaneat, 
si  tanquam  profugos  eos  oporteat  per  diversas  regiones 
dispergi.  Quia  igitur  ad  fratres  predictos,  qui,  sub  extrema 
paupertate  viventes,  per  ministerium  suum  salutem  ani- 
marum  procurant,  extendamus  totis  visceribus  nostre 
caritatïs  affectum,  Vestram  Magnificentiam  ex  corde  duxi- 
mus  presentibus  deprecandam  quatinus  pro  divina  et 
Apostolice  Sedis  reverentia,  et  obtemptu  precum  nostra- 

rum,  fratres  eosdem  habeatis Commendatos,  ut  scili- 

cet  libère  et  absque  difficultatis  obstaculo  per  vos  et  ves- 
tros  permittatis  eos  ad  omnes  conventus,  unde  banniti 
fuerunt,  redire,  ut  quietius  et  liberius  Redemptori  nostro 
valeant  famulari.  Gongruit  enim  principes  etreges  fidèles 
taies  religiosos  habeant  familiares,  quod  ipsorum  curia, 
ex  familiaritate  hujusmodi,  reddatur  sincera,  ut  inde  eis 
divine  gratie  premium  et  favoris  Romane  Ecclesie  perve- 
niat  incrementum.  Ad  tollendum  autem  adversa  quelibet 
de  terris  vestris  parati  sumus  toto  conamine  laborare. 

Datum  Avinione  3a  die  mensis  marcii. 

Vester  Hymbertus,  dalphinus  Viennensis. 

(Bibliothèque  de  Grenoble,  mss.  R.  80,  t.  IV,  n°  332.) 
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Quelques  quittances  de  Hache  fils, 
ébéniste  de  Grenoble. 

MM.  Gustave  Vallier  et  Maignien  ont  consacré  quel- 
ques notes  à  cet  ébéniste  distingué,  dont  les  meubles 
eurent  une  grande  vogue  en  Dauphiné,  à  la  fin  du 
xvuie  siècle.  Hache  (Jean-François),  né  le  10  janvier  1730, 
mort  en  Tan  IX  (1801),  à  l'âge  de  soixante-sept  ans,  disent 
les  deux  auteurs  précités,  habitait  place  Glaveyson.  Il 
fournissait  de  meubles,  coffrets  et  bibelots  de  marquete- 
rie la  société  élégante  de  Grenoble,  et  Ton  trouve  encore 
parfois,  à  l'Hôtel  des  Ventes,  quelques  commodes,  quel- 
ques secrétaires,  dans  le  tiroir  desquels  est  collé  Je  pros- 
pectus d'Hache  fils,  ébéniste  de  M*r  le  Duc  d'Orléans, 
publié  par  M.  G.  Vallier,  dans  la  Petite  Revue  Dauphinoise. 

Voici  quelques  mémoires  de  cet  habile  homme,  extraits 
des  papiers  de  la  famille  de  Morges,  conservés  aux 
Archives  'de  l'Isère. 

1.  Monsieur  de  Morges  doit  à  Hache  fils,  ébéniste  à  Grenoble, 

du  iO  septembre  1165. 

Pour  une  comode  de  3  piez  avec  des  panaux  et  bandes 
rapportées,  ferrée  et  garnie  en  boutons  dorez  avec  la  table 
de  marbre 90 1. 

Pour  deux  comodes  en  noyer  rougies  à  deux  tiroirs 
avec  la  ferrure,  le  16  septembre,  prix  fait  à  28  1. . .         56 

Pour  deux  pupitres  à  écran,  le  20  octobre,  prix 
fait  à  5  1. 10  s 11 


1571 


Pour  acquit,  reçu  150  1. 

Ce  5  janvier  1766. 

J.  Hache  fils. 
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2.  Madame  la  Comtesse  de  Morges  doit  à  Hache  fils,  ébéniste 

à  Grenoble,  du  15  mai  il 67. 

Pour  avoir  racommodé  à  neuf  une  commode  en  mosaïque 
en  pièces  de  rapport 91. 

Du  23  mai  1768. 

Pour  avoir  fait  une  grande  toilette  en  noyer  avec 
des  panaux  et  bandes  rapportées  et  des  fleurs  sur 
le  miroir  et  une  serrure  à  Técritoire 90 

Pour  le  coffret  de  27  1.  et  les  quatre  sabots  à  rou- 
lette de  7  1 34 

Pour  les  boëtes  à  poudre,  brosse,  vergette  et 
pelotte  en  bois  de  Sainte-Lucie 10 

Pour  une  table  de  quadrille  pliante  en  noyer,  le 
5  avril 15 

1581. 

Pour  acquit,  reçu  150  1. 

Ce  1"  mai  1768. 

J.  Hache  fils. 

» 

3.  Monsieur  le  Comte  de  Morges  doit  à  Hache  fils,  ébéniste 

à  Grenoble,  du  2  janvier  1771. 

Pour  un  bidet  à  seringue 20 1 . 

Plus  deux  écrans,  cadres  en  fil  de  fer,  garnis  en 
taffetas  verd,  le  4,  à  7  1.  10  s 15 

Un  coffret  en  cerisier  avec  quatre  tiroirs  posé 
sous  un  secrétaire,  le  21  mars 14 

Avoir  fait  un  grand  secrétaire  en  armoire  en 
noyer  rougi,  le  4  avril,  sans  les  tiroirs  qui  ont  été 

A  reporter 491. 

35 
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Repwt 491. 

fournis  d'un  ancien  bureau,  dont  on  a  recouppé  les 
gradins  et  rapporté  des  pièces  en  plusieurs  endroits         66 

Plus  avoir  rapporté  plusieurs  pièces  à  un  pié  de 
vieux  cabinet  noir,  fait  le  dessus  à  neuf  avec  un 
gradin  et  mis  deux  boutons  en  cuivre  aux  tiroirs  et 
autres  rabillages,  le  13  avril 20 

1351. 

Reçu  à  compte  57  morceaux  de  noyer,  le  11  may, 
prix  fait 51 

Reste  dû 841. 

Reçu  en  bois  noyer 24 

Reste 601. 

Pour  acquit,  9  may  1771. 

J.  Hache  fils. 

4.  Monsieur  le  Comte  de  M  orges  doit  à  Hache  fils,  ébéniste 

à  Grenoble,  du  iO  janvier  H16. 

Pour  un  jeu  de  trou  madame  rougi  avec  les  deux  marques 
et  13  boules  en  buis 81. 

Pour  acquit,  18  mai  1776. 

J   Hache  fils. 


Pour  copie  conforme  : 

Â.  Prudhomme. 
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